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L'usage 
du préservatif 
se développe 
parmi 

es adolescents 


LES EFFORTS de sensibilisation 
à l’utilisation du préservatif dé- 
ployés vers les jeunes n’ont pas été 
vains. Bien au contraire. Selon une 
étude de P Agen ce nationale de re- 
cherche sur te sida (ANRS), fl appa- 
raît que quelque trois quarts des 15- 
18 ans ont utilisé un préservatif tors 
de leur premier rapport sexueL 
L'ANRS qui se félicite de la 
« bonne connaissance des modes de 
transmission du VIH, meilleure que 
celle de la population générale » 
dont témoignent les adolescents 
fût cependant état d’indications 
préoccupantes quant à la propor- 
tion de ceux exposés à des rapports 
sexuels forcés. Dans un entretien 
accordéau Monde, Marie Choquet, 
chercheur à Hnserm (Institut de la 
santé et de la recherche médicale), 
assure que la prévention doit en- 
core progresser, par exemple au re- 
gard des risques inhérents au mul- 
tipartenariaL «72 faut modifier le 
discours destiné aux groupes à hauts 
risques de sida, de violence, de dé- 
viance» assure M“ Choquet qui 
s'inquiète de voir certains adoles- 
cents demeurer en dehors de la 
sphère d’influence des campagnes 
de prévention. 
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La justice 
et le droit 
à l'information 



CHRISTIAN LE GUNEHEC 

PRÉSIDÉE par Christian Le Gune- 
hec, la chambre criminelle de laCour 
de çagertinn a rejeté, lundi 3 avril, le 
pourvoi formé par Le Canard Enchaî- 
né qui avait été condamné en mars 
1993 pour avüff publié les avis d’im- 
position tfa PDG de F1mgeot,]aaio^ 

Calvet. Au travers de cet arrêt, les ma- 
gistrats ont développé une nouvelle 

conception de l'information : doréna- 
vant, toitf journaliste qui produira des 
documents couverts par le secret pro- 
fessionnel sera susceptible d’être 
condamné pour recel. En d ’autre s 
termes, la Cour de cassation autorise 


tiens protégées par le secret à condfi- 
tku qu’as ne pubBent pas d’extraits 
ou photocopies des documents sur 


leraïeat certaines informations se ver- 
raient ainsi placés devant un choix 
particulièrement étrange : soit être 
condamnés pour diffamation, soit 
fitre condamnés pour receL 

Lire page 12 
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L’Institut monétaire européen 
dénonce le laxisme des Quinze 

Un rapport juge sévèrement « la dégradation des finances publiques » 


LES GOUVERNEMENTS des pays 
européens engagé dans la réalisa- 
tion cfunâ union monétaire ont mal 
géré leurs finances publiques ces 
dernières années. Tel est en subs- 
tance le constat fiât par Rnstitut mo- 
nétaire européen dans le premier 
rapport qu'il mu de publier sur les 
aimées 1993 et 1994. 

L’IME, qui est chargé de préparer 
le passage à la monnaie unique, jus- 
tifie la sévérité des politiques menées 
par les banques centrâtes depuis le 
dfljut des aimées 90 ; si tes taux effo- 
tértît ont été aussi élevés et faigent 
aussi cher, c’est bien parce que les 
gouvernements ont été trop laxistes 
dans te domaine budgétaire et en gé- 
néral dans cehti des finances pu- 
bliques. 

Le résultat n’a pas été très bon du 
point de vue de Fmtérét générai: 
ractivité aurait pu être moins freinée, 
et surtout moins longtemps, si Féqüô- 
libre entre politique monétaire et po- 
litique budgétaire avait été meilIeuL 

LTME n'est pas tendre pour tes au- 
torités gouvernementales. Tbut est 
dit mezza voce, mais le constat est 
bien là: c’est parce que les Etats 
n'ont pas fak loir travail, lassant fi- 
ler les finances publiques dans des 
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p rop ortions jamais vues, et cela en 
parfaite contradiction avec tes enga- 
gements de Maastricht, que les auto- 
rités monétakes rat se montrer res- 
trictives- L’IME ajoute que la 
récession n'explique pas toute la dé- 
gradation, de même que la repose 
économique en cours n’arrangera 


pas tout D’où un oertam pessimisme 
du rapport. Llnstftut met en garde 
contre çtef ^igrnHaatîmsBtta^s 
de salaires, un danger qu'il prend 
très au séneux, rfhésitant pas à pré- 
voir des pénuries de main-d’œuvre 
qualifiée malgré le nombre très élevé 
des chômeurs. 


.fuwuJ 

D’une façon générale le rapport 
de ITME justifie les craintes prou- 
vées par les Allemands vis-à-vis de 
convergences économiques insuffi- 
santes pour passer à la monnaie 
unique. 

Lire page 2 


■Un millier 
demorts 
au Burundi 

Après Iss massacres à Bujumbura et 
dans le nord du pays, qui ont fiait près 
d'un mffier de vidknes..le présidait du 
Bumndia tancé un appel à la commu- 
nauté internationale pou- qu'elle em- 
pêche « un double génaqde ». p.4 

■Les projets 
économiques 
de M. Chirac 

Jacques Chirac mise sur le retour de la 
croissance pou: financer ses réformes 
économiques. Certains de ses parfeans, 
comme Alan Madelin, n'exduent pour- 
tant pas un recours à fa TVA oü à ta 
CSG. p.6 

■Paroles 
de chômeurs 


L'Italie met un terme au « Far West des éprouvettes » 



ROME 

de notre correspondante 
«Stop au Far West des éprouvettes » : c'était 
un titre de la presse italienne lundi 3 avril, un 
parmi tant d’autres, tous aussi imagés et révéla- 
teurs, qui ont accueilli après des mois de débats 
la décision de Pondre des médecins de régle- 
menter la procréation assistée. En dair cela veut 
dire qu'âpres (a décision prise à une très large 
majorité le week-end dernier à Florence par les 
délégués du conseil de Perdre, auquel sont ins- 
crits environ 300000 médecins, les deux cas qui 
avaient défrayé la chronique ces dernières an- 
nées dans la péninsule ne pourront plus se re- 
produire. A savoir, celui de cette femme de 
soixante-trois ans qui en 1992 avait porté à 
terme sa grossesse grâce â une implantation 
d’ovule inséminé artificiellement- une première 
mondiale du professeur Severino Antînori - et la 
naissance récente d’un bébé deux mois après la 
mort de sa mère, grâce à PutiBsation d’un em- 
bryon congelé et à la bonne volonté de la tante 
du futur bébé qui avait accepté de se prêter à 
cette grossesse insolite. Deux cas dont Paspect 


« médiatique » et le côté «manipulateur» 
n’avaient pas été sans soulever des interroga- 
tions éthiques. 

Mais, à présent, tout va changer: B rfy Mire 
plus, comme te avait baptisées la presse, de 
« mères-grand-mères» ; plus d'utérus à louer, 
plus de parents «seuls»; encore moins d’en- 
fants de couple homosexuel; ou de bébés nés 
aprèsJa mort de Pun de ses parents grâce à une 
fécondation artificielle ou assistée, cette der- 
nière étant déniée aux femmes ayant dépassé 
cinquante ans, c’est-à-dire considérées comme 
au-delà du cap de la ménopause. De plus, tout 
critère de sélection raciale ou élitiste dans ia 
procréation assistée sera à bannir, ainsi que l'ex- 
ploitation commerciale ou publicitaire qui pour- 
rait être faite des foetus et des embryons. Les 
médecins qui ne suivraient pas te recomman- 
dations du conseil de P ordre seraient passibles 
de sanctions disciplinaires allant jusqu'à P exclu- 
sion. 

Derrière cette décision sans précédent en Ha- 
lte, où la législation en matière de bioéthique est 
pour le moins en retard sinon confuse et indi- 


gente, s’abrite la volonté disent les déléguéstiu 
conseil de Tordre, de « penser avant tout oit bien 
de l'enfant etnonà la sati ÿmtion de ses futurs pa- 
rents a &] attendant; cette jéÿentehtation^bien 
qù'unanimement reconnue comme nécessaire, 
n'est pas exempte de critiques. Certains y voient 
un aspect « portique» : soulignant sa concomi- 
tance avec la sortie de Pencydique de Jean 
Paul 11 Evangelium vtox, ils accusent te méde- 
cins, notamment catholiques, d’avoir fait un 
coup de force, surtout à P heure où ta loi sur 
P avortement est de plus en plus remise en ques- 
tion. D'autres,' comme 1e professeur Antînori, 
virtuose des jeux génétiques, trouvent ces nou- 
velles mesures « anachroniques et antidémocra- 
tiques» et estiment qu’il «réest tenu aucun 
compte des quatre militons de femmes stériles du 
pays». Pris de court par te médecins qui lui ont 
demandé de légiférer au plus vite dans le sens 
de leur nouveau code déontologique, le Parle- 
ment n’a plus qu'à s’exécuter. Mais donner nais- ' 
sance à pareffle législation ne sera pas aisé. 

Marie-Claude Decamps 


Pour lès deréndeurs d'emploi, tïANPE 
est le centre du monde. Beaucoup y 
vont,, chaque m 

des offres, le journal ou te Minitel. Leur 
espoir s'arheniœe au fil du temps, p.14 

■Les musiques 
d'Occitanie 
à Montpellier 

Groupes de rap, chanteurs et écrivains 
se sont réunis au Festival Équinoxes, 
pour définir les nouvelles frontières des 
Suds français. p.25 

■Les éditoriaux 
du «Monde» 

A quand la monnaie unique?; La dé- 
mocratie malade Aj secret p.15 


M. Suard, l’argent et la politique 


« TANT QBlLNrY AURA pas dans 
ce pays des principes simples, par 
exemple tout salaire supérieur à 
40000 ai à 50 000 francs par mois 
est anormal U y aura des dérapages 
de violence qui seront justifiés. » Ce 
jugement a été porté, hnvfi 3 avril 
sur France 2, par un ancien ministre 
socialiste très « médiatique », Ségo- 
tene Royal Le même jour, la Cour 
de cassation rendait définitive la 
condamnation du Canard enchaîné 
pour avoir publié des extraits de la 
fouille d'impôts d'un autre PDG, 
Jacques Calvet, qui révélait un sa- 
laire en fort augmentation, à l’au- 
tomne 1989, au moment même où 
le PDG manifestait son intransi- 
geance sur les hausses salariales 
dans son entreprise, Peugeot, en 
plein conflit soriaL Lundi soir en- 
core, sur France 2, dans rémission 
«La Rance en tfirect», le camfidat 
do PS à réfection présidentielle, Lio- 
nel Jospin, interrogé sur les «ré- 
volta » quU portait, évoquait - sans 
le nommer - F exemple du PDG 
<f Alcatel, Pierre Suard, en rappelant 
qu’avec un salaire dé I million de 
francs par mois, il n’avait pas hésité 
à faire payer te réparations de sa 
saDedebair^par son entreprise- 
A la veille de deux échéances cru- 
ciales, qui décideront de son sort à 
la tête d'Alcatel - mercredi, le 
conseil cf administration de l'entre- 
prise se réunit et la chambre d'ac- 
cusation examine rappel du PDG 
contre l'ordonnance durcissant le 


contrôle Judiciaire auquel il est sou- 
ntis -, Pierre Suard est ainsi devenu, 
bien malgré hû, un symbole. Propul- 
sé sur le devant de la scène par une 
triple mise en examen, ce grand pa- 
tron jusqu’alors très discret repré- 
sente depuis quelques semaines, 
aux yeux du public, une certaine 
France, celle de fargent-roi. Cet 
argent qui domina les armées 80 - 
les «■ années frk » selon Pexpresson 
consacrée - que tout 1e monde vou- 
drait désormais oubfier, voire renier 

En même coups que les irrégula- 
rités d'un groupe industriel qui 
s’était peut-être cru, par sa puis- 
sance, hors d’atteinte de la justice, 
te Fiançais ont découvert 2e mon- 
tant des revenus de Pierre Suard. 
Alors que te débat sur la légitimité 
de la hausse des salaires « nor- 
maux » est an centre du débat pré- 
sidentiel, des mflBons de téléspecta- 
teurs ont vu avec, pour beaucoup, 
une sorte de hant-k-cœur, ce fleu- 
ron du capitalisme fiançais tenter, 3 
y a deux semaines sur France 2, de 
justifier des privilèges exorbitants 
pour le commun des mortels. 

•Je pense qu’Bya un fossé culturel 
entre nous, source de nombreuses in- 
terrogations et de meuwaises interpré- 
tations », dédarart-O au même mo- 
ment dans le Figaro à propos de ses 
rapports avec le juge d'instruction. 
Le PDG <f Alcatel - auquel son sa- 
laire ne permet pas, dit-il, d'avoir un 
train de vie comparable à celui de 
ses homologues étrangers - a am- 


plement raison : un vide culturel si- 
déral sépare sans doute son monde 
de celui dans lequel vit le juge. Mais 
M. Suard aurait dû élargir son pro- 
pos : car un décalage «énorme» -à 
Ffenage de Padjectif qui hn est spon- 
tanément venu à la bouche, pour 
évoquer te montant de ses revenus - 
te sépare aussi (fune large partie de 
la société française. La preuve en est 
que 1e PDG, qui a jugé « normal »te 
niveau de son patrimoine an bout 
de i trente-cinq ans de vie projessian- 
neBe», n’a même pas réalisé à quel 
point ses propos pouvaient être dé- 
vastateurs dans te banfeues-gha:- 
tos de PÜe-de-France ou de Rhône- 
Alpes, aussi bien qae dans 1e NOrth 
Pas-de-Calais, où ses émohiernents 
mensuels représentent plus de quin- 
ze ans du salaire d'une ouvrière du 
textile-. 

Lorsque François Mfttenand a été 
élu pour la première fois président 
de la République, en 1981, la France 
n’avait pas de réelle culture de Pert- 
treprise. Cefle-ri était, en tour cas, 
très largement étrangère à la 
gauche, pour laquelle rentreprfse se 
résumait alors bien souvent à un 
terrain de luttes syndicales. Quant 
aux patrons, ils ne bénéficiaient 
(f aucune indulgence de la part des 
âus socialistes. 

Jean-Louis Andréam 

Une ia swte page 15 
et tm informations page 12 


GEORGES 

D U B Y 



G A I. L I M A R D . 


t. 


V 1 








tvaua < o. c? < <3. r* ts 3 o ta 3 3 x> r> a. vu ti .c <-ü cr -* 


INTERNATIONAL 


MONNAIE UNIQUE Installés 

à Francfort, non loin de la Bundes- 
bank, les experts de l'Institut mo- 
nétaire européen tirent la son- 
nette d'alarme : l'union monétaire 


B rend du retard. • PRÉSIDÉ par le 
anquier belge Alexandre Lamfa- 
lussy, MME à été chargé par le trai- 
té de Maastricht de préparer ^or- 
ganisation de la future banque 


- LE MONDE /MERCREDI 5 AVRIL 1995 - 

- : ‘ • 

centrale européenne qui coiffera, 
lors de l'union économique et mo- 
nétaire, les banques centrales de 
ceux des quinze Etats de l'Union' 
qui y participeront. Il doit préparer 


aussi l'impression des hfturs blMete 
de banque européens. • II- MET EN 
GARDE, dans son premier rapport, 
«ni devait être rendu public mardi 
4 avril à Francfort contre la persis- 


tance de hauts niveaux de chô- 
mage. des déficits et de ('endette- 
ment public, à deux ans de la £ 
première échéance possible pour 
lancer la monnaie unique. 


L’Institut monétaire européen dénonce le laxisme des Quinze 

Chargé de préparer le passage à la monnaie unique, l'embryon de banque centrale européenne 
s'inquiète des hauts niveaux de déficits et d'endettement des pays concernés 


DANS SON PREMIER RAP- 
PORT, publié à l'intention du Par- 
lement de Strasbourg, de la 
Commission de Bruxelles et des 
gouvernements, l’institue moné- 
taire européen (IME), qui est char- 
gé de préparer la monnaie unique, 
se déclare «gravement préoccupé 
par l'évolution de la situation bud- 
gétaire dans les États membres ». le 
document couvre les années 1993 
et 1994. Le moins qu’on puisse dire 
est qu’il n’est ni particûlièretnent 
optimiste quant aux chances de 
passer bientôt aux parités de 
changes fixes - encore qu’3 ne dise 
rien sur ce point précis - ni tendre 
vis-à-vis du sérieux des politiques 
menées par les gouvernements 
pour r éalis er l'Union monétaire. 

L’IME souligne certains progrès 
accomplis, notamment sur la voie 
de la convergence entre les écono- 
mies des quinze pays de l’Union 
européenne, dont les taux de 
croissance se sont simultanément 
améliorés alors que les taux d’in- 
flation baissaient et se rappro- 
chaient Mais fl se montre sévère 
sur les dérapages des finances pu- 
bliques dans la plupart des États 
membres. Le déficit global des 
pays de l’Union, qui était de 5 % du 
PIB en 1992, a atteint 6 % en 1993, 
«niveau sans précédent depuis la 
création de la Communauté euro- 
péenne », ne baissant que légère- 
ment en 1994, pour revenir à 5,6 %. 
Honnis le Luxembourg, qui affiche 
un excédent, seules l’Allemagne et 


Plriande ont eu un déficit inférieur 
à 3%. « La dégradation des fi- 
nances publiques, qui avait 
commencé en 1990, s'est poursuivie 
en 1993, la tendance ne s’étant que 
légèrement inversée en 1994. Dans 
là plupart des cas, la nette détério- 
ration qui s'est produite à partir de 
1990 ne peut être imputée qu’en 
partie à la récession. Pour une part 
non négligeable, eOe a été la consé- 
quence d’un dérèglement structurel 
observé depuis longtemps. » 

ENDETTEMENT PUBLIC 

Les légères améliorations enre- 
gistrées en 1994 sont-elles le signe 
d’une reprise en main volontaire 
par tes gouvernements de lears fi- 
nances publiques? L’IME ne le 
croit pas, qui écrit: «L’amétiora- 
tion des ratios du déficit enregistré 
en 1994 tient largement au redresse- 
ment conjoncturel, de sorte que, à 
quelques exceptions près, on n’a pas 
fait de progrès significatif dans le 
sens de la réduction des déficits 
structurels. » 

Les gouvernements auraient tort 
de croire que le retour de la crois- 
sance économique leur apportera 
pendant longtemps assez de re- 
cettes fiscales supplémentaires 
pour leur éviter de réformer en 
profondeur certaines pratiques ou 
certaines structures en matière de 
dépenses publiques ou dans les 
domaines de l’emploi et des sa- 
laires. « Mime si la croissance se 
poursuivait sur une période plus 


longue et contribuait ainsi à une ré- 
duction substantielle des déficits ef- 
fectifs, en les ramenant par exemple 
à un niveau de Tordre de 3% du 
PIB , ces résultats ne pourraient pas 
nécessairement être considérés 
comme durables. Un ratio de cet 
ordre, en période d’activité écono- 
mique très soutenue, devrait plutôt 
être jugé insuffisant » 

« La reprise en cours dans tous les 
pays membres de TUrûon donne la 
possibilité d’inverser la tendance qui 
a caractérisé la situation budg&aire 
ces dernières années », note le rap- 
port, qui ajoute, ce qui devrait sa- 
tisfaire la Bundesbank : « Un 
contexte de croissance soutenue de- 
vrait être plus favorable à la mat- 
oise des dépenses et ù l'engagement 
de profondes réformes touchant le 
fonctionnement et la tmBe du sec- 
teur public. Cela redonnerait de la 
souplesse à la politique budgétaire, 
les stabilisateurs automatiques pou- 
vant jouer pendant les récessions fu- 
tures sans que, pour autant, les défi- 
cits budgétaires soient portés 
au-delà de la barre des 3% du 
PIB.» 

LH ME est également inquiet du 
niveau de l'endettement public - 
dans de nombreux pays, niveau 
qui dépasse souvent les 60 % du 
PIB autorisé par le traité de Maas- 
tricht. Le ratio dette/PIB a aug- 
menté de plus de cinq points en 
1993 pour l'ensemble de l’Union (à 
douze), atteignant cette année-là 
66%, puis 69% en 1994. De 1992 à 


1994, Peudettement public a. aug- 
menté dans tous les pays de 
runioa, Irlande et Rjys-Bas mis à 
part. 

« Les pays où le rapport de la 
dette au PIB est très élevé doivent 
donner des preuves manifestes 
d’une diminution et suivre des poli- 
tiques telles que le ratio de la dette 
visé dans le traité fléchisse suffisam- 
ment et se rapproche du niveau de 


nécessaire de s’attaquer le ni- 
veau actuel du chômage dans les 
pays de l’Union n’étant qu’en partie 
lié à Fétat conjoncturel ». 

L’IME renvoie ensuite aux gou- 
vernements la responsabilité indi- 
recte de politiques monétaires 
trop sévères, leur administrant au 
passage une volée de bois vert 
pour -avoir laissé aux seules 
banques centrales le soin de 


Porte-monnaie électroniques sous surveillance 

Les cartes prépayées, du genre cartes de téléphone, pour raien t 
co nnaître assez de succès pour concurrencer directement les autres 
m oy en s de pai**»* ^ fwiwng les chèques ou les cartes, mais aussi les 
billets de banque et les pièces de monnaie émis par les banques cen- 
trales. La perspective «Tune prolifération de ces cartes inquiète Plns- 
titnt monétaire européen (IME), qui estime nécessaire que soit véri- 
fiée à l’avenir l'innocuité de ce nouveau moyen de paiement sur la 
confiance du public dans le système traditionnel. Selon FlME, II fau- 
dra aiKrf analyser les conséquences pratiques que le succès des 
cartes prépayées pourrait avoir sur les activités des banques cen- 
trales. La première conclusion de Plnsdtut n’est donc pas surpre- 
nante: la faculté <f étendre les porte-monnaie électroniques devra 
être réservée aux établissements de dédit 


QUEL SERA l’aspect des pièces et des billets eu- 
ropéens qui circuleront lorsque existera une mon- 
naie unique dont le nom devrait être L’écu, comme 
l’indique le traité de Maastricht, et cela malgré les 
réticences des Allemands, qui préféreraient une 
autre dénomination ? 

Le premier rapport de l’IME donne à ce sujet 
quelques indications. L’Institut, auquel a été 
confiée la supervision de la préparation technique 
des bolets, précise la frontière retenue entre billets 
et pièces : un accord semble s’être fait pour fixer à 
2 écus, soit environ 13 francs, la valeur de la pièce 
la plus chère, et à 5 écus (un peu plus de 30 
francs), celle de la plus petite coupure. Q y aurait 
sept billets dont la valeur irait de 5 à 500 écus, soit 
à peu près l’équivalent de 30 francs à 3000 francs. 

Les billets de banque européens pourraient être 
ou bien absolument les mêmes dans tous les pays, 
ou bien identiques sur une face, tout en compor- 


tant un signe distinctif national sur l’autre. La dé- 
cision n’est pas encore prise, mais [e choix est 
maintenant limité à ces deux présentations, fl sera 
définitivement fait cette année étant donné le long 
délai nécessaire pour préparer les billets et le soin 
extrême qui sera apporté pour empêcher toute 
contrefaçon. 

L’Institut monétaire européen insiste sur la lon- 
gueur du processus de fabrication des billets, 
« une entreprise d’envergure ». 

h titre d’exemple, l’IME indique qu'il y avait, à la 
fin de 1994, 12 milliards de billets de banque en 
circulation dans les quinze pays de PUnion euro- 
péenne, plus un stock de 8 milliards de billets en 
réserve. En 1994, 8,5 milliards de nouveaux billets 
ont été imprimés pour les banques centrales de 
l’Union européenne. 

AL V. 


référence à un rythme satisfaisant 
Pour les pays dont le ratio de la dette 
dépasse actuellement 60% du PIB, 
plus le niveau initial est élevé, plus le 
ratio du déficit budgétaire annuel 
doit être bas. Dans certains cas, cela 
implique un excédent primaire 
(c’est-à-dire hors intérêts de la 
dette) important, sinon un solde 
global durablement excédentaire. 
Cette relation (-.) montre bien que 
le fait d’arriver à un déficit d’envi- 
ron 3% du PIB ne pourra pas tou- 
jours être considéré commejujfi- 
sàht » ‘ 

V&JÈEMBOlS^Ar ,rr; -' 1 •* 
Banni les reproches adressés au 
traité de Maastricht a souvent fi- 
guré celui d'une priorité un peu 
aveugle accordé à la politique mo- 
nétaire et aux taux d’intérêt élevés 
au détriment de l’emploi et de la 
lutte amtre le chômage. Le rap- 
port de HME répond vigoureuse- 
ment, quoique indirectement, à 
ces accusations. D’abord en souli- 
gnant que « Tampleur du chômage 
structura » est, avec le niveau des 
déficits budgétaires et de l'endet- 
tement public, l’un des souris ma- 
jeurs de PUnion européenne, souci 
«qui dénote l’existence de graves 
problèmes structurels auxquels il est 


Le commerce mondial a progressé de 9 % en 1994 

Les exportations ont dépassé 20 000 milliards de franc 


LE COMMERCE MONDIAL a 
progressé de 9% en volume en 

1994, soit la plus forte augmenta- 
tion enregistrée depuis près d’une 
vingtaine d'années. La croissance de 
la production, bien que supérieure 
elle aussi à celle de 1993, a été nette- 
ment moins forte. Elle n'a pas dé- 
passé 3,5%, selon les estimations 
publiées, mardi 4 avril, par l'Organi- 
sation mondiale du commerce 
(OMC). 

Le décalage entre le commerce et 
la production témoigne de l'accélé- 
ration des échanges entre tes na- 
tions. L'écart, souligne de son côté 
l’OMC, qui vient de succéder au 
GATT, « s’explique par la poursuite 
de l’intégration des économies natio- 
nales par le commerce ». 

L'organisation internationale pré- 
voyait une nouvelle progression des 
échanges, quoique à un rythme 
moindre (de l'ordre de 8%). en 

1995. Mais les désordres monétaires 
de ce printemps (crise mexicaine, 
chute du doflar_) sont venus bous- 
culer ces pronostics, et l’OMC 
avoue ne pas savoir «dans queBe 
mesure il conviendrait d'ajuster [ses] 
prévisions ». 

En valeur, les exportations mon- 
diales de marchandises, en hausse 
de 12 % d'une année sur l’autre, ont 
en 1994 - pour la première fois - 
franchi la barre des 4000 milliards 
de dollars (20 000 milliards de 
francs). La forte reprise de la crois- 
sant e économique en 1994 en Eu- 
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rope occidentale est l’une des prin- 
cipales explications de l’accélération 
des échanges mondiaux. Les impor- 
tations et les exportations ouest-eu- 
ropéennes ont crû de 11 %, tandis 
que les exportations de l’Europe 
centrale et orientale augmentaient 
de 20%. 

En Asie, la croissance des impor- 


tations de marchandises s'est en- 
core accélérée (13,5 %) en 1994. Pour 
la quatrième année consécutive, elle 
a dépassé la hausse des exporta- 
tions. Ce résultat est à mettre sur te 
compte du Japon et, dans une 
moindre mesure, de la Corée du 
Sud et de la Malaisie. En revanche, 
te Chine et Singapour se sont singu- 


larisés par la forte progression de 
leurs exportations (30% de mieux). 
Les exportations de P Amérique du 
Nord ont augmenté de 9,5 %, soit 
deux fbis plus vite qu’en 1993, mais 
leur croissance est restée inférieure 
à celle des importations, pour la 
troisième année consécutive. Le 
même phénomène est observé en 
Amérique latine. 

En Afrique, note POMC, tes ex- 
portations ont diminué pour la qua- 
trième année de suite. Ce résultat 
s'explique en grande partie par la 
chute des cours du pétrole. Ils sont 
tombés à leur plus bas niveau de- 
puis 1988, retrouvant en termes 
réels (hors inflation) te niveau de 
1973, à la veille du premier choc pé- 
trolier. Comparé à 1981-1982 
(deuxième choc pétrolier), le prix du 
brut a diminué d’un tiers. Cette 
chute des prix du pétrole a frappé 
encore plus sévèrement les pays du 
Proche-Orient, dont tes échanges 
ont sévèrement baissé en 1994. 
Mais, abstraction faite du 
commerce du brut. P Afrique - qui 
continue à être dominée par 
r Afrique du Sud - a enregistré une 
améBoration de ses recettes d’ex- 
portation du fait de la remontée des 
prix des principales matières pre- 
mières. Au total, ces deux régions 
ne représentaient plus que 5% du 
commerce mondial de marchan- 
dises, contre 7% en 1990. 

Tean-Pierre Tuquoi 


combattre les crises de change et 
de maintenir - ou d'acquérir - des 
taux d’inflation faibles. « Les poli- 
tiques budgétaires ont porté une 
bonne part de responsabilité », est- 
DdiL 

«Les banques centrales n’avaient 
d’autres choix que de maintenir une 
orientation restrictive, en fixant les 
taux d’intérêt à court terme à un ni- 
veau plus élevé et pendant beau- 
coup plus longtemps que ce n’aurait 
été le cas si la politique budgétaire 
avait apporté sa contribution. Ré-- 
trospectivèment il apparaît que le 
déséquUjhre, a^gêctppf le^osage de 
la pofifique maci&éâmbrnique a eu 
pour effet de laisser l’iiffation à un 
niveau excessif pendant trop long- 
temps et qu’il n'a certainement pas 
été optimal pour la croissance 
économique. Si, à la confiance dans 
la stratégie monétaire, s’était ajou- 
tée une politique budgétaire plus 
coopérative, on aurait sans doute 
obtenu de meilleurs résultats sur le 
double plan de l’inflation et de l'ac- 
tivité.» 

Des progrès imputables aux po- 
litiques menées ont tout de même 
été accomplis, notamment en ma- 
tière de désinflation. La hausse des 
prix devrait encore se ralentir et 
passer en moyenne sous la barre 

T It / 


des 3 % l'an, ai même *as»qw 
tes taux par pays devraient té rap- 
procher autour de rythmes an- 
nuels de 2 à 3%, les exceptions 
étant la Grèce et, datM 'ùne 
moindre mesure, l'Espagne, fltaBe 
et le Portugal. Mais TIME se 
montre encore une fois rot a tive , 
ment pessimiste dans son rapport 

en soulignant que « lo stabHàéâa 
prix n’a pas e n c or e été atteinte dota 
l’Union européenne contiditée go- 
balement» et que, dans U période 
actueBedereprfsederactivttkKS 
deviendra beaucoup plus dffficBède 
faire de nouveaux progrèsen ce 
sens». Manifestement, HME 

pense à une accélération trop forte 
des salaires lorsqu’il écrit qù*aprtj 
« deux années de Jhtbk progressif, 
il y a un risque de voir monter la 
tension sur le pont des salaires *. 
Risque d’autant plus grand que, 
« malgré le nombre considérable 
des personnes sans emploi, on ne 
peut tenir pour acquis que les 
hausses de salaires restent modé- 
rées, car l’économie pourrait se 
heurter rapidement à des goulets 
d'étranglement ou à des pénuries de 
main-d'œuvre qualifiée ». 

Avec en prime cette mise ea 
garde : «Si une large proportion de 1 
chômeurs devoir subsister en 
période d'essor de l’activité, on ris- 
querait de voir l'opinion caser plus 
ou moins d’apporter son soutien à 
des politiques visant à atteindre ht 
stabilité des prix. » 

Alain Vèmhxfies 

■ FRANCE-ALLEMAGNE: il est 
: indispensable • de- tlarifier les 
choses avec l'Allemagne sut U 
u (monnaie- ufiiquej a .estUné lundi 3 
avril, sur Europe 1, le ministre des 
affaires étrangères, Alain Juppé. 
« Quand on regarde un certain 
nombre de déclarations des autori- 
té allemandes, on se demande si 
l’objectif de la monnaie unique est 
bien partagé par nos partenaires», 
a-t-il dit, ajoutant : « Un Jacques 
Chirac élu président de la Répu- 
blique aura pour première initiative 
internationale de rencontrer le 
chancelier Kohl, de clarifier la situa- 
tion et de dire cartes sur table: Vôüà 
ce que la France et l’Allemagne vont 
faire pour réussir la conférence in- 
tergouvemementale et mettre vrai- 
ment sur les rails la monnaie 
unique.» -(AFP.) 


Le Brésil augmente massivement 
ses droits de douane pour un an 


RIO DE JANEIRO 

de notre correspondant 

Relevant brutalement les droits 
de douane sur ses importations, 
le gouvernement brésilien a pris 
une décision qui constitue une sé- 
rieuse entorse à la politique d'ou- 
verture poursuivie par les diri- 
geants successifs du pays depuis 
juillet 1990. Par un décret publié 
le 30 mars au journal officiel, Bra- 
silia a porté, pour un an, à 70 %, 
les taxes prélevées sur près de 
cent produits importés qui 
n’étaient jusqu'à présent Imposés 
qu’à hauteur de 32 %. 

Les voitures sont visées au pre- 
mier chef, mais la liste comporte 
aussi les réfrigérateurs, les télévi- 
seurs, les appareils de radio, les 
magnétoscopes, les chaînes 
haute-fidélité et, de façon géné- 
rale, tous les biens de consomma- 
tion durables. 

Le dispositif est destiné à frei- 
ner la fringale de consommation 
qui s'était emparée ces derniers 
mois de la classe moyenne brési- 
lienne. A titre d’exemple, le ci- 
toyen brésilien suffisamment aisé 
pour pouvoir s’acheter une Xantia 
devait débourser l’équivalent de 
200 000 francs, n lui en coûtera 
désormais 300 000 francs. Les voi- 
tures étrangères étaient l’objet 
d’un engouement très vif depuis 
que les droits de douane les 
concernant avalent été abaissés à 
20 % en septembre 1994. avant de 


remonter à 32 % en février. Ces 
droits de douane presque prohi- 
bitifs sont destinés à mettre fin 
aux déficits de la balance 
commerciale enregistrés depuis 
cinq mois. La situation était jugée 
intenable par le ministre des fi- 
nances, Pedro Malan. 

Si rien n’était fait pour enrayer 
te flux des produits étrangers, les 
experts de son département pré- 
voyaient un déséquilibre de 10 
milliards de dollars pour 1995 et 
craignaient de voir se déclencher 
à tout moment une nouvelle at- 
taque spéculative contre la mon- 
naie nationale, (e real, comme 
celle de la deuxième semaine de 
mars. 

EXCÉDGNT COMMERCIAL 

« Nous voulons indiquer ainsi 
clairement que nous ne sommes 
pas disposés à prendre le moindre 
risque », a déclaré te porte-parole 
de la présidence de la République. 
M. Malan a affirmé de son côté 
qu’il espérait ainsi conserver en 
1995 un excédent commercial de 
l’ordre de 5 milliards de dollars, 
contre 11,4 milliards en 1994. 
Cumulé avec celui des années 
précédentes, cet excédent avait 
permis au Brésil de résister mieux 
que d’autres pays latino-améri- 
cains à l’onde de choc de la crise 
mexicaine. 

Dmnlniaue 
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Bonn demande l'arrêt 
rapide de l'opération 
militaire turque en Irak 

Ankara cherche à apaiser ses alliés occidentaux 


La Russie tient tête à Washington à propos 
de la livraison de matériel nucléaire à l'Iran 

Moscou réitère son opposition à l'élargissement de l'OTAN à l'Est 

U secrétaire à la défense américain, William Russes de ne pas fournir des réacteurs nu* gaz pour se .passer du nucléaire, pourrait 
Perry, en visite à Moscou, lundi 3 avril, a déaires a civils b à l'Iran. Pour Washington, chercher à se procurer ce matériel à des fins 
tenté une nouvelle fois de convaincre les ce pays, suffisament riche en pétrole et en militaires. 




BONN 

de notre correspondant 

L'année turque s'est vu confier 
«un mandat limité pour une durée 
limitée » au nord de l’Irak, a indi- 
qué Erdal Inônü, le ministre turc 
des affaires étrangères, lors d’une 
visite en Allemagne, lundi 3 avril. 
Bonn était la première étape d'un 
voyage qui devait mener le chef de 
la diplomatie turque, cette se- 
maine, à Washington et à Paris. 
L'objet de cette tournée: apaiser 
les réactions des alliés de l'OTAN 
alors que la répression militaire 
contre les Kurdes au nord de l’Irak 
se poursuit. Le ministre allemand 
des affaires étrangères. Klaus Kin- 
kcL a demandé à son homologue 
turc de taire cesser l'opération mi- 
litaire contre la rébellion kurde le 
plus vite possible, «si possible de- 
main ». Mais Erdal Inônü n'a pas 
indiqué la date d’un éventuel re- 
trait 

En n'excluant pas que des armes 
allemandes soient employées dans 
la répression contre les Kurdes - fl 
est « absurde », selon lui, d’exiger 
qu'elles ne le soient pas, comme le 
fait le gouvernement de Bonn -, le 
chef de la diplomatie turque n’a 
fait que rendre plus inconfortable 
la position de l’Allemagne, dont 
les rapports avec la Turquie n'ont 
jamais été aussi compliqués qu’au- 
jourd'hui. Après avoir suspendu 
provisoirement, mercredi 29 mars, 
les livraisons d'annements au ré- 
gime d’Ankara, les autorités alle- 
mandes sont divisées entre deux 
attitudes : doivent-elles adopter 
un semblant de discours « dur » 
vis-à-vis de leurs partenaires turcs, 
comme le préconise le le ministre 
des affaires étrangères, Klaus Kin- 
kel (FDP), ou bien manifester une 
compréhension bienveillante à 
l’égard d’Ankara ?“ Cette .dernière 
option est défendue par la CSU, la 
branche'bavarofse'de- la 'démocra- 
tie chrétienne au pouvoir, dont les 
dirigeants estiment que la Turquie 
exerce une répression «légale» 
contre le terrorisme du PKK. 

UNION DOUANIÈRE 

Ces différences d’analyse au sein 
du gouvernement de Bonn le dé- 
montrent une fois de plus : rien, 
désormais, de ce qui se passe en 
Turquie n’est étranger à l’Alle- 
magne. Celle-ci est aujourd’hui, 
avec les États-Unis, le principal al- 
lié occidental du régime d’Ankara. 
Or, plus qu'aucun autre pays en 
Europe, l’Allemagne a un intérêt 
direct à voir cesser l’offensive mili- 
taire turque dans le sud-est anato- 
lien. 

Bonn, comme Paris, continue à 
défendre avec force la ratification 
de l'union douanière entre la Tur- 
quie et l'Union européenne, 
consciente que seul un lien fort 
comme cehii-ci devrait permettre 
d'élever un rempart efficace contre 
le fondamentalisme religieux (les 
Allemands n’ont cependant jamais 
été partisans, à terme, d'une adhé- 
sion de la Turquie à l'Union euro- 
péenne). Les radicaux de l’islam ne 
cessent de gagner de l’influence en 
Turquie, et menacent, selon une 
analyse de plus en plus courante 
en Allemagne, et leur action risque 
de créer une situation « à l’algé- 
rienne». 

« La Turquie appartient à l Eu- 
rope», a répété Klaus Kinkel lors 
d'une conférence de presse 
commune avec Erdal Inônü, lun- 
<H3 avril à Bonn. Le chef de la di- 
plomatie allemande a cessé d'éta- 
blir un parallèle entre la fin de 
l’opération militaire au nord de 
l'Irak et la ratification de l’union 
douanière avec l’Union euro- 
péenne. Le ministre turc des af- 
faires étrangères a profité de cette 
volonté d’apaisement de la part de 
ses partenaires allemands. Il leur a 
reproché de ne pas assurer suffi- 
samment la protection des ressor- 
tissants turcs en Allemagne, qui 
vivent dans la peur: après avmr 
été la dble d'attentats d extrême 
droite, ÜS sont désormais essen- 
tiellement menacés par leurs 
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violence en TWquie se 
des attentats en Allemagne.Avw 
Biffions de Ttecs sur son temtmre 
(dont 400 000 Kurdes), * Atonfg 

réagir comme un sismographe aux 


événements qui se déroulent en 
Turquie. Elle est en train de deve- 
nir. comme le déplorent de plus en 
plus de responsables politiques al- 
lemands, un « théâtre d'opérations 
secondaire » du conflit entre "Rires 
et Kurdes. Au cours des dernières 
semaines, on a dénombré pas 
moins de 120 attentats contre des 
intérêts turcs en Allemagne, pro- 
voquant d’importants dégâts ma- 
tériels et plusieurs blessés dans la 
communauté turque. Le gouverne- 
ment allemand a attribué ces at- 
tentats aux militants du PKK (in- 
terdit en Allemagne), mais d’autres 
facteurs d’explication sont égale- 
ment possibles : conflits entre dif- 
férentes factions nationalistes 
turques, entre islamistes radicaux 
et modérés... 

Quoi qu’il en soit, ces violences 
n’améliorent pas la qualité de la 
cohabitation entre Allemands et 
Turcs. De plus en plus, les deux 
communautés vivent séparées 
l’une de F autre, dans une attitude 
de méfiance réciproque. Même à la 
deuxième ou la troisième généra- 
tion. les Turcs, en Allemagne, 
restent Tbrcs, et n’obtiennent pas 
la nationalité allemande. Un phé- 
nomène d’autant plus étonnant 
que, comme le relevait on éditorial 
de la Süddeutsche Zeitung, « les 
Tïircs payent chaque année 3,4 mil- 
liards de marks d'impôts, et 3 mil- 
liards de marks à 1’ assurance-re- 
traite. Par le biais de l’impôt de 
solidarité, ils ont payé 500 millions 
de maries pour le redressement de 
l’Allemagne de l'Est Et en tant que 
consommateurs aussi, ils sont indis- 
pensables pour le commerce alle- 
mand, auquel ils rapportent 10 mil- 
liards de marks chaque année ». 

Lucas Delattre 


MOSCOU 

de notre correspondante 
Dans le cadre du programme de 
coopération pour la réduction du 
danger nucléaire, Bill Clinton est 
tenu par le Congrès de certifier que 
la Russie, bénéficiaire de l’aide 
américaine, * respecte les droits de 
l'homme, y compris la protection des 
minorités ». Mais le massacre de la 
«minorité» tchétchène semblait 
loin des préoccupations de William 
Fteny, en visite, lundi 3 avril à Mos- 
cou, après s'être rendu en Ukraine, 
au Kazakhstan et en Ouzbékistan. 
Le secrétaire à la défense améri- 
cain, accompagné d'une délégation 
d’industriels intéressés par les pro- 
grammes de conversion, fut sur- 
tout soucieux d’accentuer les côtés 
« positifs » qui, dans le partenariat 
russo-américain, se juxtaposent 
aux aspects «négatifs», notam- 


ment la question de la vente à 
l’Iran de réacteurs nucléaires 
russes. 

Le premier ministre. Viktor 
Tchernomyrdine, a fermement 
réaffirmé, lundi, que Moscou n’en- 
tendait pas renoncer à ce contrat 
d’un milliard de dollars. Mais le cô- 
té positif, selon M. Perry, fut que le 
premier ministre russe ait « ad- 
mis » que cette livraison posait un 
problème de sécurité et avait pro- 
mis de s'engager, par exemple, à 
retraiter en Russie le combustible 
irradié. Ce qui ne diminue pas le 
danger principal, à savoir l’acquisi- 
tion d’expertise nucléaire par 
l’Iran. <* Ce pays dispose de tant de 
gaz et de pétrole qu’il n’a pas besoin 
de réacteurs nucléaires civils. S'il a 
besoin Je plutonium, c’est pour [fa- 
briquer] une bombe nucléaire », a 
affirmé M. Perry. Le côté positif 


restant, là aussi, la création d’un 
groupe de travail russo-américain 
sur le sujet, décidée fin mars à Ge- 
nève. 

D’ici aux rencontres à Moscou, 
les 9 et 11 mai, des présidents Clin- 
ton et Eltsine, la Russie sera peut- 
être séduite par l'offre *« compensa- 
toire » américaine, révélée par le 
New York Times. H s’agirait, pour 
Moscou, de participer au consor- 
tium international qui doit livrer 
des réacteurs nucléaires civils à la 
Corée du Nord. M. Peny a reconnu 
qu’une telle offre est possible, tout 
en démentant qu’il s’agisse d'une 
compensation aux projets russo- 
iraniens— 

Autre pomme de discorde: les 
projets d’élargissement de l’OTAN. 
Le ministre de la défense, Pavel 
Gratchev, auquel son aventure 
tchétchène et ses grossièretés pra- 


« Le sida vient de l'étranger » 


LE MAL, en Russie, vient toujours 
d’aflleins. À partir du 1° août 1995, 
les étrangers qui souhaitent résider 
plus de quatre-vingt-dix jours dans 
le pays devront « faire la preuve de 
leur séronégativité ». Les récalci- 
trants et les personnes contaminées 
seront, d’après la loi signée, lundi 4 
avril, par Boris Eltsine, « soumis à la 
déportation ». Ce dispositif anti-sida 
(«spid», en russe) en dit long sur 
l’épidémie de xénophobie qui sévit 
en Russie, où, d’après le ministère 
de la santé, quatre cent cinquante- 
deux ressortissants étrangers, por- 
teurs du virus HIV, ont été expulsés 
depuis 1987. H s’agissait, pour la plu- 
part, d’étudiants originaires 
d’Afrique, soupçonnés de répandre 
la maladie. Ainsi, l’avenue qui borde 
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Un juge américain relance le débat 
sur les homosexuels dans l'armée 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

L’armée américaine et les homo- 
sexuels semblent avoir rouvert les 
hostilités. La hache de guerre avait 
été officiellement enterrée le 30 
novembre 1993, date à laquelle un 
laborieux compromis avait été 
conclu entre les chefs du Penta- 
gone, le Congrès, à l’époque démo- 
crate, et la Maison Blanche. La 
nouvelle ligne de conduite se résu- 
mait au slogan : « On ne demande 
rien, on ne dit rien , on ne poursuit 
pas en Justice. » Cette version ré- 
glementaire de la politique de l'au- 
truche signifiait que les homo- 
sexuels pouvaient continuer à 
servir dans l’armée des Etats-Unis, 
à condition que leur orientation 
sexuelle ne soit pas publique. En 
revanche, s’ils se « découvrent ». 
c’est la « preuve » qu’ils ont l’in- 
tention de se livrer à des actes ho- 
mosexuels, ce qui justifie leur ren- 
voi. 

Or la décision prise, vendredi 31 
mars, par le juge fédéral Eugene 
Nickerson, à propos de six mili- 
taires homosexuels poursuivis, 
risque de remettre en cause cette 
trêve fragile. Selon ce magistrat, 
les dispositions de la loi de 1993 
sont attentatoires à la liberté d’ex- 
pression, garantie par le premier 
amendement de la Constitution, 
tout en étant discriminatoires, 
puisque les hétérosexuels, eux, ne 
sont pas inquiétés lorsqu’ils dé- 
clarent leur penchant en faveur... 
du sexe opposé. Le juge Nickerson 
n’y va pas par quatre chemins : 
« Hitler a appris au monde ce qui 
pouvait arriver lorsqu’un gouverne- 
ment commence à prendre pour 
cible les individus non pour ce qu’ils 
ont fait mais en raison de leur sta- 
tut. » 

De même, le postulat militaire 
selon lequel la «cohésion des uni- 
tés », le moral des troupes, ainsi 
que V« intimité » des hétérosexuels 
encourent un « risque inaccep- 
table » lorsque des soldats gays 
sortent de la « clandestinité » est, 
pour le juge, tout simplement inac- 
ceptable. Les « tensions sexuelles », 
assure-t-il, sont encore plus fortes 
avec une politique qui force les ho- 
mosexuels à mentir, c’est-à-dire à 


dissimuler à leurs camarades un 
élément important de leur person- 
nalité. L’anêt du magistrat de New 
York ne signifie pas que les six 
membres des forces armées en 
cause vont être absous : outre 
qu’ils n’ont pas cru devoir taire leur 
préférence sexuelle, le ministère de 
la justice a annoncé son intention 
de faire appel. La bataille va donc 
se poursuivre dans les prétoires et, 
au bout du compte, la Cour su- 
prême devra sans doute se pro- 
noncer. 

> CHASSE AUX SORCIÈRES » 

C’est Bill Clinton qui avait mis le 
feu aux poudres, pendant la cam- 
pagne présidentielle de 1992. Sa 
volonté de remettre en cause les 
discriminations légales dont pâ- 
tissent les homosexuels au sein de 
l’armée s'était cependant émous- 
sée, face à la levée de boucliers de 
la hiérarchie militaire et à F hostili- 
té déclarée du public. Dans Jes 
faits, la loi de 1993 n’a pas entraîné 
un grand changement des mentali- 
tés : 597 soldats ont été limogés en 
1994 pour homosexualité, contre 
682 l’année précédente. La « chasse 
aux sorcières», affirment les asso- 
ciations de gays et de lesbiennes, 
n’a pas disparu des régiments, elle 
est devenue plus insidieuse. 

La décision du juge Nickerson 
constitue toutefois une arme à 
double tranchant pour les homo- 
sexuels : la certitude que la contro- 
verse sur leurs droits ne s'éteindra 
pas de sitôt est assombrie par la 
menace brandie par Newt Gin- 
grich, le très conservateur speaker 
de la Chambre des représentants, 
de revenir au statu quo ante, 
lorsque l’homosexualité était qua- 
lifiée d’« incompatible avec le ser- 
vice militaire ». En 1992, grâce à ses 
promesses électorales, Bill Clinton 
avait obtenu l’appui financier et 
politique des gays. Mais sa popula- 
rité avait ensuite souffert de cet 
engagement. La perspective 
d’avoir de nouveau à prendre posi- 
tion sur cette question délicate 
avant le scrutin de 1996 ne consti- 
tue pas une bonne nouvelle pour le 
président américain. 

Laurent Zecchini 


l’université Patrice-Lumumba à 
Moscou est appelée « Spidway » 
par de nombreux Moscovites. De 
même, avant que le texte de loi ne 
soit voté le 24 février par la 
Chambre basse du Parlement russe, 
de jeunes Françaises qui ensei- 
gnaient la langue de voltaire dans 
les universités de la province russe 
avaient dû se soumettre au dépis- 
tage, face aux multiples pressions 
dont elles avaient été l'objet. De 
ravis des spécialistes russes les plus 
éminents, comme le docteur Goli- 
kov, « le sida vient de l’étranger ». 

M. Eltsine, qui a signé le texte fi- 
nal de la loi depuis sa résidence des 
bords de la mer Noire, est donc res- 
té sourd aux protestations des asso- 
ciations de lutte contre le sida, qui 


jugent la loi - discriminatoire <* et 
s'interrogent sur son efficacité. 
Alors que les moyens manquent 
pour soigner les huit cents per- 
sonnes officiellement infectées en 
Russie, ie texte ne dit rien sur la pré- 
vention de la maladie dans un pays 
où prostitution et toxicomanie sont 
en progression constante, quand 
seringues jetables et préservatifs 
manquent La seule concession faite 
par le M. Eltsine par rapport au pro- 
jet voté par les députés est qu’il 
épargne les touristes. Bill Clinton, 
ironisent les Moscovites, n’aura 
donc pas à présenter un certificat de 
séronégativité lors de sa venue à 
Moscou, le 9 mai. 

Marie Jégo 


ferées contre Sergueï Kovalev, « la 
conscience de la Russie ». avaient 
valu d'être persona non grata en Al- 
lemagne, a pris sa revanche, lundi. 
Il est apparu triomphant, sur les 
écrans de télévision russes, signant 
avec son homologue américain un 
accord octroyant une rallonge de 
2û millions de dollars de crédits 
américains (autant que celle reçue 
samedi I e1 avril par l’Ukraine) pour 
la destruction d'armes nucléaires 
stratégiques aux termes de l'accord 
Start 1. La jubilation du général 
Gratchev fut couronnée par l’insis- 
tance qu’il mit à réaffirmer l’oppo- 
sition de la Russie à tout élargisse- 
ment de l'OTAN : si un tel 
élargissement devait avoir lieu, a-t- 
il dit, la Russie renforcerait sa coo- 
pération militaire avec ses voisins 
de la CEI et renoncerait à appliquer 
les accords CFE sur la limitation 
des armes conventionnelles. 

En réalité. Moscou renforce déjà 
ses bases militaires dans plusieurs 
États de la CEI et a déjà violé les 
accords CFE en concentrant des 
forces dans le Caucase du Nord 
pour sa guerre en Tchétchénie. 
Mais M. Perry a trouvé, là aussi, 
des aspects positifs : le général 
Gratchev aurait accepté, selon lui, 
l’offre américaine de voir la Russie 
jouer un « rôle moteur » dans le 
Partenariat pour la paix de l’OTAN, 
dont Moscou avait refusé, en dé- 
cembre 1994, de signer les pro- 
grammes d'application. Quant à 
l’élargissement de l’OTAN aux voi- 
sins de la Russie, celle-ci ne devrait 
pas trop s’en inquiéter «Ce n’est 
pas demain, a déclaré M. Berry, que 
les seize Parlements concernés par- 
viendront à ratifier l’admission d'un 
nouveau membre— » 

Sophie Shihab 
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Plus d'un millier de Burundais 
ont été massacrés à Bujumbura et dans le nord dn pays 

L'ambassadeur des Etats-Unis dénonce l'assassinat de 250 villageois hutus par l'armée 

Après la révélation faite, lundi 3 avrfl, par Tamba^ province de Muyingar dans Je nord du pays;lebf- N Hfaa nt u ng an ya a réitéré, mardi, son appel à b 
sadeuramérkaki à Bujumbura, Robert^ lan des viotences de œs dernières semâmes ap- axnimmartéi n ten v rào na feafacp/egeMdeleBu- 

massacres commis contre des vfltegeoê hutus de la proche im miffier de morts. Le président Sylvestre runcfî à prévenir w« double génocide ». 



BUJUMBURA 

de notre envoyé spécial 

L'ampleur des massacres contre 
la population civile commis, ces 
dernières semaines, par l'année 
burundaise au cours d'opérations 
de représailles, commence à se 
préciser. Ainsi l'ambassadeur amé- 
ricain Robert Krueger a annoncé, 
lundi 3 avril, qu’il tenait de source 
sûre - qu'Q ne pouvait citer pour 
des raisons de sécurité - qu'au 
moins deux cent cinquante per- 
sonnes ont été tuées par l’armée, 
depuis la mi-mars, dans plusieurs 
villages de la province de Muyin- 
ga. Les organisations humanitaires 
parlent de quatre cents morts. 
M. Krueger a vu dix blessés à Vhô- 
pitai de Muyinga. D’après les bles- 
sures des rescapés, dont plusieurs 
enfants, il lui semble incongru de 
dire, comme le soutiennent les mi- 
litaires, qu'il s’agit de personnes 
touchées lors d'affrontements 
entre milices armées. 

Selon des témoins, les exactions 
ont toujours été l’œuvre 
d’hommes en uniforme. Une 
source gouvernementale très 
fiable confirme ce bilan de la ré- 
pression des forces de Tordre dans 
cette province et signale plusieurs 
massacres dans la province voisine 
de Karuzi : deux cent vingt-cinq 
morts, le 29 mars, dans la 
commune de Mutumba, dont cent 
cinquante enfants et adolescents. 
Le village a été pillé et incendié. Le 
même jour, trente-sept autres per- 
sonnes ont été tuées dans une lo- 
calité voisine près de laquelle l’ar- 
mée soupçonnait la présence de 
maquisards hutus. 

Quant au bilan provisoire des 
violences dans la capitale, au cours 
desquelles les habitants hutus ont 
été chassés de trois quartiers, 
entre le 22 et le 26 mars, il s’élève 
maintenant à deux cent trente 
morts à Buyenzi et Bwiza et près, 
de cent cinquante à Kanyosha. sy 
ajoutent douze civils tués par l’ar- 
mée près de Cibrtoke après une 


embuscade qui aurait coûté la rie 
à quatre militaires, le 28 mars. A 
Gfréga, au centre du pays, onze 
élèves hutus ont été tués par des 
étudiants tutsis aidés vraisembla- 
blement par des nuLideos de la 
même ethnie. Enfin, le* 30 mars, 
vingt-deux personnes déplacées 
de Bujumbura ont été tuées à Ru- 
mongé, au sud du pays, fls fai- 
saient partie d’un groupe d’une 
cinquantaine de personnes chas- 
sées de Buyenzi qui rentraient 
dans leur village. Soupçonnant la 
présence de rebelles parmi eux, 
l’armée les a rassemblés dans le 
stade de la ville avant de les mi- 
trailler. 

PILLAGES 

En deux semaines, la répression 
des forces années a donc fait plus 
de miifr morts au Burundi «/lest 
plus que probable que les massacres 
commis dans des régions très isolées 
ne soient pas encore connus », 
ajoute un responsable gouverne- 
mental De son cOté, Pétat-major 
donne ses propres bilans et inter- 


prétations. Ainsi à Cibitoke, les 
douze civils tués deviennent «on- 
ze civils abattus et leur armement 
saisi», selon le lieutenant-colonel 
Daratangwé, porte-parole de Far- 
inée. En outre, selon le rapport de 
Tannée sur les tueries de Buyenzi, 
qui tenait sur une seule ligne, le 
nombre des victimes ne dépasse- 
. ralt pas quarante, soit sept fois 
moins que le bilan provisoire. 

En janvier, l’ambassadeur améri- 
cain avait déjà dénoncé le mas- 
sacre de soixante-dix civils par des 
hommes en uniforme. Le journal 
La Nation Pavait alors violemment 
attaqué, ainsi que le représentant - 
spécial du secrétaire général de 
l’ONU, Ahmedou Ould Abdallah. 
Cet organe de T extrémisme tutsi, 
proche de Fana en président Jean- 
Baptiste Bagaza qui se déclare 
partisan de la création d'un «Ibt- 
siland », avait titré un article 
« Deux diplomates à battre ou à 
abattre». 

La répression de Tannée est mo- 
tivée bien sûr par les opérations de 
la guérilla hutue. A Muyinga, elle a 


Bénin : l'opposition remporte les élections législatives 


LES OPPOSANTS au président Nicéphore Soglo 
ont remporté une large victoire lors des élections 
législatives du 28 mars. Lundi 3 avril, 81 des 
83 sièges en jeu avaient été attribués par la 
Commission électorale nationale. Les partisans dé- 
clarés du chef de l’État n’ont obtenu que 31 sièges, 
dont 20 sont allés à son parti, la Renaissance béni- 
noise, les onze autres revenant aux petites forma- 
tions de la mouvance présidentielle. L’épouse du 
président, Rosine Soglo, très active pendant la cam- 
pagne, a été élue à Cotonou. 

Dans le camp de l’opposition, les résultats sont 
marqués par la prééminence du Parti du renouveau 
démocratique (PRD), d’Adrien Hougbédji, pré- 
sident de l’Assemblée sortante, avec 19 députés, et 
par le retour au Parlement des partisans de l’ancien 
président Matthieu Kérékou. Celui-ci ritenreclus à 
Cotonou depuis sztiéfaïte lors de la première étec- “ 
tion présidentielle pluraliste en 1991 et n’est pas in- 
tervenu directement dans la campagne. Néanmoins 


les candidats se réclamant de l'héritage de sa dicta- 
ture « marxiste » ont obtenu 12 sièges dans le nord 
du pays. Enfin le parti d’Albert Tévoèdjré, Notre 
cause commune, Tune des principales formations 
d'opposition sous la précédente législature, s’est 
effondré : seuls trois de ses candidats ont été élus. 

L’opposition étant divisée, B semble que les parti- 
sans de M. Soglo n’aient pas perdu espoir de garder 
une marge de manœuvre au Parlement. Des négo- 
ciations auraient été engagées avec les partisans de 
M. Kérékou, et ia présidence de l’Assemblée leur 
aurait été proposée. 

Ce scrutin législatif était considéré comme ia ré- 
pétition générale de l’élection présidentielle, qui 
doit avoir lieu cette année. Les partisans de M. So- 
glo restent la principale force et estiment que les 
chances de leur candidat restent intactes. Dans, le 
'camp adverse, M- Houngbédji a supplanté MTIé- 
voèdjré, et la grande inconnue reste l’attitude du 
général Kérékou et de ses partisans. - (AFP, Reuter.) 


Quatre États riverains du Mékong signent un accord 
sur l'exploitation des eaux du fleuve 


BANGKOK 
de notre correspondant 
Un accord entre Etats riverains 
sur l’utilisation des eaux du bas 
Mékong devait être signé, mercredi 
5 avril, à Chiang Rai, dans le nord 
de la Thaïlande. Produit de deux 
années de diffiales négociations 
entre Bangkok, Hanoï, Phnom 
Rsnh et Vientiane, 3 représente la 
première pierre sur le long chemin 
d’une exploitation rationneQe des 
ressources du grand fleuve qui 
prend sa source dans l Himalaya et 
traverse le Yunnan chinois avant de 
former la frontière entre la Birma- 
nie et le Laos. 

Pour ce qui concerne le bassin in- 
férieur du Mékong, l’un des pro- 
blèmes majeurs demeure le besoin, 
pour la Thaïlande, de divertir en 
amont une partie des eaux pour ir- 
riguer le nord-est du pays, victime 
de sécheresses chroniques. Phnom 


Penh et Hanoï redoutent, pour leur 
part, les effets de telles diversions 
en aval, sur l’alimentation du Tbnlé 
Sap (le grand lac cambodgien, que 
le Mékong remplit à la saison des 
pluies) et la remontée de la salinité 
dans le delta vietnamien, grenier à 
riz. 

ABSBKŒS 

En 1957, les quatre Etals avaient 
formé un «comité du Mékong». 
Dix-huit ans plus tard, une déclara- 
tion conjointe, signée en Fabsence 
du Cambodge où les Khmers 
rouges venaient de prendre le pou- 
voir, avait offert un droit de veto à 
chacun des signataires sur tout pro- 
jet d’utilisation du fleuve par les 
autres. Les négociations n’ont vrai- 
ment repris qu'après la signature 
d’un accord de paix sur le Cambod- 
ge, en 1991, à Paris. 

L’accord de Chiang Rai, signé en 


présence du premier ministre thaï- 
landais, porte sur la « coopération 
pour un développement soutenable 
du bassin du Mékong». Ü donne 
naissance à une commission du 
Mékong dont ne font pas encore 
partie la Birmanie et la Chine, pré- 
sentes à la signature en tant qu'ob- 
servateurs. La commission, dont les 
travaux devraient être financés par 
la Banque asiatique de développe- 
ment, aura des pouvoirs relative- 
ment limités- En saison des pluies, 
les Etats membres doivent signifier 
aux autres riverains toute opéra- 
tion de détournement d’eaux du 
Mékong et de ses affluents, et des 
consultations préalables sont obli- 
gatoires s’il s’agit d'une diversion 
des eaux du grand fleuve vers un 
autre bassin. En saison sèche, toute 
opération de détournement doit 
faire l’objet de consultations préa- 
lables et tout transfert vers un 


autre bassin requiert Funan imité 
des Etats membres. 

Cet accord n’ayant pas d’effet ré- 
troactif, les projets développés sur- 
tout depuis vingt ans, notamment 
du côté thaïlandais, ne seront pas 
remis en question. Le plus préoc- 
cupant, cependant, demeure l'ab- 
sence d’un accord avec les riverains 
du haut Mékong, notamment la 
Chine, laquelle envisagerait de 
construire pas moins de dix-huit 
barrages hydroélectriques sur le 
grand fleuve, au Yunnan. fl reste 
qu’un premier pas a été franchi à 
Chiang Rai en vue d’exploiter et de 
protéger un fleuve mis à mal 
d’abord par les guerres puis par la 
déforestation, à telle enseigne que 
l’équüibre écologique de sa vallée 
et de son delta en est aujourd'hui 
sérieusement affecté. 

Jean-Claude PomonÜ 


La francophonie a perdu du terrain dans la péninsule indochinoise 


BANGKOK 
de notre correspondant 
« fe pense que te Cambodge n'a 
Jamais été Jfancophone, qu'il ne 
l'est pas, et ce serait une erreur mo- 
numentale que d’entraîner les Cam- 
bodgiens de force dans la franco- 
phonie. » Pour avoir énoncé cette 
vérité, entre autres, dans un entre- 
tien publié, le V* mats, par Cam- 
bodge nouveau, lettre bimensuelle 
de Phnom-Penh, l’ambassadeur 
français au Cambodge, Gildas Le 
Lidec, s’est fait publiquement ra- 
brouer par Jacques Toubon, mi- 
nistre de la culture et de la franco- 
phonie, lequel a même réclamé, le 
31 mars, qu'une sanction soit « très 
clairement » prise. Le Quai d’Orsay 
s’est contenté d’évoquer un « ma- 
lentendu ». Prudence d’autant plus 
justifiée que deux approches de la 
francophonie en Indochine 
semblent se dessiner et risquent, 
apparemment, de se heurter, sans 


attendre un sommet de ia franco- 
phonie prévu, pour 1997, à Hanoï. 

Sur le terrain, confrontés aux 
réalités d’une péninsule longtemps 
isolée et qui s’ouvre seulement de- 
puis la fin des années 80, agents de 
la coopération, diplomates et 
hommes d’affaires français 
s’adaptent au fait que le Vietnam, 
le Laos et te Cambodge ne sont 
plus des États francophones, s’ils 
l’ont jamais été. Les relais de la 
présence française y sont donc, sur 
place, des élites francophones ré- 
duites et, dans l’Hexagone, une 
diaspora indochinoise qui n’est 
pas coupée de la péninsule. 

Pour réussir dans leurs interven- 
tions respectives, les secteurs pu- 
blic et privé sont contraints de 
prendre en compte plusieurs réali- 
tés, notamment le fait que. devenu 
la langue des échanges de T Asie de 
l’Est, l’anglo -américain attire, pour 
des raisons pratiques, davantage la 


jeunesse que le français. « Offrez- 
lui des débouchés, elle apprendra le 
fronçais», a résumé Dô Muoi, se- 
crétaire général du PC vietnamien. 

ACTIONS CULTURELLES 

La perception de cette réalité est 
sans doute différente dans certains 
états-majors de la francophonie, 
lesquels jugent que 1e tissu franco- 
phone d’avant la seconde guerre 
mondiale peut se refaire, au moins 
en partie. Le problème est que, en 
dehors de l’ancienne colonie de 
Cochinchine, ce tissu n’a jamais 
vraiment existé. Ainsi, te roi Siha- 
nouk a fait ses études au lycée 
Chasseloup-Laubat de Saïgon, car, 
à l’époque, il n’y avait pas de tel 
établissement français dans le pro- 
tectorat du Cambodge. Quoi qu’3 
en soit, les guerres d’Indochine et 
le vaste mouvement de réfugiés de 
la fin des années 70, y compris au 
Laos, ont vidé la péninsule de 90 % 


de ceux qui y avaient appris le 
français. 

Toutefois, il serait dommage 
qu’un débat hors de saison en ar- 
rive à masquer la qualité de ré- 
centes réalisations françaises dans 
la péninsule : diplomatie, action 
culturelle, investissements privés, 
gestion d’une présence assez ha- 
bile pour être accueillie comme un 
« atout supplémentaire » par les di- 
rigeants des pays concernés. Sur 
ce chapitre, au sortir d’un quart de 
siècle de guerres et de ruines, le 
Cambodge n’est sans doute pas 1e 
terrain le plus facile, comme Ta 
souligné, l’an dernier, par 
exemple, l’assassinat de trois 
otages occidentaux, dont un Fran- 
çais, par les Khmers rouges. Issue 
d’autant plus amère pour les offi- 
ciels français sur place qu’ils 
avaient tout entrepris pour Féviter. 

f.-C. P. 


Israël a pris des mesures de sécurité 


été déclenchée, te 28 mars, après 
l’attaque, une plus tôt, 

d’tm camion militaire, qui avait 
fait un blessé léger parmi tes sol- 
dats. La réplique de Tannée, domi- 
née par la minorité totse,est d’au- 
tant pins féroce qu'elle s'inquiète 
de ce phénomène nouveau pour 
die. 

Depuis Pmdépendance, les op- . 
posants armés hutus («bandes ar- 
mées», selon la terminologie offi- 
cielle) étaient trop mal organisés 
pour constituer une véritable me- 
nace. L’apparition de cette rébel- 
lion est une aubaine pour cer- 
taines unités, dan« la mesure oh 
eüe donne l’occasion de s’enrichir 
parles pillages. «Sieur suffit pour 
cela de massacrer la population 
(Pun village avant de se servir», as- 
sure un responsable gouverne- 
mental La majeure partie du pays 
est en ébullition, prédse-t-ü, et la 
répression provoque un exode 
massif des Hutus qui représentent 
85 % de la population. 

Jean Hélène 


GAZA 

de notre envoyé spécial 

« Vengeance l Vengeance!». Le 
deu§ et la foreur: Défiant Tautorité 
de Yasser Arafat qui avait interdit 
toute procession pubfique à la mé- 
moire des quatre activistes isla- 
mistes - outre deux innocents - 
tués, dimanche, dans l’explosion 
d’une bombe qu’ils étaient appa- 
rennnort en tram de fabriquer, sept 
à hmt mffle sympathisants du mou- 
vement de la r ésistan ce islamique 
(Hamas) ont défilé, lundi 3 avril, 
dans le centre-vffle de Gaza. 

Laissant flbre cours à la ooferé des 
manifestants, la poSce autonome ne 
s’est pas montrée. La nuit précé- 
dente, TAntorité palestinienne avait 
discrètement fiait ensevelit; au «ci- 
metière des martyrs», les corps des 
activistes. Frustrés, les sympathi- 
sants du Hamas, qui a dédarf un 
«deuil national » de trois jours, ottt 
tout de infime organisé des funé- 
railles symboliques pour les dispa- 
rus. 

Mahmoud ElZahar, porte-parole 
du Hamas, n’en démord pas : Kamal 
Khefl, « le héros de flntjfada, le géant 
des martyrs», qui dirigeait la ceQule 
locale des commandos Ezzedme-EI- 
Kaasem, la branche année du mou- 
vement, n’est pas moit dans une ex- 
plosion accidentelle. A son avis, 
«ces gens étaient des professionnels. 
Jamais 3s ne se seraient aventurés à 
préparer des bombes en plein centre- 
ville ». Ï1 te sait: « l'absence d'égard 
du Hamas pour la sécurité du 
peuple » constitue, depuis quarante- 
huit heures, T un des arguments- 
choc des sympathisants de Yasser 
Arafat. - 

Issa Abou Zaher, le vieux pâtissier 
du cran dont la boutique a été dé- 
vastée par Texplosion, n’a aucune 


raison de mentir: fl afltane que Ra- 
mai KheO, dort ta ftenfflesfc» bout 

de tanie, «venait oser saaœxdans 
Vimmevble ». Le pnoprtéadœ de 
Pappaxtement, qui a pendu fera* 
et enfont dans FacckW*, serait un 
sympathisant connu du Hamas, les 
témoins sont formels : ce sont bien 
des décombres de cet atefier <tat- 
destin que te podce palestWenne a 
sorti trente kSos de poudre, po- 
seurs dizaines de Unes de substance 
explosive liquide, une demt-dou- 
raine de roquettes et troô vaBses 
piégées. 

«COMPLICITÉ» 

Dans un tract fncwdWre et me- 
naçant à Fendioit de Yasser Araftt, 
le groupe Ezzedine continue d'affir- 
mer que son chef «a été assassiné 
par tes siimistss avec tocompfàtécri- 

rmneOe des services de PAutaribé pa- 
lestinienne soi-disant autonome». 
« Notre vengeance, scandaient, fa* 
di. les manife stants, s'exercera à K 
Aviv ». Sachant que te mouvement a 
déjà commis plusieurs a ttentats a 
Israël et qu’a pourrai en perpétrer 
de nouveaux, « ne serait-ce, a préci- 
sé le premier ministre Itzhak Rabin, 
que pour restaurer leur prestige » au- 
près des felestiniens, « toutes tes me- 
sures de sécurité nécessaires ont été 
prises». 

Mais le pouvoir israélien, qui n’a 
jamais démenti sa participation, Fan 
dernier, à l’élimination d’un autre 
chef islamiste de Gaza, Hani Abcd, 
affirme, très énergiquement, 
«n’avoir rien à voir avec cet accident 
du travaB». « Ces gens préparaient 
des explosifs pour tuer des Israéliens, 
a ironisé M. Rabin. Odce à Dieu, fe 
se sont fut sauter tout seuls. » 

Patrice Claude 


de nouveaux otages etrangers 

LTNQUlÉlUDE entourant le sort des otages français de Pharmaciens 
sans frontières (PS F) a été ravivée par de nouvelles arrestations d’étran- 
gers par Jés Serbes de Bosnie. Deux Suisses ont été arrêtés, hindi 3 avril, 
ainsi qu’un Allemand qui travaillait pour une organisation humanitaire, 
appréhendé samedi. L’attitude des Serbes de Bosnie s’est Indéniable- 
ment durcie : üs n’évoquent pas de date pour un éventuel procès pour 
les cinq membres de PSF, d étenu s depuis 1e 4 mars, ni la possibilité pour 
la Rance d’envoyer des avocats pour défendre ces otages. L’ambassa- 
deur de France en Bosnie-Herzégovine, Henry jaoolin, s’est rendu, lun- 
di, pour la première fois à Raie, le fief des Serbes de Bosnie, où fl a ten- 
té, sans succès, de rendre visite aux membres de PSF. - (Corresp. et AFR) 

AMÉRIQUES 

■ ARGENTINE: les avocats des familles de deux religieuses fran- 
çaises ayant cfisparu sous 1a dictature militaire ont fait savoir, lundi 
3 avril, qu’ils ont demandé une enquête à la justice argentine pour dé- 
terminer avec précision leur soit - (AFP.) 

EUROPE 

■ PAYS BALTES : tes présidents des trois RépnbHqaes ont déctiné, 
hindi 3 avril, l'invitation de Boris Eltsine à assister aux cérémonies du 
50 e anniversaire de la victoire, le 9 mai prochain à Moscou, fls ont tous 
souligné que les Etats baltes avaient été les seuls pays d’Europe à ne pas 
retrouver leur souveraineté à la fin de la seconde guerre mondiale. - 
(AFP.) 


■ AFGHANISTAN : plusieurs charniers contenant les corps d’une 
quarantaine de personnes exécutées, certaines décapitées, ont été dé- 
couverts à Kaboul et dans les environs, a-t-on appris dimanche 2 avril 
dans la capitale afghane. Deux de ces fosses ont été découvertes dans 
l'enceinte de la faculté de médecine, longtemps demeurée aux mains de 
la faction chiite Wahdat avant d’ètre reprise, en octobre, par les forces 
du président Rabbani. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ÉGYPTE : les exportations de gaz naturel démarreront en 1998, a 
annoncé dimanche 2 avril te ministre égyptien du pétrole, Hamdl Al- 
Banb*, cité par l’agence officielle MENA. Selon lui, la construction d’un 
gazoduc pour l’exportation du gaz vers Israël, la Jordanie et tes terri- 
toires palestiniens aura une «rentabilité économique» pour P Egypte. - 

Algérie : quatre « zones d’exclusion » 
protégeront les champs pétrolifères 

LE MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR a annoncé, lundi 3 avril, la création 
de quatre « zonesd exclusion » autour des champs pétrolifères, dans les- 
quelles la circulation des personnes et des biens est limitée aux person- 
nels ries entreprises et aux résidents. Cest la première fois que de telles 
mesures sont annoncées pour protéger des sites pétroliers vitaux pour 
“ •0S rocart,lire a représentent 95 % des recettes d’exportation 
de T AI gène. D autre paît, des islamistes ont piraté, dimanche à Oran, 
îrc^ svecl te premier ministre Mokdad Sifi, organisée par ia 
télévlson d Etat. La bande sonore de l’émission a été remplacée, durant 
pleura dbam» de mannes, par des extraits d’un débat entre deux 
« émirs » (chefs) locaux de T Armée islamique du salut (AIS). - (AFP.) 
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1995 : LAUDI AH ÉLUE AUTOÊM EN EUROPE. L’AUDI A8 ( 3ÈME ) EST PREMIÈRE DE SA CATÉGORIE. 

I(a1P février 95 sur le circuit de Mireval à Montpellier, l’Audi A4 a remporté le trophée AUTO N°1 de 1 995. Cette distinction a été décer- 
née par un des plus grands jurys du monde : 10 millions d’automobilistes, pilotes, techniciens, journalistes, de 9 nations européennes. 
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ÉCONOMIE Le programme éco 
mique de Jacques Chirac, fondé 


• écono- 
mique de Jacques Chirac, fondé sur 
une reprise de la croissance, associe 
baisse des impôts, création d'emplois. 


financement de la Sécurité sociale et 
hausse des salaires. Le maire de Paris 
estâne que l'activité économique, sti- 
mulée par la baisse des taux de pré- 
lèvement, peut entraîner une spirale 


expansionniste. • SALAIRE5. Partisan 
d'une hausse des salaires» M. Chirac se 


r rde, cependant, de se prononcer sur 
nh 


niveau du SMIC 11 estime que sa 
fixation relève du futur gouverne- 


ment • 1986-1988. Pour justifier son 
pr o g ramme économique, le maire de 
Paris se réfère à la réussite de son gou- 
rerri o h fcht durant la première cohabi- 
tation. Le « contre-dioc » pétrolier et 


les recettes fiscales supplémentaires 
avaient alors permis de léduire les im- 
pôts et de créer des emploi^ mas fl en 
étert résulté, àplus long tome, un ap- 
pauvrissement de PEtat. 


Jacques Chirac mise sur la croissance pour financer ses réformes 


« Trop d'impôt tue l'impôt », dit te maire de Paris, qui souhaite 
diminuer les prélèvements pour favoriser l'activité et assurer fa protection sociale 


S’IL EST ÉLU président de ta Ré- 
publique, Jacques Chirac déridera- 
t-a des hausses d’impôt pour finan- 
cer les mesures sur lesquelles Q s’est 
engagé ? Ou bien tablera-t-ü seule- 
ment sur les plus-values de recettes 
fiscales que pourrait générer le re- 
1 tour de la croissance ? Souvent at- 
. taqué sur le coût de ses proposî- 
* tions, notamment par son rival 
Edouard Balladur, le maire de Paris 
ne s'était pourtant guère attardé, 
jusqu’à présent, sur ces questions. 11 
vient d’y remédier, en laissant en- 
tendre que c’est la seconde solution 
qui a sa préférence : dans son es- 
prit, les réformes qu'O préconise, si 
coûteuses soient-elles, trouveraient 
par elles-mêmes leur propre finan- 
cement en stimulant la croissance. 

Jacques Chirac en veut pour 
preuve la politique salariale qu’O 
préconise. Détaillant, dimanche 
2 avril, sur TF 1, au cours de l’émis- 
sion « 7 sur 7 » ses priorités dans ce 
domaine (Le Monde du 4 avril), 0 
s’est appliqué à démontrer qu’une 
hausse des salaires directs, consé- 
cutive à une baisse des charges so- 
ciales, loin de creuser les déficits, 
stimulerait l’économie. «Ce que 
nous avons toujours dit - nous 
l'avions d'ailleurs dit en 1993 pen- 
dant les élections législatives -, c’est 
qu il faut diminuer les charges qui 
pèsent sur les salaires , a-t-fi expliqué, 
en transférant à l’impôt la part de ces 
charges qui est faite pour financer les 
dépenses de solidarité. Moyennant 
quoi on dégage, au profit de l’entre- 


(a y est/ O* est arrivés 



prise, une marge de manœuvre, et 
cette marge de manœuvre, avions- 
nous dit dis la campagne de 1993 - 
et l'on avait raison, et je le maintiens 
- doit être affectée pour partie à 
l'augmentation des salaires. » 

La réforme bute, cependant, sur 
une difficulté. Si Ton « transfère à 
l’impôt » la part des charges que 
l’on diminue pour financer la 
hausse de la rémunération directe, 
quel sera le gain pour le salarié ? Ne 
risque-t-il pas de perdre en impôt 
ce qu’O aura gagné sur sa feuille de 
paie ? A cette question, - qui relève 
de -r la pensée unique», selon 
M. Chirac-, la réponse, à l’en- 
tendre, coule cependant de source : 


« Lcr fiscalisation des dépenses de so- 
lidarité, a-t-il argumenté, n'est pas 
un élément qui est de nature à se ré- 
percuter (_). Ce que l’on dit, c’est 
que l'on ne peut pas à la fois dimi- 
nuer les déficits et diminuer la fiscali- 
té. On a tort de dire cela. Entre 1986 
et 1988, mon gouvernement a dimi- 
nué fortement la fiscaEté Moyennant 
quoi, les recettes fiscales ont forte- 
ment augmenté. Pourquoi? Parce 
que, lorsque vous diminuez la fiscali- 
té, te vieux principe * trop d’impôt tue 
l’impôt " conduit à une activité nou- 
velle. laquelle rapporte à l’Etat des 
recettes. » 

Se référant implicitement à la 
théorie libérale de l’économiste 


américain Arthur Laffer (Ere a-des- 
sousX la nouvelle politique chira- 
quienne retient d’autant plus l’at- 
tention qu’elle trouve de nombreux 
points d’ application. D’une certaine 
manière, la réforme de la Sécurité 
sociale que défend M. Chirac, pro- 
cède, efle aussi, des mêmes méca- 
nismes. S le mûre de Paris se re- 
fuse à envisager une maîtrise des 
dépenses de santé, c’est, là encore, 
parce qu’O fait le pari que la crois- 
sance fera refluer durablement et 
fortement le chômage, et donc 
contribuera à grossir les rangs des 
cotisants. «Si nous avions, au- 
jourtPhui, le même pourcentage de 
chômeurs qu’en Allemagne ou qu’en 
Angleterre, personne ne parierait des 
dépenses de protection sociale, ni des 
dépenses de santé », a-t-il dit sur 
TFL 

Le pari est risqué. Qu’advien- 
drait-fl si la croissance n’était pas au 
rendez-vous ? La protection sodale 
ne serait-elle pas. alors, menacée 
d’implosion ? Cest évidemment la 
principale faille de la nouvelle poli- 
tique économique chlraquienne. 
Encore fa ut -a souligner que, dans 
l’entourage du maire de Paris, on a 
bien conscience du danger éventuel 
et que certains de ses conseillers 
évoquent des solutions de re- 
change. 

Lors d’un débat organisé le 
27 mars par F Association française 
des économistes d’entreprise 
(AFEDE), auquel participaient le 
socialiste Pierre Moscovici, partisan 


rte Lionel jospin, et te rapporteur 
général du budget à l’Assemblée 
nationale, Philippe Auberger (RPR), 
partisan de M. Balladur, un conseil- 
ler de Jacques Chirac, l’ universitaire 
Alain Redstob, a clairement laissé 
entendre que le futur gouverne- 
ment pourrait avoir recours, le cas 
échéant, à des hausses d’impôt 


Dans La Tribune Desfossés du 
4 avril, Alain Madelin défitnd la 
même thèse, n estime qu’il foudre 
« élargir Cassette du financem ent de 
ta protection sociale vers la CSC ou 
vas la TVA ». 

Pourquoi M. Chirac n’évoque-t-ü 
pas lui-même cette piste ? Peut-être 
faut-il savoir lire ses propositions 


La hausse du SMIC 


Le SMIC a une valeur symbolique, dont Jacques Chirac a mesuré 
tonte rapportante. □ n’entend donc pas y touchée. * Cert ains s ont 
prêts à contester le principe d'un salaire mûiiauzjn qui minât, disatt-Bs, 
des effets pervers sur remploi , assure-t-il dans son programme, je ne 
puis que mfinquiiter devant de tels discours. (~.)A-t-on bien analysé les 
effets qui résulteraient, sur Pindtation au travail, du rapprochement du 
SMIC et du RMI? Je dis: ne bloquons pas les salaires ! ». M. Chirac est 
néanmoins très discret sur une éventuelle revalorisation du salaire 
minimum, qui n’a pas bénéficié du traditionnel « coup de pouce» en 
1993 et 1994. Interrogé le 2 avril, sur TF 1, il a éludé la question. Ju- 
geant que * ce n’est pas un engagement qui relève du présid ent de la Ré- 
publique ». « Cest une appréciation qui relève du gouvernement Cetn, 
c'est ma conception de l'équilibre des pouvoirs de l’Etat», a-t-fl dit 


pour financer ses priorités. Il a parié 
d’une hausse possible du taux ma- 
joré de TVA, de 18,6 % actuellement 
à 20%, ce qui pourrait rapporter 
une quarantaine de milliards de 
francs. 

n a indiqué, aussi, qu’une hausse 
des prélèvements directs sur les 
ménages pourrait être envisagée, à 
condition qu’une réforme de la 
contribution sociale généralisée ait 
été engagée au préalable. 


entre tes lignes. A haute et intelli- 
gible voix, il répète que la crois- 
sance pourrait faire des miracles, 
identiques à ceux que l’on a connus 
durant la période 1986-1988. Mezza 
voce, il suggère, tout de même, qu’il 
envisage « un transfert vers l’impôt » 
de certaines charges sociales et il se 
garde de dire qu’a exclut pour l’ave- 
nir toute hausse d’impôt. 


Laurent Muuduit 


Le précédent de 1986-1988 incite à la prudence 
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A TOUS . CEU.& . qui . lui de- 
mandent s’il n’est pas périlleux de 
promettre en même temps une ré- 
duction des déficits, une baisse des 
impôts et une augmentation des 
salaires directs, Jacques Chirac fait 
une réponse bien rodée : selon lui, 
la théorie comme la pratique dé- 
montrent que cela n’a rien d'infai- 
sable, pourvu que l’on veuille bien 
se départir des œillères de la « pen- 
sée unique ». 

Même s’il n’en donne pas l’ori- 
gine, la théorie, c’est celle qu’a po- 
pularisée l’économiste libéral amé- 
ricain contemporain Arthur Laflfer, 
dont le maire de Paris aime à citer 
l’équation magique : TVop d’impôt 
tue l’impôt L’expérimentation in 
vivo, c’est celle qu’a réussie le gou- 
vernement de 1986 à 1988, alors 
que l’ancien président du RPR était 
à l’hôtel Matignon. La conclusion 
coule de source : pourquoi rfuse- 
‘ rait-on pas à nouveau d'une poli- 
tique économique qui a fait ses 
preuves? 

Si l’on se réfère au bilan du pré- 
cédent gouvernement de cohabita- 
tion, M. Chirac dispose indéniable- 
ment de solides arguments pour 
étayer sa thèse car il avait réussi, à 
l'époque, fa quadrature du cercle. 
Le déficit budgétaire a été forte- 
ment abaissé (de 153,2 milliards de 
francs à la fin de 1985 à 114,6 mil- 
liards de francs fin 1988), tes allège- 
ments d'impôt ont été substantiels 
(28 milliards de francs en 1987, 
30 milliards de francs en 1988), et 
malgré cela les rentrées fiscales 


nettes qnt..çpntinué, à .progresser 
(de 915 mîDions de francs à la fin 
de 1985 à 1,1 milliard de francs 
fin 1988). 

Ce résultat a-t-Q, cependant, va- 
leur de démonstration ? En fait, 
tous les étudiants en sciences 
économiques savent que la fa- 
meuse courbe de Laffer est à 
l’économie ce que le théorème de 
Fermât est aux mathématiques: 
plaisante intellectuellement, mais 
parfaitement indémontrable ou, à 
tout le moins, indémontrée. De- 
puis des lustres, d’innombrables 
économistes se sont penchés sur la 
question. Dans les Annales des 
Ponts et chaussées, en 1844, on re- 
lève ce constat d’un ingénieur, Ar- 
sène-Jules Emile Dupait, connnu 
des spécialistes de finances pu- 
bliques, qui continue d’inspirer tes 
libéraux contemporains : «Si l’on 
augmente graduellement un impôt 
depuis zéro jusqu’au chiffre qui 
équivaut à une prohibition, son pro- 
duit commence par être nul puis 
croît insensiblement, atteint un 
maximum, décroît ensuite successi- 
vement, puis devient nul. » 


.$8?le,7 Autre bible, (tes étudiants, le 
Manuel de finances publiques (édi- 
tions LGDJ, 1993), résume bien 1e 
débat en soulignant la complexité 
de la démonstration: aucun 
économiste n’a pu établir qu’en 
cas d’augmentation de la pression 
fiscale reflet de dissuasion (Tbnpôt 
dissuade de travailler) joue davan- 
tage que l’effet-revenu (l'impôt 
suscite un surcroît d’activité pour 
compenser la baisse de revenu). 

La référence à la période 1986- 
1988 est difficilement recevable. 
Elle l’est d’autant moins que des 
circonstances exceptionnelles - qui 
n’ont rien à voir avec la politique 


-fiscqte conduite à l’époque - ex- 
pliquent en grande partie te bilan 
économique auquel se réfère 
M. Chirac- Quand le maire de Paris 
arrive à Matignon, en mars 1986, 
tous les grands pays développés 
profitent, à plein, du « contre- 
choc» pétrolier. Quelle que soit 
leur politique fiscale, ils en- 
grangent des plus-values de re- 
cettes dans des proportions histo- 
riques. 

Dans le cas de la France, l’insee a 
pu calculer (Economie et statistique, 
û 201, juillet 1987) que pour la 
seule année 1986, la baisse des prix 
d’importation de l’énergie avait 


entrainéoiua surplus. de., revenus 
considérable que se sont partagés 
les ménages (33 milliards de 
francs) et les entreprises (50 mil- 
liards de francs). Dans un environ- 
nement économique international 
extraordinairement porteur, la 
France est donc entrée dans un 
cycle de croissance lui-même ex- 
ceptionnel, la hausse du PIB finis- 
sant par culminer à 4,5 % en 1988, 
avant de commencer, ensuite, à re- 
fluer. 


les dividendes de la croissance 


en pourcentage en müfcards de frtro 
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L*« OPTIMUM FISCAL» 

Depuis ces travaux, de Ramsey 
dans les années 20 à Pipon dans les 
années 40, en passant par Boiteux 
dans les années 50 ou encore Ha- 
berger dans les années 60. de nom- 
breux chercheurs ont tenté de 
trouver où se situe 1e fameux « op- 
timum fiscal », sans jamais parve- 
nir à 1e situer. Est -ce d’ailleurs pos- 
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Soins : Afâistërs du budget 


De 1986 à 1988, Jacques Chirac a pu, tout à-bi fois, 

réduire le déficit et les impôts tout en stimulant les rentrées fiscales. 


VERS L'ÉTAT PAUVRE? 

Du coup, on peut parfaitement 
inverser la proposition chira- 
qufenne : loin d’avoir entraîné 
Pécono mie française dans une spi- 
rale vertueuse, la politique de 
baisse systématique d’impôt ne Pa- 
t-eDe pas fragilisée à la veille de la 
récession ? Défendue par de nom- 
breux experts - et, discrètement, 
par certains conseillers d'Edouard 
Balladur -, la thèse repose sur l’ar- 
gumentaire suivant : en 1986-1988, 
la France bénéficie de surplus de 
recettes fiscales -conjoncturelles; 
or elle mène, à la même époque, 
une politique de baisse structurelle 
de ses impôts, imitant en cela 
l’exemple de Ronald Reagan aux 
Etats-Unis quelques années plus 
tôt ( lire d-dessousf 

On en connaît le résultat: 
quand, à partir de 1990, le cycle 
économique se retourne et se di- 
rige vers la récession, l’économie 
hexagonale fait 1e grand écart et 
les déficits se creusent à une allure 


yatigûieuse.. * FeiMUi-pnMJpadmât 
un haut fonctionnaire qui a 
conseillé M. Balladur à Bercy en 
1986-1988, tous les grands pays ont 
fait à l’époque la même erreur. 
Quand on bénéficie d’une très forte 
embellie conjoncturelle, on a la ten- 
tation de desserrer les contraintes. Et 
ensuite, quand la conjoncture se re- 
tourne, on subit de plein fouet la 
contrainte des finances publiques. » 

En clair, pour reprendre la lo- 
gique de Laffer, aussi contestable 
soit-elle, la France, qui a opéré 
près de 200 milliards d'allègements 
d’impôt depuis 1984 et dont le défi- 
ât avoisinera 275 milliards en 1995, 
est peut-être passée en dessous du 
fameux seuil, celui de « l’optimum 
fiscal», et découvre maintenant 
l’équation de base, celle qui 
conduit à l’Etat pauvre : « moins 
d’impôt ■ moins de recettes ». 

De ce mécanisme, M. Chirac, qui 
reprend à son compte tes thèses 
très libérales que défend son parti- 
san Alain Madelin, ne veut pas en- 
tendre parler. Pour l’heure, il peut 
arguer que la conjoncture est loin 
d’être maussade. Avec une crois- 
sance qui pourrait avoisiner 3,3 % 
en 1995, l’Etat engrangera de nou- 
veau tes dividendes de la reprise ; 
mais, derrière les à-coups conjonc- 
turels, il fout bien avoir à l’esprit 
les tendances de fond : sur très 
longue période, la croissance de 
l’économie hexagonale n’excède 
guère 2,5 % l’an. 


L.M. 


L’expérience Reagan : moins d’impôts, plus de déficit 


SI JACQUES CHIRAC a depuis 
longtemps abandonné toute réfé- 
rence au « reaganisme », il n’en 
continue pas moins à invoquer en 
permanence certains enchaîne- 
ments économiques chers à l'ex- 
président des Etats-Unis, Ronald 
Reagan. Comme l'avait expliqué au 
début des années S0 le « grand 
communicateur» américain, l'an- 
cien président du RPR estime que, 
grâce à « une autre logique », il sera 
possible de réduire simultanément 
les impôts, tes dépenses publiques 
et le déficit budgétaire. Cest ce que, 
premier ministre. M. Chirac avait 
réussi, entre 1986 et 1988, aidé alors 
par son ministre d’Etat, Edouard 
Balladur. Au cours de son règne, 1e 
.président Reagan n’a pas eu la 


même chance. Si tes impôts directs 
des plus riches, notamment, ont été 
réduits, le déficit budgétaire a, en 
revanche, véritablement explosé. 

Le principe numéro un de la 
«reaganomie» dit qu'une réduc- 
tion massive de la fiscalité directe li- 
bère l’initiative, l'investissement et 
l'épargne. Elle conduit ainsi à dyna- 
miser la croissance et a alors, en 
théorie, un double impact sur tes fi- 
nances publiques : elle apporte des 
recettes supplémentaires dans les 
caisses de l'Etat et elle aide à réduire 
certaines dépenses, tes dépenses so- 
ciales notamment. Cest donc en di- 
minuant les taux de la fiscalité di- 
recte et sa progressivité que l’on 
peut espérer réduire le déficit et (es 
dépenses. 


Ce bel enchaînement théorique 
ne s’est pourtant pas déroulé au 
cours des huit années Reagan, de 
1981 à 1988. Le président américain 
a tenu ses promesses fiscales: il a 
fortement diminué, en plusieurs 
étapes, le barême de f impôt sur le 
revenu. 


LE MONTANT DE LA DETTE 

Dans 1e même temps, 0 y a bien 
eu un retour de la croissance : après 
ia récession de 1982-1983, les Etats- 
Unis ont connu, entre 1984 et 1988, 
la plus longue période d’expansion 
continue depuis la fin de la guerre 
de Corée. L’inflation et te chômage 
ont fortement reculé. 

Cependant, la baisse des impôts 
et le retour de la croissance n'ont 


pas permis la réduction attendue du. 
déficit budgétaire : au contraire, les 
années Reagan ont été marquées 
par une explosion du déficit de 
C Etat fédéral et de la dette publique. 

Le déficit est passé de 79 milliards 
de dollars en 1981 à 150 milliards en 
1988, avec un pic de 221 milliards en 
1986. En moyenne, a aura représen- 
té, pendant ces huit années, 4,2 % 
du PNB américain, le taux le plus 
élevé depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale. Conséquence, la 
dette publique a, elle aussi, explosé : 
eUe a été muhipHée par trois en huit 
ans, atteignant, fin 1988, 2£00 mil- 
liards de dollars, soit plus de 40% 
du PNB. 

Les partisans de M. Reagan font 
généralement porter au Congrès la 


responsabilité de l’explosion du dé- 
ficit et de la dette : tes parlemen- 
taires se sont en effet constamment 
opposés aux réductions de dé- 
penses que la Maison Blanche au- 
rait proposées. Les dépenses budgé- 
taires - aussi bien les crédits 
militaires que ceux destinés aux 
pr ogramm es sociaux - ont en réali- 
te continué à augmenter pendant 
toute la période. L’expérience rea- 
ganienne montre donc, une fois en- 
core, que la croissance ne contribue 
pas automatiquement à une résorp- 
tion des déficits. 

Les chiraquiens ne manqueront 
pas cependant de souligner 
qu’entre les Etats-Unis de 1980 et la 
France d’aujourd’hui, les diffé- 
rences sont nombreuses. Le poids 


des prélèvements obligatoires et 
des dépenses publiques est beau- 
coup plus élevé ici qu’il ne Tétait la- 
bas. En 1981, l’Amérique était en 
pleine cure anti-inflationniste, infli- 
gée alors par une Réserve fédérale 
intraitable : c’était le temps de la 
« stagflation » (une récession, ac- 
compagnée d'une inflation persis- 
tante). 

La France est aujourd’hui dans 
une phase bien différente, celle 
d'une reprise sans inflation. L'armée 
1994, déjà marquée en France par 
un redémarrage de la croissance et 
des baisses d’impôts directs, n’a 
pourtant pas conduit non plus à 
une réduction des déficits publics. 


Erik Izraelewicz 
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A SUIVRE 

Impartialité 

Indéniablement, cette cam- 
pagne présidentielle est, contrai- 
rement à l’obser- 
vation des 
grincheux, du plus 
haut intérêt poli- 
tique et intellec- 
tuel. Les Français 
n’en ont sans 
doute pas encore 
pris toute la me- 
sure. H suffît d’ at- 
tendre encore quelques jours et 
nous allons avoir un «remake» 
parfait de 1988. Avec Lionel Jospin 
ou Edouard Balladur dans le rôle 
de François Mitterrand. Il y a sept 
ans, en présentant à nouveau sa 
candidature, le 23 mars, le pré- 
sident sortant avait manifesté son 
amour pour la France unie qui ne 
le serait pas si elle était « prise en 
main par des esprits intolérants, 
par des partis qui veulent tout, par 
des clans ou par des bandes ». 
Sans le citer, le chef de KEtat visait 
son chef de gouvernement, 
Jacques Chirac. Celui-ci avait ré- 
torqué qu’il ne se sentait pas 
concerné par cette attaque. 

Cette année, le candidat socia- 
liste va devoir combler un petit 
retard car il a été pris de vitesse 
par Edouard Balladur. Animé 
d’une vigueur qu'on ne lui soup- 
çonnait pas, le premier ministre- 
candidat a fait un paquet-cadeau 
au maire de Paris, en l'accusant, 
implicitement, d’être un homme 
du passé - c*est M. Chirac qui, en 
1988, avait gratifié M. Mitterrand 
de ce compliment - et de vouloir 
réinstaller le fameux Etat RPR, 
successeur authentique et certifié 
du non moins fameux EtatUDR. 

« L’impartialité de l’Etat, c’est un 
comportement personnel », a né- 
gligemment lâché M. Balladur, 
avec un phrasé à la Raymond 
Barre, dont c’était, voici sept ans, 
1e credo. 

DEUX ORFÈVRES 

Alors que le premier tour est à 
J -19 - la semaine en cours, qui 
précède le coup d'envoi de la 
campagne officielle, est surchar- 
gée de réunions publiques -, le 
thème de l’Etat RPR, qui s'oppose 
évidemment à P Etat républicain, 
ne pouvait pas- laisser M. Chirac 
indifférent II a conduit la contre- 
attaque, en parlant de « l’Etat 
Balladur » qui se caractérise, se- 
lon lui, par une « extraordinaire 
mainmise » du gouvernement 
«sur l’ensemble des activités 
économiques » et « médiatiques ». 

« C'est absurde », a répondu Ni- 
colas Bazire, directeur de cam- 
pagne de M. Balladur, en rappe- 
lant quelques nominations 
d’hommes connus pour leurs 
amitiés à gauche. M. Balladur lui- 
même, mardi 4 avril au matin, 
s'est déclaré « éberlué » par les 
accusations de M. Chirac. «Si 
c'était la caractéristique de l'action 
du gouvernement que j'ai dirigé, il 
ne fallait pas le soutenir », a ajouté 
le premier ministre, en prenant le 
risque de se voir rappeler sa parti- 
cipation franche à l’équipe minis- 
térielle de M. Chirac entre 1986 et 
1988. Alain Juppé ne s’y est pas 
trompé qui a d'ores et déjà utilisé 
l’argument pour assurer la dé- 
fense du maire de Paris. 

Il était donc de bonne guerre 
que M. Jospin remarque que sur 
l’Etat impartial il avait affaire à 
deux orfèvres en (a matière. De- 
vra-t-il se contenter d’être seule- 
ment spectateur de cette joute 
essentielle? Lui-même doit s'in- 
terroger car il s'est déclaré «in- 
quiet » de l’idée que se fait Phi- 
lippe Séguin du pacte républicain, 
après une visite de l'ancien pré- 
sident du RPR dans une école 
d'Epinal où des bambins de huit 
ou neuf ans scandaient joyeuse- 
ment * Jacques Chirac président » 

. La caricature pouvait faire 
craindre le développement d'une 
campagne sur l’Etat despote. Im- 
médiatement, le prés! dent de 
l'Assemblée nationale a publié un 
long communiqué d'où il ressort 
que « toute accusation de violation 
de la neutralité de l’école est in- 
juste et irrecevable » car ces ma- 
nifestations «spontanées » • de 
joie se sont déroulées dans des to- 
-caux scolaires, mais « 
temps scolaire », tes S^nahens bé- 
trffkijnt de r yt^« scalaires 
dont, justement, M. Chirac sou 
Noterait faire bénéficier Jeiv 
sembte des écoliers de France et 

*£K%. fini de parler de 
Pimpartiaiité de P Etat 

Oliver Biffaud 


M. Jospin a trouvé M. Mitterrand 
« plutôt optimiste » sur les chances du PS 

La liberté d'esprit du candidat socialiste 
vis-à-vis du président de la République 
complique les relations entre les deux hommes 


« NOUS avons parié de la cam- 
pagne. Je l’ai trouvé un peu opti- 
miste. plutôt optimiste. » C’est tout 
ce que Lionel Jospin a dit lundi 3 
avril, dans l’émission « La France 
en direct » de France 2, à propos 
de son entretien, quelques heures 
plus tôt à l'Élysée, avec François 
Mitterrand. Le reste ne fut que 
commentaire. « Un candidat quel 
qu'il sort, a expliqué M. jospin au 
cours de la même émission, fit-il 
ami du président de la République, 
partagerait-il, et c'est le cas, un cer- 
tain nombre de valeurs et d’idées 
communes, n’a pas à solliciter l’ap- 
pui du président de la Répu- 
blique. » « C'est à François Mitter- 
rand Jui-méme de déterminer 
comment il veut se situer, a-t-il 
ajoaté. Qu'il s'exprime comme il 
l’entend dans le respect de sa 
charge, de ses convictions (...) et les 
choses seront bien. » 

Les relations entre M. Mitter- 
rand et M. Jospin n’ont jamais été 
simples. Elles l’apparaissent en- 
core moins dans cette campagne. 
M.jospiu n’a jamais eu l’âme 
courtisane, ce qui, selon les cri- 
tères de fidélité du chef de l’État, 
est toujours apparu singulier. Mais 
surtout, sur le plan politique, de- 
puis 1992 notamment, M. jospin 
n'a eu de cesse de marquer ses dis- 
tances avec un deuxième septen- 
nat débordant, à ses yeux, de mau- 


vaises habitudes. La contribution 
que M. Jospin avait déposée, à sa 
seule initiative, pour le congrès de 
Liévin de novembre 1994, était, à 
cet égard, significative. Manque de 
débats, pouvoir confisqué par « les 
cercles » d'amis, libertés avec 
« l'éthique républicaine », réquisi- 
toire sévère contre la politique 
africaine, tout y était. Venant 
après les réserves de M. Jospin 
suscitées par les révélations de 
Pierre Pian sur le passé du chef de 
l’État, cette contribution-là n'était 
pas apte à améliorer le climat. 

CRISPATION 

Depuis qu’il a été investi le 5 fé- 
vrier par le PS. M. Jospin n’a pas 
changé de discours. « Candidat ci- 
toyen », partant pour un mandat 
de cinq ans afin d'en terminer 
« avec la dérive monarchique » de 
nos institutions ; moralisation de 
la vie publique; suppression du 
ministère de la coopération : les 
mêmes arguments sont devenus 
slogans. Enfin, lorsque, dimanche 
soir sur M 6 comme le lendemain 
sur France 2, M. jospin insiste sur 
le fait que son premier geste de 
président serait de poser ia pre- 
mière pierre d’un grand pro- 
gramme de logements sociaux - 
« mes grands travaux à moi ». com- 
ment de ne pas voir une nouvelle 
prise de distance avec le penchant 


pharaonique de M. Mitterrand ? 

Bref, si M. jospin accepte d'être 
l'héritier de M. Mitterrand, socia- 
lisme et mitterrandisme ne sont 
pas pour lui synonymes. Lorsque, 
jeudi à Blois, en bon exégète de la 
pensée élyséenne, Jack Lang le 
convie à ne pas ranger « le livre 
d’histoire ouvert en 1981 au maga- 
sin d 'antiquités », M. Jospin n'en 
disconvient pas publiquement 
mais pense en réalité qu’il s’agit 
d'abord maintenant « de tourner 
les pages • de ce grand livre. 

Ce comportement de M. Jospin 
crispe une partie du PS. Comme 
Pierre Mauroy dimanche soir au 
« Grand Jury RTL-/e Monde», cer- 
tains de ses hiérarques trouvent 
que, du coup, leur candidat ne met 
pas suffisamment en avant le bilan 
* globalement positif » de ia 
gauche au pouvoir. Après l’entre- 
tien de lundi avec M. Jospin, on 
murmure que, dans cette dernière 
ligne droite de campagne, M. Mit- 
terrand pourrait lui-même s’en 
charger, par une sorte de réparti- 
tion des tâches. Quoi qu'on en dise 
à l'Élysée, M. Mitterrand ne peut 
pas faire autrement que de soute- 
nir ce fils indiscipliné, qui, lundi 
soir encore, préférait, pour para- 
chever la démonstration, invoquer 
Ferry, Jaurès et Mendès France. 

Daniel Carton 


M. Badinter pour « une démarche audacieuse de gauche » 


ROBERT BADINTER ne se contentera pas d’appor- 
ter un soutien de principe à Lionel Jospin - «un 
homme compétent, intelligent, intègre, qui a voué sa vie à 
la cause du socialisme ». Lundi 3 avril, dans un gym- 
nase du Plé-Saint-Gervais (Seine-Saint-Denisj, 0 s'est 
montré très combatiten affirmant, .devant, trois cent$ 
personnes, que « les problèmes (_) posés à la société 
française ne trouveront leur solution que dans une dé- 
marche audacieuse de gauche ». 

LA a VIEILLE CHANSON » DE LA DROITE 

L’ancien président du Conseil constitutionnel a choi- 
si de dire ce qu’il a «sur le cœur ». «Ce qui me préoc- 
cupe, c'est le sentiment étrange (...) qu 'il règne au sein de 
la gauche, au sein du socialisme, une sorte de désen- 
chantement Cest tout à fait absurde, et injuste iis-à-vis 
de nous tous », a-t-il déclaré avant de réfuter ridée se- 
lon laquelle il n’y aurait plus de différence entre la 
droite et la gauche. « Cest une rieille chanson, toujours 
chantée par la droite, qui nous explique que nous 
sommes tous républicains (_). Mais si la France est répu- 
blicaine, c’est à la gauche qu 'elle le doit », a-t-il rappelé. 
« Jamais la droite n'a concédé d'avancée sociale sans 
que la gauche ne se soit arc-boutée sur ses combats », a- 


t-il affirmé, ironisant au passage sur la « conversion » 
de Jacques Chirac A ceux qui douteraient du bilan, 
pour la gauche, du double septennat de François Mit- 
terrand, l’ancien ministre socialiste de la justice a rap- 
pelé qu'en 1981 *< on guillotinait encore en France ». que 
« les tribunaux militaires jugeaient des civils en période 
de paix » et que « les citoyens français n'avaient pas le 
droit de saisir les juridictions européennes ». 

La gauche n'a « pas à rougir » d’un * grand président 
socialiste», a-t-il conclu en écho aux propos de son 
hôte, Marcel Debarge, maire du Pré-Saint-Gervais et 
ancien ministre. 

M. Badinter a aussi plaidé pour une politique de ré- 
duction du temps de travail, « pas à 3? heures seule- 
ment et même pas à 35». Enfin, il a insisté sur * la pre- 
mière exigence pour la gauche, trop souvent perdue de 
vue, du respect de la dignité des femmes et des 
hommes », considérant que certaines dispositions des 
•* lois de sécurité », votées par l'actuelle majorité, 
étaient « des atteintes concrètes à cette dignité ». M. Ba- 
dinter animera une réunion de soutien à M. Jospin jeu- 
di à La Roche-sur-Yon, en Vendée. 


Pascale Sauvage 


M. Chirac surenchérit 
sur les retraites 

LE PREMIER MINISTRE avait affirmé, vendredi 31 mars à ftmtoise, que 
les retraités pourraient participer aux fruits de la croissance, pour la pre- 
mière fois, après le Iriantier 1996, date à laquelle est prévu un réexamen du 
niveau des pensions (Le Monde daté 2-3 avrOL Jacques Chirac a surenchéri, 
lundi 3 avril à Nice, en promenant d’avancer de six mois, c’est-à-dire au 
1° juillet 1995, ce rendez-vous " légitime ajuste». L’ancien president du 
RPR s'est également engagé à créer, * sans attendre », une allocation spéci- 
fique dite de dépendance à l'égard des « moins autonomes de no> aines ». 
mesure qu’il a chiffrée à « une dtane de milliards de francs, peut-être plu > «*. 
lé maire de Paris a tenu, aussi, «à lever toute ambiguité •* en ce qui 
concerne le système de retraite par répartition, « qu'il n'a jamais été ques- 
tion de remettre en cause ». « Mais il faut, a-t-il précisé, le compléter par un 
dispositif d'épargne-retraite à long terme, encouragé fiscalement par l'Etat et 
accessible à tous. » - (Corresp.) 

M. Balladur en quête 
d'une Europe sociale 

ÉDOUARD BALLADUR a réaffirmé, lundi ? avril à Strasbourg, que •« la 
France devait Are prête à passer à la monnaie unique en 1997 ». U premier 
ministre a développé ses idées sur l'Europe en expliquant qu'il n'avait » pas 
à concilier les aspiruâons contradictoires des uns et des autres U a appelé de 
ses vœux la création d’une Europe sodale. où « rnu» les Etats membres de 
l’Union assureraient le même niveau de protection sociale -. En matière de 
défense. M. Balladur a proposé de créer une » Jbnv humanitaire euro- 
péenne », en précisant : « Il faut ijue la France mobilise ses partenaires pour 
que l'Europe intervienne partout où le respect des droits de l'homme le re- 
quiert --(Corresp.) 

■ UNION : Claude MalhureL député (UDF-PR, balladurien) de l'Ailier, a 
annoncé, lundi 3 avril, la création d’un « comité pour l'union de la majorité » 
pour <* rapprocher les partisans d'Edouard Balladur et de laajues Chirac » et 
■« combattre les excès cn-anr le scrutin ■*. M. Malhuret a déjà reçu le soutien 
de soixante-cinq députés des deux camps. 

■ REGRET : Alain Juppé, président par intérim du RPR. a regretté, lundi 
3 avrO sur France 2, que * le seul programme d'Edouard Balladur soit d'atta- 
quer systématiquement nommément facques Chirac ». •• Tout y passe: la dé- 
magogie l'État partial-, je crois que cela ne fait pas un protêt*, a ajouté le 
ministre des affaires étrangères, en déplorant que •« la canipagne se sot si- 
tuée sur ce tmu/n-/à ». 

■ ÉCONOMIE SOCIALE : Lionel Jospin, qui s’exprimait lundi 3 avril, de- 
vant le Centre des jeunes dirigeants de l’économie sociale (CJDES), s’est 
déclaré favorable à une » loi-cadre en faveur du développement de la lie as- 
sociative ». Cette loi permettrait la *• reconnaissance » d’un statut d'utilité 
sociale, « donnant accès aux organismes à but non lucratif à certains dispoa- 
ti/s fiscaux ». a précisé le candidat socialiste. M. Jospin s'est aussi prononcé 
pour ia définition d'* un véritable statut des bénévoles ». 

■ INDEXATION : Robert Hue a affirmé, lundi 3 avril à Paris, devant plu- 
sieurs milliers de retraités, être « le seul candidat qui répond clairement qu’il 
faut rétablir l'indexation des retraites sur les salaires, le seul candidat qui veut 
supprimer la CSC, cet impôt injuste qui frappe plus durement les retraites que 
les revenus financiers ». 

■ PARITÉ: Dominique Voynet a présenté, lundi 3 avril, à l’occasion de la 
rentrée parlementaire, une proposition de loi constitutionnelle sur l'instau- 
ration de la parité hommes-femmes dans l'ensemble des assemblées élues. 
La candidate écologiste souhaite que le prochain président de la Répu- 
blique soumette cette question à un référendum. 

■ EXCLUSION : plus de quatre-vingts associations « qui hâtent quoti- 
diennement contre t exclusion » interpellent les candidats à l’élection pré- 
sidentielle dans le mensuel La Rue. Dans le numéro d’avril de cette publica- 
tion vendue par les sans-abri, Act-Up, Agir contre le chômage (AC), la 
Ligue des droits de l'homme. Droit au logement (DAL) ou encore la Fonda- 
tion abbé Pierre posent vingt-cinq questions aux prétendants à l'Elysée. 
Qu'A s’agisse du sida, des réquisitions de logements vides, du RMI ou du 
droit d'asile, les associations demandent » d’autres réponses que des pro- 
messes ». 

■ TROTSKISTES : à P appel du Parti des travailleurs (PT), plus de trois 
mille personnes ont défilé à Paris, samedi 1° avril, pour défendre les droits 
des travailleurs, l'augmentation des salaires, l’arrêt des privatisations des 
services publics. Le PT. mouvement trotskiste issu du ftuti communiste in- 
ternationaliste (PCI), a décidé de ne pas présenter de candidat à réfection 
présidentielle, contrairement à 1988 ou son dirigeant historique, Pierre 
Boussel. dit Lambert avait obtenu 038 % des voix. 


Mounette vote Chirac 


La course aux mots 



CARTE POSTALE 


DANS son restaurant perché sur 
la butte Montmartre, à Paris, Mou- 
nette a l’habitude de passer un sa- 
von à son mari. Celui-d s'en amuse, 
les clients aussi, 
mais cette fois 
Mounette ne 
plaisante plus. 
Un railitam du 
Ront national a 
déposé un tract 
et une cassette 
de Jean-Marie 
Le Pen sur le 
bar, et Mounette dit au mari: «Th 
vas mefaire le plaisir dejeter tout ça à 
la poubelle, oui I» D’une famîHe de 
juifs pieds-noirs, rapatriés d'Algérie, 
Mounette en voudra toujours à de 
Gaulle, à l'homme qui a trahi De là 
à voter Le ffen I « Vous n’imaginez 
pas, avec le nom que nous avons? », 
dit-elle dans sa colère. 

Les fumets du couscous, la spécia- 
lité de la maison, se dissipent dans 
Paprès-mkü ; les habitués, les amis, 
prennent les dentiers cafés et Mou- 
nette parie de ce qui, à ses yeux, ne 

pourra jamais être réparé : « On 
nous a reçus en France à coups de 
pieds au c- Le nombre défais qu’on 
nous traitait de "gros colons ", qu’on 
nous disait de retourner dans notre 

pays ! Ils ne pouvaient pas simaginer 

qull y avait des petites gens en Algé- 
rie. » Mounette et son mari tenaient 
un café à Alger. A ftris, Os ont re- 
commencé de zéro et travaillé 
« comme des enragés ». Us ont plutôt 
réussi 

Evidemment, le candidat du RPR 
s’appellerait « Philippe de Gaulle ou 
ce serait n'importe lequel de ses ne- 
veux ou petits-cousins, alors là. non, ce 


< ; 


ne serait pas possible ! » Mais Jacques 
Chirac— L’héritage, les références au 
général, «c'est un peu dépassé, il ne 
faut pas y penser». De toute façon. 
Mounette aime Jacques Chirac. Son 
tonus, sa manière de s’exprimer, sa 
carrure, sa simplicité. * Il est proche 
des gens, on peut l'aborder : en plus, il 
est déjà comme un président » 

Mounette ne comprend pas que 
les jeunes soient « tous des bache- 
liers » et qu’il n’y ait plus de petits 
métiers - * Résultat, pour planter un 
clou. Us appellent leurs grands-pères 
maintenant » Elle ne comprend pas 
qu’on presse les petits commerçants 
comme des citrons. Et les charges, 
dit-elle, celles que les socialistes ont 
multipliées - « Dieu merci que Delors 
ne se soit pas présenté, il gagnait celui- 
là!»: « vous croyez que je peux em- 
baucher avec les charges ?» De toute 
façon, chez Mounette, « c’est simple, 
on travaille en famille ». 

Non, fl faut sortir de la crise. EUe le 
voit avec tes clients qui regardent à 
la dépense maintenant. Jacques 
Chirac peut multiplier les engage- 
ments au risque de créer de faux es- 
poirs, Mounette s’en fera une rai- 
son: «Moi, je ne me suis>amaK p j&if 
d’illusions avec les promesses. Mon 
mari, quand je l’ai rencontré, il m'a 
dit: Je te promets une vie de rêve. Ah ! 
ben dis donc, qu'est-ce que j’ai vu ! » 
A l’âge de soixante-trois ans, Mou- 
nette est toujours avec son mari et 
elle restera fidèle au maire de Paris. 
Lors des Sections précédentes, elle 
collait déjà des macarons « Votez 
Chirac » dans le dos de ses clients, 
«pour rigoler». 

Dominique Le Guriiedoux 



CERTAINS parlent, d’autres comptent. Les mots 
des présidentiables font l’objet de toutes les atten- 
tions. Happés p3r l'ordinateur, moulinés sur des logi- 
ciels, disséqués, retournés, les discours et propos di- 
vers d'Édouard Balladur, de 
Jacques Chirac et de Lionel Jos- 
pin offrent enseignements et ré- 
flexions. Etudiées par quelques 
chercheurs obstinés de l’École 
normale supérieure de Saint- 
Cloud ou par des instituts 
| * • comme Infométrie créé par Jean- 

HOfts champ Marie Cotteret, aujourd’hui 
grand comptable des temps de 
parole au Conseil supérieur de l'audiovisuel, les dé- 
clarations des uns servent ainsi parfois aux trainings, 
ou comme le dirait Jacques Toubon à « l’entraine- 
ment », des autres avant les émissions de télévision. 

Tous les candidats ont ainsi appris, par exemple, 
qu'il fallait « nommer le moins possible l'adversaire » 
car, leur ont expliqué les spécialistes. « désigner l’en- 
nemi, c'est le valoriser ; au pis, on peut citer les chefs de 
file, mais jamais les sous-fifres ». A la différence des 
Américains, les Français n’ont pas l’habitude de 13 pu- 
blicité négative et ne connaissent pas plus la publicié 
comparative que les mises en cause publiques. Les 
sondages réalisés après les prestations télévisées des 
postulants à la présidence de la République montrent 
que les électeurs n’apprécient pas les échanges de 
« noms d'oiseaux ». Les candidats « euphémisent » 
donc leurs apostrophes, les deux anciens amis qui se 
disputent les suffrages de la majorité s'étant fait une 
spécialité de cette fausse discrétion. Pendant des se- 
maines, ils ont fait, pour parler l’un de l’autre, un 
usage immodéré des pronoms indéfinis: «Certains 
disent certains pensent.. » A chacun de deviner qui 
pouvait bien être ce «certains» indéfini. Jusqu'au 
mercredi 29 mars ou, tour à tour, comme si pour une 
fois ils s'étalent mis d'accord, au journal de TF 1 puis 
à « La Marche du siècle *, sur France 3, Édouard Bal- 
ladur et Jacques Chirac, respectivement pressés par 
Patrick Poivre d’Arvor et Jean-Marie Cavada. ont cra- 
qué. 

Les noms communs utilisés lors de la présentation 


des programmes ont été, eux aussi, passés à la mou- 
linette des lexicologues. Infométrie a ainsi sérié les 
» enjeux •• de la campagne par ia fréquence de leur 
emploi. Édouard Balladur parle beaucoup de « ia 
France » et de « la nation ». Le vocabulaire de Jacques 
Chirac, lui, est peuplé de « République » et de « répu- 
blicain ». « Europe » et « Européen » sont les deux 
mots * sur-representés - dans le vocabulaire de Lio- 
nel Jospin. 

ON SE LES PIQUE, ON LES COPIE 

Chaque élection est une course aux mots qui 
marchent ». explique Maurice Tournier, qui a mené 
pour l’École normale supérieure une étude de la pré- 
sidentielle 1988. On se les pique, on les copie. « Rup- 
ture » était un mot de la gauche : on le retrouve au- 
jourd’hui dans le vocabulaire de Jacques Chirac. 
« Depuis le dictionnaire de Balladur, le mot « ré- 
forme » est passé dans le camp de la droite. » D’autres 
disparaissent : * travailleurs » n’appartient plus qu’à 
Arlette Laguiller. Quelques termes résistent à gauche, 
comme la « Sécu », à côté de la « protection sodale ». 
D’autres, enfin, reviennent en force. Cest le cas du 
mot « programme », qui avait disparu en 1988, et du 
terme -» socialisme », note Marlène Coulomb-Guliy, 
qui s’est penchée sur ia dernière présidentielle dans 
Radioscopie d'une campagne (éditions Kbné, 1994). En 
1988, François Mitterrand, président-candidat, repré- 
sentant de tous les Français, apôtre de «la France 
unie », avait évité de s'en servir. Lionel Jospin a égale- 
ment « réinvesti » le mot « socialiste », utilisé en 1988 
comme repoussoir par— Jacques Chirac et Raymond 
Barre. 

C’estenfin l’usage répété de verbes qui sert de révé- 
lateur. Dans ses discours, Jacques Chirac use d’un 
«j'accepte» ou d’un «je n’accepte pas » très person- 
nels. tandis qu’Édouard Balladur décline «devoir» à 
toutes tes conjugaisons. « Je souhaite ». répond poli- 
ment Lionel jospin. « Le choix de ce verbe donne l’im- 
pression que le candidat socialiste ne se place pas réel- 
lement dans la posture d’un possible président de la 
République », commente sobrement Infométrie... 

Ariane Chemin 
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FRANCE 


L’opposition a demandé en vain que le Parlement 
puisse siéger pendant la campagne électorale 

L'Assemblée nationale a entériné la composition de son bureau 

là session parlementaire de printemps s'est ou- doit être suspendue, mardi 4 à l'Assemblée et dentielle. L'opposition a demandé en vain que le 
verte, lundi 3 avril, à l'Assemblée nationale et mercredi 5 au Sénat jusqu'à la constitution du Parlement puisse siéger perdant la campagne 
au Sénat par une brève et formelle séance. Elle nouveau gouvernement après l'élection prési- électorale. 


Lemaire de Tarascon 



. IL A BEAUCOUP été question 
(tes absents, lundi 3 avril, lors de la 
brève séance d’ouverture de la 
session parlementaire de prin- 
temps à l'Assemblée nationale. 
D'Edouard Balladur, dont le gou- 
vernement était représenté par les 
seuls Pascal Clément ministre dé- 
légué chargé des relations avec 
l’Assemblée nationale, et José 
Rossi, ministre de l’industrie, des 
postes et télécommunications et 
du commerce extérieur. André La- 
barrère (PS, Pyrénées-Atlan- 
tiques) s’est tait un devoir de le 
déplorer en y décelant la marque 
(fane négligence coupable envers 
là représentation nationale. De 
son frère ennemi Jacques Chirac, 
socialistes et communistes raillant 
dans un même élan «la majorité 
qui condamne sa propre politique » 
et «les membres du gouvernement 
qui s’apostrophent et interpellent 
eux-même le premier ministre ». 

Comine elle se l’était promis (Le 
Monde du 4 avril), l'opposition a - 
en vain - demandé à ce que la ses- 
sion parlementaire ne soit pas 
suspendue pour la durée de la 
campagne électorale afin que le 
Parlement puisse continuer 
(f exercer ses fonctions de législa- 
teur et de contrôle de l'exécutif. 
Martin Malvy, président du 
groupe socialiste, a en particulier 


souhaité que les députés soient in- 
formés, * sans attendre une loi de 
finances rectificative », de la ma- 
nière dont le premier ministre en- 
tend financer * les subventions pro- 
mises » au fil de la campagne. □ a 
demandé à pouvoir entendre 
Pierre Méhaignerie, ministre de la 
Justice, à propos des « longues va- 
cances » de Didier Schutler, et 
Charles Risqua, ministre de l’inté- 
rieur, sur les écoutes télépho- 
niques pratiquées dans l’affaire 
Schuller-Maréchal - tandis que les 
députés de la majorité ajoutaient 
à cette liste, pour faire bonne me- 
sure, les écoutes effectuées sous le 
premier septennat de François 
Mitterrand par la ceflute antiterro- 
riste de l'Elysée. 

PRATIQUE TRADITIONNELLE 

Alain Boquet, président du 
groupe communiste, l’a relayé 
pour demander à ce que le Parle- 
ment ait son mot à dire dans le 
plan de sauvetage_du. Crédit lyon- 
nais, dont Jean-Pierre Chevène- 
ment (RL, Territoire-de-Belfort) a 
assuré qu’O requérait l’interven- 
tion du législateur dans la mesure 
où il engageait les finances pu- 
bliques. 

Philippe Séguin, président de 
l’Assemblée nationale, qui avait 
écouté les réclamations de la ma- 


jorité sans impatience excessive, a 
fait valoir que la suspension de la 
session parlementaire avant une 
élection présidentielle était une 
pratique traditionnelle depuis 
1969, et qu’au demeurant la césure 
avant le premier tour de l’élection 
présidentielle ne dépasserait pas 
dix-neuf jours. En revanche, ni 
Bernard Pons, président du 
groupe RPR, nf Charles Millon, 
préskient du groupe UDF, dont les 
groupes sont déchirés par le 
combat que se livrent M. Chirac et 
M. Balladur, n’étaient là pour leur 
répondre. Le seul intervenant 
d’une majorité que ses divisions 
réduisaient à une discrétion forcée 
fut le balladurfen Philippe Mathot 
(UDF, Ardennes), qui a appelé ses 
collègues à prononcer «la censure 
avec exclusion temporaire de l’As- 
semblée nationale » à l’encontre 
de deux autres absents, Jacques 
Mellick (PS, Pas-de-Calais) et Ber- 
nard Tapie (RL, Bouches-du- 
Rhône), accusés d’avoir, par leurs 
déclarations au cours du procès de 
l'affaire OM-VA, * menti et sali 
l’honneur de l’Assemblée natio- 
nale ». M. Séguin lui a répondu 
qu'aucune des dispositions du rè- 
glement de l’Assemblée nationale 
ne permettait de fonder sa re- 
quête, et qu'au demeurant le bu- 
reau de l’Assemblée avait décidé. 


te 23 mars, que, des poursuites ju- ■ 
dici aires étant en courSj «leres- . 
pect de l'indépendance delà justice- 
et de la séparation des pouvoirs » 
commandait au législatif des*im- 
poser une certaine réserve. 

- L’Assemblée nationale a par ail- 
leurs entériné la conq>osition de- 
son bureau, où, comme c’était at-~ 
tendu (Le Monde du 4 avril), Mu- 
guette Jacquaint (PC, SeirierSalnt- 
Denis) remplace Georges- Hage 
(PC, Nord) à la vice-psêsîaénce at- 
tribuée au groupe communiste, 
tandis que Jean-Pierre Kocheida 
(PS, Pas-de-Calais) devient ques- 
teur en remplacement de Bernard 
Derosïer (PS, Nord). Par ailleurs, 
Jean-Louis Borioo (Nord), 
membre du groupe République et 
liberté, qui avait Tan passé annon- 
cé sa démission pour protester ; 
contre les Tavages du chômage 
dans sa région du Vaienctennois, 
pour finalement se raviser, fait son 
entrée au bureau de l’Assemblée 
au siège de secrétaire, où fl rem- 
place Bernard Charles (RL, Lot), à 
propos duquel te bureau de r As- 
semblée a rejeté, le 23 mais der- 
nier; une requête transmise parle.' 
procureur général près la' cour 
d'appel d'Agen tendant à per- 
mettre son arrestation: 

Cécile Ctiambraud 


Des services spéciaux pour quoi faire ? 



APRÈS Alexandre de Marenches 
et Pierre Marion, Claude Silber- 
zahn devient 1e troisième ex-« pa- 
tron* des services secrets fran- 
çais, depuis moins de dix ans, à 
mettre ses 
f,-< souvenirs sur, 
là place pu.-.v 
— .L^blique^.PiL.. 
' ^-fèrtips où !T 
occupait le 
poste convoi- 
té - mais 
hblkxsraphe combien ha- 
sardeux - de directeur général de 
la sécurité extérieure (DGSE), 
c’est-à-dire entre mars 1989 et juin 
1993, M. Siïberzahn avait pourtant 
assuré, à maintes reprises, qu’il 
n’imiterait pas ses prédécesseurs : 
ün chef des services spéciaux se 
doit de donner l’exemple à des su- 
bordonnés qui, eux, signent, en 
quittant leur « maison », un enga- 
gement écrit par lequel iis re- 
noncent à égrener leurs Mé- 
moires. Il faut donc croire que te 
démon de l'écriture - par 
complice interposé, puisque Jean 
Guisnel, un journaliste de Libéra- 
tion, a joué à l’accoucheur - a été 


le plus fort et que M. Siïberzahn y 
a succombé sans état d'âme. 

Au cœur du secret est pourtant 
autre chose qu’un simple livre de 
souvenirs. De toute évidence, 
M. Siïberzahn a voulu aller au-de- 
là. Il livrer sa-» -pédagogie-T c’est- 
à-dire soifi^émbîgriagé W la façon 
dont fl a .yéOLses : pifflé^cinq écrits 
jours à » 1 SttTlrfàT)GSB - des 
rapports de l’État avec une des 
institutions les plus hermétiques 
de la République. 

M. Siïberzahn tire quelques mis- 
siles : contre les années (qui lui 
sont apparues comme «l'un des 
appareils les plus insulaires de 
l'État » tant elles vivent repliées 
sur elles- mêmes) ; contre les di- 
plomates (avec la constatation 
que « le courage pour te Quai d’Or- 
say est difficilement concevable ») ; 
ou contre les responsables poli- 
tiques (suspectés d'être «déran- 
gés » par l’information secrète 
parce qu’elle les contraindrait à 
prendre des mesures impopulaires 
ou à avouer leur impuissance). 

En. passant, l’auteur met en 
exergue la qualité, de son point de 
vue, de la production de la DGSE, 


par exempte en Afghanistan (où 
les services français ont soutenu à 
fond le charismatique «comman- 
dant Massoud»), en Irak (dont la 
capacité militaire a été très tôt, 
bien avant la guerre du Golfe de 
-WStë-MM-r perçue connu «wm 
« 6lujf »), aû Rftanda (où l'analyse 

• était 

aftfâvantîe carftap de 1994; 
en Algérie (où, dès 1991, le service 
attire l’attention du gouverne- 
ment, qui n'en croit rien, sur tes 
erreurs du FIN et des généraux au 
pouvoir). 

Au terme de ses mille cinq cents 
jours de direction, Claude Sflber- 
zahn ne dissimule pas 1e fait qu’il 
a apprécié les agents de la DGSE 
placés sous sa responsabilité par 
un État qui - U le regrette - ne lui 
a jamais demandé de leur trans- 
mettre «ses félicitations, ses 
marques de satisfaction, voire ses 
remerciements ». Le prenant sous 
son bonnet, il leur adresse un vi- 
brant satisfecit. Ce qui ne l’em- 
pêche pas, sur un point détermi- 
nant, de reconnaître son échec, le 
sien propre comme celui de son 
service, à savoir 1e manque d’inté- 



gration quasi institutionnelle de la 
DGSE «dans le dispositif décision- 
net de la nation*. Sous-entendu: 
le service est souvent mis à l’écart 
par les autres organismes éta- 
tiques. 

^^piQÙjl’idéé; qrç 
; mérit.-^’intâiler ■ 

" 'dû - im h; 
compétent pour 
activités du renseignement , inté- 
rieur et extérieur- Une telle Initia- 
tive est-elle opportune? Rieti 
n’est moins certain. D’abord, la 
«guerre» des services* est lotît 
d’être une légende, parce que 
leurs métiers -sont à la fois radi- 
calement différents" et concur- 
rents:: fl finit donc apprendre à 
vivre avec cette rivalité. Ensuite, 
les dirigeants politiques se méfient 
traditionnellement de la perspec- 
tive de devoir confier en direct la 
gestion de telles affaires à im seul 
homme: il deviendrait vite assez 
encombrant, voire ingouvernable, 
parce qu’B saurait trop de choses. 

Jacques Isnard 
•kAu coeur du se crpt de Claude 
Siïberzahn, Fayard, 328 p., 120 F. . 


« 


DANS UN JUGEMENT définitif, la chambre régionale des amiptes 
de Provence-Alpes-Côte d'Aznr vient de déclarer Thérèse Aiflaud; . 
maire (te Tarascon, conseiller général et député (app. RPR), des * 
Bouches-du-Rhône, et Huguette Siesse, responsable d’associations 
locales, conjointement et aoUdafrement « comptables- de fait » des 
-deniers de la commune de Tarascon pour un montant* qui ne peut 
être inférieur à 2 300 OOOJtana ». Ce. jugement entraîne Tinégi&flfté - 
de m»* Arnaud. Le maire de Ttrascon avait créé, en janvier 1986, un 
journal municipal dont les frais d'impression et de composition' ont 
été payés sur les crédits de la commune. Cependant, les recettes pu- 
blicitaires de ce journal ont été encaissées, successivement, par deux 
associations locales, Thrascon-Di alogue puis Tarascon- Passion-Taras- 
con- Action- organismes « dépourvus de toute étistencê r&tte », àsjat 
M” Siesse était la trésorière, alors qu'elles auraient dft Fëtrè par un 
comptable public ou un régisseur de recettes (Corresp. fég.), - 

ÉLECTIONS MUNICIPALES 

■ GRENOBLE: Michel Destot (PS), député dePIsère, aoffideDe- 
ment annoncé, lundi 3 avril, sa candidature à la mairie de Grenoble. 
Lors des dernières Sections, M. Destot avait été battu au premier 
tour par Alain Carignon (RPR), maire sortant, ancien rainâtre de la 
communication, et qui est incarcéré depuis le 13 octobre poiu cor- 
ruption. 

■ BREST: Pierre Maflte (PS), maire de Brest, conduira une liste, 
d’union qui rassemblera, comme en 1989, l'ensemble des compo- 

■ Santés de la gauche brestoise : le PS, le PC, Brest nouvelle dtoyenne^ - 
- té, Frankiz Breiz et RadicaL Cette liste sera élargie âlïx écologistes et 
à des personnalités brestoises. . 

■ AUTUN: Marcel Lu cotte (UDF-PR), maire cTÀutun (Saône -et 
Lobé), a annoncé, lundi 3 avril, qtfil né se représentera pas au* pro- 
chaines élections municipales. Agé de -73 ans,préîâdent du .groupe 
des Républicains indépendants du Sénat et consefller régional' de . 
Bourgogne, M. Lucotte avait été élu malre d’Autun poür la première 
fois en 1969. 

DÉPÊCHES 

M. LE PEN: parlant de la situation eu Algérie, le président du 
Front national a comparé, mardi 4 avril sur RTL, tes militants du FIS 
à des « résistants » luttant contre le «pouvoir dictatorial du FLN»:\l a 
ajouté que le directeur du quotidien El MoùdjaMd,àssassiné,]e 27 
mars à Alger; était Téquivalent du « directeur dujoumal d'un parti 
nazi.» ■ ■ ' '/• . >■' ■ :: T ' V 

■ REMANIEMENT: Man: Blondel, secrétaire général de JRnxe 
ouvrière, a opéré, lundi 3 ainrIL un rànahtenterit au san. de son ' 

équipé diri geante , sans attendre le prochain comité confédéral natin- 
nal (CCN) qui se tiendra du 20 au 22 juin.. Claude Jenet, considéré 
comme très proche de Taminorité trotskiste, .se voit confier te secteur 
. «organisation et propagande». La presse confédérale est attribuée à 
Rémi Cafllat, et te secteur juridique à Robert Santune. Jean-Claude 
Quentin et Benoit Jayez sont chargés respectivement de ja finuration; . 
professionnelle -et continue et dés retraites complémentairés/ An- 
toine Faesch, responsable de ces deux secteurs, quittera en éffet ses 
fonctions -lors du prochain congrès. 

■ VOL: le «disque dur* contenant les données de rensemble de ta/--: 
gestion municipale de Château-Thienÿ (Aisne), a été dérobé an cours 
du week-end. La disparition de ce disque pesant une dizaine de ldlos, 

a été constatée lundi 3 avril au matin. La mairie a porté plainte. ' •• . 

, mflirelRÏ 


société d’écoacmie nrâte chargée de la ZAG dti céntre^vflte fie 
Monde du 10 mars). . • . ; • ' 


M. Toubon et le marché 


: V 
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JACQUES TOUBON va bientôt avoir sur soit bureau de mJnistre de 
la culture le dossier de mot des Enfants-Rouges dans 1e troisième ar- 
rondissement de Paris, fl devra arbitrer entre tes avis divergente de 
deux fonctionnaires de son administration. L’architecte des/Bâti- 
ments de France a donné son accoFd au projet actuellement présenté : 
. aux habitante qui comprend notamment un-marché découvert; ja' 
construction, (f une crèche et d’une bibliothèque, ainsi que d’mi parc 
de stationnement souterrain. Eu revanche, l'adjoint an sous-dfrèc 1 
leur des Monuments historiques a fait savoir que. «ries pois im- 
meubles accolés, situés le long de la me de Bretagne, en avant de cette 
halle, devront être conservés ainsi que le portail de pierre et de fer- 
ronnerie à l’extrémité est de ces trois bâtiments ». L'affaire est d'autant 
plus délicate' que le réaménagement de ce quartier est en débat de- 
puis deux ans et quH fait -l’objet de polémiques régulières entre 
Jacques Dominati, maire UDF-PR, son opposition et certaines asso- 
ciations de Farron(fîssernent (Le Monde du 22 novembre 1994). La,, 
concertation auprès des habitants doit durer jusqu'à frété. ' 
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Avril 1995 

• PRÉSIDENTIELLE : Le dtuyen, U République ct k 

î^^far Christian de Brie. -Lés 

wwwtefe par Alain Bihr -L’ffiteètswi « pragmatisme y 
par Robert Leqgaids. ; 

• NON-PROLIFÉRATION l Ces grandes puissances 
obstacles à un monde non nudénire, par Rebecca Johnson. - 
L’option zéro, par Psrriœ Bouveret. - La France caKbmmée à 
désarmer, par Ben Cr amer 

• DROIT INTERNATIONAL : Fentes btages, par 

Ignacio RamoneL 

• SUISSE ; Isolée, perméable, La Chaox-de-Fonds, par 

Nicole Lise-Bemheim. -- • - ’ : 

• ALGÉRIE ! Mobflïsatiôn contre -le comp romis, par 
ftud-Mflrie de La Gorce. 

• COOPÉRATION : Offensives contre te ranvention de 

Ixnné, par Aime-Ù&rie Momafian. 

• ALIMENTATION : Four, que ie monde nourmie ie 
monde, par Edgaiti Pisaaî. 

•UTTÉRATURE 7 Autre! moade^ unè «ttoMograpbte 1 
Sod-atrtealne, par Nadine Gordiract 
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FRANCE-RÉGIONS 


Les communistes du Cher 
partent à la reconquête 
du département 

Robert Hue en meeting à Bourges 



Après la mort d'un bébé dans des circonstances controversées, 
les maires et conseillers municipaux de trente communes 
du plateau Matheysin dénoncent la fermeture d'une maternité 


L'école 

du Grand Meaulnes 

devient 

une «maison 




BOURGES 

de notre correspondant 

Le Cher n’a guère attiré jus- 
qu’ici les candidats à l’élection 
présidentielle. Le seul à tenir mee- 
ting devait être Robert Hue, mar- 
di 4 avril. Il ne s'agit pas vraiment 
d'un hasard : tout nouveau secré- 
taire national du PCF, M. Hue 
était venu timidement, l’an passé, 
humer l’air du Printemps de 
Bourges. Il revient cette fois 
prendre la température dans ce 
département qui demeure un des 
derniers bastions du PCF. 

La boutade, à ce sujet, d’un an- 
cien préfet du Cher aujourd’hui 
premier vice-président du conseil 
général, Camille Michel - qui 
avait offert sa démission au len- 
demain de la victoire de la gauche 
en 1981 -, est restée célèbre : 
« c’est, disait-fl, la faute à Napo- 
léon III » si Bourges est devenu 
ville communiste. L’homme pen- 
sait au transfert des usines d’ar- 
mement de Metz à Bourges et à 
toute cette main-d’œuvre favo- 
rable aux idées révolutionnaires. 

L’histoire locale n’a fait qu’y 
ajouter quelques épisodes : lors 
du congrès de Tours, en 1920, les 
trois députés socialistes du Cher 
rallient la bannière de la faucille 
et du marteau, puis le Bourges de 
l’entre-deux-guerres ne connaît 
qu’un maire socialiste. Mais en 
1977, lorsque Bourges est gagnée 
par le communiste Jacques Rim- 
bault, la ville est gérée par la 
droite depuis vingt ans. 

LA CATASTROPHE DE 1988 

Fatiguée et déchirée, cette 
droite va elle-même assurer sa dé- 
faite. Le PCF vient de trouver son 
homme fort, qui va de réélections 
confortables aux municipales en 
victoire remarquées aux législa- 
tives , par exemple sur jean-Fran- 
çois Decriau, ancien ministre gis- 
cardien en 1981. Commencent 
alors les années fastes pour un 
PCF qui contrôle plusieurs villes 
importantes: Bourges, Vîerzon, 
Saint-Elorent, Saint-Germain-du- 
Puy... Dans les entreprises d’ar- 
mement ou d’imprimerie, la CGT 
tient le haut du pavé. Il faudra at- 
tendre la fin des années 80 pour 
que le PCF marque le pas. La 
chute du mur de Berlin n’y est 
pour rien. Au contraire, le PCF 
ressort ostensiblement ses sym- 
boles, portés discrètement pen- 
dant les douze années précé- 
dentes. 

Mais la crise économique va dé- 
cimer ses troupes. L’élection pré- 
sidentielle de 1988 est une catas- 
trophe : André Lajoinie, avec 
11,78 % perd neuf points dans le 
département par rapport à 
Georges Marchais en 1981. Et, à 
Bourges, le FN devance le PC Les 
kyrielles de licenciements dans 
l’armement, fa morosité am- 
biante, laissent une gauche à bout 
de souffle au début des années 90. 
Les législatives de mars 1994 pa- 
raissent sonner l’haliali. Jacques 
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Rimbault, malade, abandonne 
son siège de dépoté à un jeune 
candidat UDF, Franck Thomas-Ri- 
chard. Sa mort, deux mois plus 
tard, montre un PCF orphelin et 
dérouté. 

A Bourges, le premier adjoint, 
Jean-Claude Sandrier, un moment 
contesté, assure la succession. Les 
apparences- sont sauves, mais on 
ne se risque pas à parier sur l’ave- 
nir. La réserve du nouveau maire 
contraste avec la personnalité de 
son prédécesseur et la vieille 
garde renâcle à le suivre. En face, 
la droite récolte les fruits d’une 
longue et patiente réorganisation. 
Un jeune RPR, Serge Lepeltier, 
cumule les résultats. En trois ans, 
de conseiller municipal d’opposi- 
tion à Bourges il devient conseil- 
ler régional, député, conseiller gé- 
néral. Il quitte la région, son 
objectif clairement énoncé étant 
la mairie de Bourges. Chiraquien 
de la première heure, Il mènera en 
juin une liste d’union RPR-UDF 
(Le Monde du 22 décembre 1994). 

Cette fois, l’adversaire est de 
taille, pour un PCF qui s’est éton- 
namment requinqué à l'occasion 
des cantonales de 1994 avec sept, 
conseillers réâus sur sept renou- 
velables. Conscient que le résultat 
à Bourges sera serré, le PC re- 
garde, malgré tout, l'avenir plus 
sereinement. Le passage récent de 
François Mitterrand à la mairie de 
Bourges (Le Monde daté 
26-27 mars) valait un adoube- 
ment. Le parti lorgne désormais 
sans complexe sur Vîerzon et 
Saint-Florent - qu’il voudrait re- 
conquérir -, multiplie les manifes- 
tations, tandis que ses respon- 
sables locaux soutiennent : 
« Quand les gens veulent se battre, 
c'est vers le PC quTb se tournent » 

PàbîekMartinat 


GRENOBLE 
de notre bureau régional 
Quatre cents élus de l'Isère, 
toutes tendances politiques 
confondues, ont remis leur démis- 
sion au préfet de l’Isère, lundi 
3 avril Les maires et les conseillers 
municipaux dé trente communes 
du plateau Matheysin protestent 
contre un arrêté préfectoral qui a 
déddé la fermeture des sept lits de 
la maternité de Là Mure, le 1* jan- 
vier, Dois mois plus tard, le décès, 
dans des circonstances controver- 
sées, d’un bébé, que portait une 
jeune femme enceinte de but mois, 
transportée en urgence à l’hôpital 
de Grenoble (Le Monde dn 
30 mars), a relancé le débat sur 
l'o pp ort unit é de cette initiative. Le 


les automobilistes. Depuis quinze 
ans, les vingt mille habitants du. pla- 
teau réclamait la potée d’un nou- 
vel axe. En vain. Itir ailleurs, cette 
région est confrontée à la lente 
agonie de sa mine d’anthracite. Ce 
charbon rare, e x t r ai t dans , les gale- 
ries de La Mure, ne serait plus 
concurrentiel depuis de longues an- 
nées, affirme la cfirectkm. de Char- 
bonnages de Rance. En 1965, .les 
bouKres de La Mure employaient 
trois mille personnes. Tbut an long 
des trente dernières armées, les ef- 
fectifs (te te principale industrie du 
plateau ont fondu. Et aujourd'hui, 
trois cents mineurs seulement at- 
tendent la fermeture définitive des. 
pubs, programmée pour 1997. 

Malgré les importantes aides pu- 


La disparition programmée des petites maternités 

Le plan périnataHté, arrêté début 1994 par le gouvernement, pré- 
voit la fermeture progressive des maternités ott Pon pratique moins 
de 300 accouchements par an. L’objectif était doublé: améliorer là 
sécurité -18 femmes décédant chaque année pour 100 000 accouche- 
ments, selon PINSERM , et maîtriser les dépenses de santé. La Fédé- 
ration nationale des maternités et hôpitaux de proximité (FNMHP) 
conteste que la surmortalité soit le frit des petits établissements^ où 
naissent chaque année environ 40000 enfants (soit 6 96 du total). Ce 
pourcentage est trop fribte, selon elle, poorqae Pon impute ces acci- 
dents ara petits établissements. Depuis 1988, une centaine d’entre 
eux ont fermé. La FNMHP estime que, fin 1993, 141 villes disposaient 
d’une se oie maternité réalisant moins de 400 accouchements par an 
(dont 82 villes avec une maternité en effectuant moins de 300). - 


conseil régional Rhône-Alpes a éga- 
lement demandé lundi la réouver- 
ture de la maternité. . 

Trente-huit küom&nes seulement 
séparent La Mure, une commune 
de montagne de six mille habitants, 
de l’agglomération grenobloise. 
Mais c’est une voie tortueuse,, 
étroite et dangereuse, enneigée ou 
yçrglapée une partie de npyçs - la 
route Napoléon-, qu'empruntent 


fahques accordées à cette région - 
plus de 160 millions de francs en 
cinq ans—, les emplois Industriels 
hors mine ont encore diminué.. 
Cote région semble frappée par un 
lent mais inexorable processus de 
désertification, que rien ne semble 
pouvoir enrayer. Plusieurs indus- 
triels ont, effective ment, « délocafi- 
séj»i leurs entsæpses.sur te plateau 
Matheysia .JMàis, après avoir profi- 


té des avantagés consentis par 
l’Etat, par Charbonnages (te France - 
et lés coDectivrtés terriforiaies, cer- 
tains d’entre eux se sont retirés. 

En outre, le lancement, il y a 
quinze ans, d’une station déports 
d’hiver sur leshauteurs de La Mure, 
qui aurait dû. pe r mett re la reconver- 
sion d’un certain nombre de mi- 
neurs, s’est lui aussi transformé en 
fiasco. Confrontée à des. saisons 
sms neige, puis à des difficultés de 
commercialisation de ses rési- 
dences de tourisme, la station de 
Saint-Honoré n’en fînïtpas de pié- 
tiner— cette fois dans la poudre 
blanche, qui s’est enfin remise à 
tomba-. 

UN « MAUVAIS COUP » 

La fermeture de la maternité de 
La Muré, qui enregistrait une 
moyenne annuelle de 110 nais- 
sances, soit 65% des accouche- 
ments du secteur de la Matheysine, 
apparaît comme un nouveau 
«mauvais coup» porté contre 
cette région. « Le fond du problème 
est fa fermeture de la mine. Elle en- 
traîne tout le reste: On commence 
par fermer, la maternité, pub ce se- 
ront les urgences, la chirurgie qui dis- 
parcàronL Au bout du compte, notre 
hôpital sera transformé en maison de 
retraite. Et, déjà, d'autres services 
publics sont menacés. » Le député 
soaaBste.de là riroonscription, Di- 
dier Migaud, dénonce, pour sapait; 
le «déménagement des hommes et 
desjamlBes»,qui serait en cours à 
La Mme. Ü regrette que toutes tes 
aides finandèrem’atent pas pu être 
consommées, « Joute de candidats û 
^installation». «Mai s ü aurait fidiu. 
auparavant créer les conditions de 
Industrialisation du plateau, en te- 
nant compte. de ses spécificités. On a 
agi en dépit du bon sens.» • 

. r r L CJaudeTrtmdllon 
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Robert Jarry est candidat 
à sa propre succession au Mans 


jean Royer sollicite 
un septième mandat à Tours 


LE MANS 

de notre correspondant 
Robert Jarry, soixante-dix ans, 
maire (ex-PCF) du Mans depuis 
1977, a annoncé qu’a sollicitera un 
quatrième mandat en juin. Robert 
Jarry pose cependant des condi- 
tions; « Les formations politiques 
doivent renoncer à une participation 
dominante au conseil murtidpaL » 
En clair, il veut former sa liste 
«d’ouverture» comme ü l'entend. 
CeUe-ci intégrerait des socialistes, 
dont l’actuel président de la 
c ommunauté urbaine, Jean-datfde 
Boulard, des communistes, et des 
membres du Mouvement de la 
gauche progressiste que Robert Jar- 
ry avait fondé en 1989 après avoir 
quitté les rangs du PG 
Même si ces dernières semaines 
Robert Jarry - qui n’avait pas de vé- 
ritable successeur- gardait le si- 


lence sur ses intentions, la nouvelle 
de sa candidature n’a pas vraiment 
surpris. Robert Jarry aura face à lui 
deux Estes de droite : Tune conduite 
par le député RPR Jean-Marie Ge- 
veaux, Fautre par une conseillère 
municipale d’opposition, l’UDF 
Ghislaine Wettstein-Badour. Face à 
cette division, Robert Jarry a beau 
jeu de démontrer que la gauche se 
retrouve namreflemort derrière hzL 
A commencer par Jean-Claude 
Boulard, qui pourrait conserver la 
présidence de la communauté ur- 
baine. Mais l'ex-député rocardien 
n’apparaîtra vraisemblablement 
dans la campagne qu’après le 
15 mai Cest en effet à cette date 
que le tribunal de Saint-Brfeuc ren- 
dra son verdict dans FaŒrire Urba, 
où 0 est prévenu. 

Philippe Codtereau 


■ ARGENTEUIL: deux listes 
communistes sont eu prépara- 
tion. Le comité de section d’Argen- 
teuü du FC du Val-d’Oise a dési- 
gné, vendredi 1" avril, ses 
candidats à l’élection municipale. 
En tête, Roger Ouvrard, conseiller 
général d’Argenteufl et ancien ad- 
joint au maire, et, en deuxième po- 
sition, Christian jeudy, conseiller 
municipal et également conseiller 
général d’Argenteufl. Cette liste 


comptera aussi dans ses rangs le 
premier secrétaire de la fédération 
du PS du Val-d'Oise et conseiller 
régional Manuel VaSs. Si le maire 
sortant, le communiste refonda- 
teur Robert Montdargent, auquel 
19 des 44 conseillers municipaux de 
gauche élus ü y a six ans ont appor- 
té leur soutien, ne se retire pas, les 
AigenteuflJais auront donc le choix 
entre deux têtes de liste commu- 
nistes. 


.. TOURS 
. de notre correspondant 

Jean Royer (DVD), maire de 
Tours, a choisi la forme d’un 
communiqué sibyllin pour annon- 
cer, dimanche -2 avril qu'à se re- 
présenterait pour un septième 
mandat aux élections municipales. 
Agé de soixante-quatorze ans, 
M. Royer est aux commandes de 
sa ville depuis 1959. Même s'il n'en 
dit mot dans sa déclaration, l'an- 
cien ministre du commerce et des 
PTT, candidat malheureux à la pré- 
sidence de la République ai 1974, a 
opté pour on scénario inédit 0 
brigue à nouveau le fauteuil de 
premier magistrat; mais il sè choi- 
sit un dauphin en la personne de 
Michèle Beuzelin, élue murrfdpak: 
depuis 1977, antienne adjointe i 
l’enseignement et, depuis no- - 
vembre 1994, député RPR d’Indre- - 
et-Loire après la nomination de 
Bernard Debré à la coopération. 

Le maire de Iburs, partisan de 
M. Balladur, passerait le relais à 
Michèle Beuzelin, nommée pre- 
mière adjointe, dans un délai qu’il 
n’a pas voulu fixes L’actuel titu- 
laire du poste, Michel Montaubin, 


aurait accepté de s'effaceret se 
retrouverait donc deuxième àd- 
. -joint. Le passage de. témoin se fe- 
rait probablement à Fexpiration dû 
mandat de député de Jean Royer, 
dans trois ■ans^s’fln’ÿ a pas de dis- 
solution. La solution ne doit pas 
déplaire au RPR, dont M** Beuze- 
lin est une balladurienne, adhé- 
rente de fraîche date. Ole a cin- 
quante -cinq ans et occupe 
actuellement la vice-présidence du 
conseil générai d'Indre-et-Loire. 

La gestion de Jean Royer a été 
critiquée récemment par la cour 
régionale des comptes et une 
passe d’armes hoateuse a eu lieu 
res jours, derniers lors d'un conseil 
municipal avec son ancien dau- 
phin, jamais désigné, Michel "Ho- 
cha (RPR), qui présentera sa 
propre liste. 

« le RPR veut faire main basse 
sairlaville de Tours. On pensait que 
M. Rayer aurafturte sentie gaulliste ; 
ü nous offre au contraire un spec- 
tacle à la Poher », a commenté 
Jean Germain, challenger socialiste 
du maire. ■ 

Alexis Boddacrt 
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. ■TOULOUSE:. les vins de JFron- 
. ton, vignoble de la région toulou- 
saine, vottt commercialiser, dès le 
6avrü, un million de bouteilles 
portant au dos de f étiquette les 
curriculum vitae de mille chô- 
meurs de France. Cette opération, 
qui vise tous tes. jeunes de moins 
de vingt-cinq ans demandeurs 
d’un premier emploi, part du 
constat que plus de la moitié des 
emplois sont trouvés grâce au. 
bouché à oreUte. Cette initiative, 
lancée avec le concours des 
conseils généraux de la Haute-Ga- 
ronne et de Tanx-et-Garonne, les 
. missions locales pour Pemptoi de 
toute la France et ^Association 
pour remploi des cadres (APEQ, 
dursa six mois. Les vins de Fron- 
ton, qui en sont à l’origine 
comptait deux cent treize adhé- 
rents, tinquame^rob domaines et 
châteaux et trois caves coopéra- 
tives.- (Corresp.) - • 


» 


BOURGES 

de notre correspondant 
- L’école d’Epraeuil-le-Fleuriel 
(Cher), où Henri Fournier, futur 
Alain-Fournier, passa sept ans de 
son enfance^ a commencé, le 
•KavriL, une 
nouvelle vie. 

.« Retraitée » 
de la fonction 
publique de- 
puis quatre 
ans, elle- peut 
désormais ac- 
tasnu ctieillir les vi- 
siteurs venus parfbvs du bout du 
. monde, et se consacrer - tout en- 
tière à' la mémoire de Fauteur du 
Grand Meaulnes, qui lui a réservé 
l’un des tout premiers rôles dans 
son roman. 

Un cabinet parisien spécialisé, z 
.«Argos »,a concocté un décor sur - 

mesure : témoignages, documents 
et archivés ont été minutieuse- 
ment rassemblés afin de reconsti- 
tuer le dallage et les boiseries 
d’époque. Les murs ayant conser- 
vé des lambeaux de tapisserie, le 
muséedu papier peint de Rixhein, 
près de Mulhouse, a réussi, par un 
procédé sérigraphique,. à redon- 
ner aux pièces leur modeste éclat 
d’origine. 

Les salles dé classe, transfor- 
mées au fil des années ét au gré 
des besoins. Ont retrouvé teur dis- 
position et leurs longues tables 
noires réparties autour du poêle 
en fonte oh tes Moucbebœuf et 
tes Cofftn venaient: se réchauffer. 

Les quatre pièces (te Logement de 
l’instituteur possèdent à nouveau 
leur mobfBer en noyerLouis- Phi- 
lippe. Le « faussaire » peut être 
satisfait : FOhision est' parfaite - 
• ment réussie. • 

^-DKGAftlMBVS-thCaANTS . 

----- Gettotéifevtojonésf 'ks’pomtfi- , 

wnài 4 ’unahistoi®eiqui>fm 8 it ne ja- * 

mais- s’achever! L’école u’a pas 
toujours été l’objet de tant de 
soins. A vrai dire, sans « le hasard 
des « changements », une décision 
d'inspecteur ou de préfet» qui Ont 
. conduft là Henri et Andréé LuDier 
un matin d’automne de 1962, 
l'école aurait simplement sombré 
dans F oubli, et des travaux de ré- 
novation auraient détruit Irrémé- 
diablement ce lieu de mémoire. 

. . Pendant trente ans,' ces institu- 
teurs auront été les gardiens vigi- 
; lants de Feriidroii; qu’ils vont dé- 
couvrir et patiemment protéger. 

Us évitent, en 1971, que le bâtf- 
. ment ne soit totakntent- transfor- 
mé, an nom du confort ; Os réus- 
sissent, grâce ‘ à leurs 
interventions, qui trouvent un 
écho.' jusqu'au bureau du pré- 
sident de là République Georges 
Pompidou; à faire -enfin re- 
connaître F école en tant que mo- 
nument historique. 

A la veüte de sa fermeture, en 
1991, iis sonnent à nouveau 
t’alarme: tes murs se lézardent, le 
préau menacé de s’effondrer, 
l’état de la mansarde et des gre- 
niers est pitoyable. Cette fois, le 
préfet du Cher d’alors, Roland 
Hodei, prend tes choses! en main, 
réunit une ceflute de réflexion. 

François Mitterrand, qui a signé 
quatre fois 1 e livre d’or de Fécole, 
ne peut que prêter une o refile at- 
tentive aux malheurs de ce lieu 
qu'a est verni parfois visiter au dé- 
botté. Une enveloppe dé {dus de 
4 millions de francs -- deux tiers 
pour FEurope et FEtat, un tiers 
pour la région Centre et te dépar- 
tement- est prévue pour 'l'amé- 
nagement du site et la restaura- 
tion de l’école proprement dite, 
complétée' par la construction 
d’un bâtiment d’accuea. 

Inaugurée en septembre 1994, 
l’école a hiberné, firàte de finance- 
ment pour le chauffage!.. Mais 
cette fois, finie la. récréation, et ce 
n’est pas ma poisson (TavriL Deve- 
nue.* maison décrivait! », elle 
fête son cent vingt-deuxième 
printemps, et n’a jamais été aussi 
bfen dans ses murs, tefie qu’elle 
fut toujours, derrière «la petite 
gtffte rotuBtfe ». . 4 k 

•. RM. 

■k fteruaignariMnts Via perma- 
nence du centre d’eccuelL Tel ■ 
4B63-04-K. 1 ' 
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SAUTÉ Les jeunes sont de 
plus en plus sensibles à la nécessité 

î™2iî M ? nir contre les risquas de 
f~ t £? ,nat, °5 *** fe virus du sida, 
es travaux de l'Agence nationale 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE / MERCREDI 5 AVRIL 1995 


de recherche sur le sida (ANRS) re- 
flètent une nette augmentation de 
l'utilisation du préservatif auquel 
plus des trois quarts des jeunes ont 
recours lors de leur premier rapport 


sexuel. • CES TRAVAUX, qui 
mettent en évidence « une bonne 
connaissance des modes de trans- 
mission du VIH, meilleure que celle 
de la population générale ». 


donnent des indications préoc- 
cupantes sur la proportion de jeunes 
exposés à des rapports sexuels for- 
cés. • POUR SA PART. Marie Cho- 
quet chercheur à J’inserm. reconnaît 


que « l'information globale a porté 
ses fruits » mais souligne la nécessi- 
té d'adapter la prévention aux 
jeunes les plus exposés, notamment 
dans les filières professionnelles. 


L’usage du préservatif se répand largement parmi les adolescents 

Une enquête menée auprès de plus de six mille jeunes âgés de quinze à dix-huit ans 
révèle une prise de conscience face à l'épidémie de sida 


* IL S’AVÈRE que la réponse 
adaptative à l'épidémie de sida n’est 
pas seulement rituelle, réduite à un 
geste, la première lois. Elle prend la 
forme d'une habitude nouvelle qui 
dure au moins quelques mois au 
“but de chaque nouveDe relation, 
pendant les années où une stabili- 
sation n’est pas encore intervenue. 
Les campagnes de prévention ont 
développé le sentiment de la néces- 
sité du préservatif qui a été 
comprise et largement mise en pra- 
tique. » Tel est le constat original, 
autorisant de nouvelles espérances, 
établit par les auteurs de Penquéte 
conduite sous l’égide de PAN RS 
(Agence nationale de recherche sur 
le sida) sur le comportement sexuel 
des adolescents. 

Au terme d'un travail conduit au- 
près de plus de six mille jeunes âgés 
de quinze à dix-huit ans, les auteurs 
expliquent avoir pu établir que les 
messages de prévention vis-à-vis 
du sida, diffusés par de multiples 
canaux, médiatiques et médicaux 
depuis près de dix ans n'ont pas, au 
total, été inefficaces. Sans doute, 
comme le font remarquer les au- 
teurs de l'enquête, ce constat doit-il 
être nuancé. Pour autant on ne sau- 
rait, après des années de condam- 
nations confessionnelles, de 
controverses spécialisées et de bi- 
lans politiques apparemment néga- 
tifs, passer sous silence ou sous-es- 
timer un tel acquis de santé 
publique. 

LA NOTION D'AGE MÉDIAN 

L'originalité de cette enquête 
tient au fait que la quasi-totalité des 
catégories de jeunes âgés de. quinze 
à dix-huit ans ont été interrogés, 
aussi bien. d^ns-.les .lycées publics 
que privés, confessionnels ou non, 
que les apprentis ou les jeunes en 
Cippa (cycle d’insertion pré-profes- 
sionnelle par l’alternance) ou en or- 
ganismes de formation. On ap- 
prend ainsi que le processus 
d’entrée dans la sexualité varie se- 
lon les filières scolaires. 

Ainsi, les jeunes de renseigne- 
ment général et technique sont-ils 
plus nombreux à avoir des pra- 
tiques sexuelles sans pénétration 
que ceux de renseignement profes- 
sionnel. Les jeunes des Cippa et des 
organismes de formation se dis- 
tinguent des autres. Ils sont relati- 
vement plus nombreux à n’avoir 
aucune activité sexuelle et quand ils 
ont des rapports sexuels, c’est en 
pratiquant la pénétration. 

Pour présenter leurs données, les 
auteurs ont eu recours à la notion 
d'âge médian, c’est-à-dire l'âge au- 
quel 50% des jeunes d'une tranche 
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~ forsdèépfrëmfers rapportssexuêts • 
« Cessé d’augmenter. • 

d'âge ont pratiqué tel ou tel acte. 
Pour le premier coït, cet âge médian 
est de dix-sept ans et trois mois 
pour les garçons, dix-sept ans et six 
mois pour les filles. Selon les don- 
nées disponibles et contrairement à 
nombre de lieux communs, la pré- 
cocité sexuelle ne s’est pas accrue 
depuis une vingtaine d’années. 

Plus de trois quarts des jeunes 
(78,9 % des garçons et 74,4 % des 
filles) déclarent avoir utilisé un pré- 
servatif fors de leur premier rapport 
sexuel. Pour le dernier rapport 
sexuel à la date de l’enquête la pro- 
portion d'utilisateurs des préserva- 
tifs esL(te.Z2^*,che%4es garçons . 
et de 51 % chez lès tilles.' Ces don- 
nées sont encourageantes. En effet, 
si on les compare aux données dis- 
ponibles dans ce domaine, la pro- 
gression est spectaculaire : en 1989, 
ils n’étaient que 56% à 58% à se 
protéger. «L'utilisation massive des 
préservatifs par les garçons les plus 
jeunes lors de l’entrée dans la sexua- 
lité constitue un fait nouveau », sou- 
lignent les auteurs. 

Cette évolution doit être rappro- 
chée de la relative bonne connais- 
sance, chez les adolescents, des 
modes de transmission du virus du 
sida, une connaissance meilleure 
que celle de la population générale. 
«Les croyances dans la transmission 
par contact ou par proximité du virus 
sont moins répandues que dans la 
population générale. On trouve éga- 
lement une plus grande expression de 
tolérance et de solidarité avec les 
personnes atteintes et une demande 


légèrement moindre de dépistage 
obligatoire », écrivent les auteurs. 

Cette enquête fournit par ailleurs 
une cartographie détaillée de la 
sexualité des adolescents, qu’ïls 
soient ou non «sexuellement ac- 
tifs». n apparaît tout d’abord que 
les actes sexuels pratiqués varient 
peu entre filles et garçons, mais 
beaucoup selon les filières sca- 
laires. Les jeunes en pré-apprentis- 
sage échangent moins de caresses 
que les autres. Parallèlement, la 
pratique de la sodomie hétéro- 
sexuelle augmente nettement lors- 
qu’on passe de l’enseignement gé- 
néral à l’apprentissage. Selon cette 
enquête, lors du premier rapport 
sexuel, 5 % des jeunes ont pratiqué 
à la fois la pénétration vaginale et la 
sodomie, les trois quarts, seule- 
ment le coït vaginal, et 1 % unique- 
ment la sodomie. 

Le premier rapport sexuel a eu 
beu pendant les vacances pour 63 % 
des jeunes filles et des garçons. Les 
sentiments qui poussent à l'acte 
sexuel, plus que les actes pratiqués, 
distinguent les filles et les garçons. 
Les filles font majoritairement 
l'amour « par amour ». Près de la 
moitié des garçons le font par atti- 
rance ou désir physique. De telles 
différences n’empêchent pas que 
87% des filles et 70% des garçons 
disent être amoureux de leur parte- 
naire. Leur premier rapport sexuel 
n'est pas un événement dont les 
adolescents parient avec leurs pa- 
rents : seuls 16 % de garçons et 26 % 
de filles le font, sans doute dans un 
climat de confiance puisque, pour 
près de 90% d'entre eux, les pa- 
tterns ont bien réagi. La moitié des 


jeunes ont eu une première relation 
dont la durée varie de un jour à un 
mois. Les relations très rappro- 
chées, voire simultanées 
concernent 28 % des jeunes, dont 
11 % commencent une seconde re- 
lation sexuelle alors que la pre- 
mière n’est pas terminée. Ifs ont 
ainsi deux partenaires simultané- 
ment pendant un à deux mois au 
moins. 7 % entament une nouveDe 
relation dans le mois- même de la 


deux relations est assez long. Cela 
fait que très souvent, leur sexualité 
se résume « à une série d'épisodes 
brefs et espacés ». Sur un autre plan, 

il apparaît que les jeunes ayant ex- 
clusivement des relations homo- 
sexuelles sont rares : 1,4 % de gar- 
çons et 13 % des filles déclarent 
avoir eu au moins une relation de 
ce type. 

Que retiendra-t-on au total de 
cette investigation sociologique et 


Les rapports sexuels « forcés n 

L’enquête de TAN RS, conduite sous la responsabilité scientifique 
d’Hugues Lagrange et de Brigitte Lhomond, sociologues du CNRS, 
établit que 15,4 % des filles et 23 % des garçons déclarent « avoir subi 
des rapports sexuels forcés ». Pour les filles, ces rapports imposés sous 
la contrainte sont dans 85 % des cas le fait d’hommes connus, jeunes 
ou adultes qui appartiennent ou non à la famille. L’âge auquel ces 
jeunes filles ont été sexuellement forcées varie de quatre à dix-huit 
ans. Dans 18 % des cas ces rapports ont lieu avant quinze ans. 

Pour le quart des filles, de tels rapports ne sont pas des actes isolés 
mais se répètent d'autant plus souvent qu’ils ont commencé tôt. 
Ainsi, quand fis ont débuté avant douze ans, de tels abus durent au 
moins un an. Les cas d’inceste, qui débutent presque toujours avant 
la puberté, concernent 8 % des jeunes filles qui ont des rapports 
sexuels forcés. Ceux qui sont commis par un Jeune de la famille 
(souvent un frère) débutent presque toujours lorsque la victime a 
moins de douze ans et se poursuivent de manière systématique. 


rupture, 10 % dans le mois qui suit 
celui de la rupture avec le premier 
partenaire. 

A l'inverse, 22 % des jeunes at- 
tendent plus d’un an avant d’avoir 
un second partenaire sexuel. Ainsi, 
l’une des particularités des relations 
sexuelles des jeunes découle du fait 
qu’ils ont à la fois des relations 
brèves et que le temps qui sépare 


statistique ? Au-delà des nouveaux 
acquis quant à l’utilisation générab- 
sée du préservatif, Q convient de 
mettre en lumière quelques fortes 
inégalités. Les jeunes qui suivent 
des filières professionnelles (dans 
les lycées ou les centres d’appren- 
tissage) sont sexuellement plus pré- 
coces que les lycéens de l’enseigne- 
ment général et technique. Us sont 


nombreux à avoir eu des rapports 
sexuels avant quinze ans et pra- 
tiquent plus souvent le coït et la so- 
domie dès le premier rapport De 
plus, parmi ces jeunes de rensei- 
gnement professionnel, les jeunes 
filles ont été, plus fréquemment 
que dans les autres filières, en- 
ceintes et victimes de rapports for- 
cés. Les auteurs de cette enquête 
estiment qu’il convient, face à la 
menace de l’infection par le virus 
du sida, plutôt que de prodiguer 
des injonctions appelées à rester 
vaines, de prôner l'utilisation systé- 
matique du préservatif au 
commencement de toute nouvelle 
relation sexuelle. 

Les futurs responsables de la san- 
té publique sauront-ils percevoir 
l’importance d’un tel message que 
diffusent avec énergie certaines as- 
sociations comme Solidarité sida ? 
Au-delà du simple usage du préser- 
vatif, la leçon à tirer d’une telle en- 
quête ne laisse place à aucun 
doute : les recommandations sur la 
prévention du sida n’ont de portée 
et de sens que dans la mesure où 
elles s’inscrivent dans une véritable 
politique d’éducation sexuelle, 
d’éducation à la santé. 

Or en dépit de la nouvelle ur- 
gence que représente depuis dix 
ans l'épidémie de sida, les respon- 
sables de l’éducation nationale se 
sont toujours refusés à intégrer la 
découverte et la maîtrise de son 
corps dans les programmes éduca- 
tifs. C’est pourtant bien ici que se 
situe te véritable défi de la seconde 
décennie de fa pandémie. 

Jean-Yves Nau 


Marie Choquet, chercheur à l'inserm, spécialiste de l'adolescence 

« L'information a visiblement porté ses fruits » 


« Vous étudiez la population 
des adolescents depuis 1971. Au 
vu des dernières enquêtes 
comportant des données sur 
leur sexualité, l'étude de P ANRS 
vous surprend-elle ? 

-je suis en premier lieu très 
étonnée par les taux de refus. 27 % 
des établissements contactés ont 
refusé de répondre, c’est énorme. 
En outre, les élèves ont davantage 
refusé de répondre que les pa- 
rents. Dans notre enquête natio- 
nale sur les comportements des 
adolescents (te Monde du 
26 mai 1994), nous n’avions eu que 
1 % de refus de la part des établis- 
sements scolaires et des élèves. 


L’enquête de l’ANRS ne porte que 
sur la sexualité, c’est (à toute la 
différence. D’une façon générale, 
quand une enquête vise un seul 
suiet. et en particulier un sujet 
sensible comme la drogue ou la 
sexualité, on s'aperçoit que le taux 
de refus est beaucoup plus impor- 
tant. En dehors de cela, les résul- 
tats sont plutôt rassurants. 

-En dépit de l’augmentation 
récente de l'utiiisation du pré- 
servatif, peut-on parler de 
groupes à risques parmi les 
jeunes ? 

- La pratique globale du préser- 
vatif mérite d'être soulignée. Mais, 
pour les filles par exemple, son uti- 


La sale histoire de la cité de Thiais 

Le chef d'une bande de revendeurs de drogue a torturé l'un d'eux qui a gardé le silence 


C’EST UNE SORTE de bunker, 
une bâtisse tout d'un bloc, plan- 
tée entre les arbres, en lisière de 
U cité des Grand-Champs. Les 
jeunes de Thiais (Val-de-Marne) 
l’appellent «le CAP»- C comme 
«Centre», A comme «Activi- 
tés ». P comme «Polyvalent». Le 
CAP, donc. Une maison de quar- 
tier, un refuge pour adolescents. 
On y jouait au baby-foot, on y re- 
gardait la télévision, on y discutait 
sport: du marathon de New York, 
que les plus endurants ont couru 

èn 1993. . , . 

Depuis mercredi 29 mars, le lo- 
cal est fermé. La justice I a placé 
SOUS scellés, des policiers montent 
la garde. Les habitués n osent plus 
trop s'en approcher. Ils en dis- 
aient entre eux, à veto basse, au- 
tour des scooters. Une sale hns- 
toirc : vendredi 

d'aprôs-midi. une bande de reven 
- ---- de drogue, emmenée par le 

jeune caïd 


deura de drogue, emmenée par le 
jeune caïd local, s’y est réunie. 
Vun d’eux, âgé de ymgt-cteux ans. 
avait fauté. U n'avait pas bien 
*emble-t-il, son trava^ 

• mule ». de convoyeur pa^pow 

transporter la drogue d un point à 
«n autreTte litige portait wr huit 
kilos de résine de cannabis 


chef, furieux, a voulu faire un 
exemple: le fautif, qui n’est pas 
originaire de Thiais, a été désha- 
billé, attaché les bras en croix à 
un appareil de musculation, n a 
été frappé et brûlé sur tout le 
corps, pendant près de deux 
heures avec une lampe à souder. 

L’équipe des revendeurs était 
au complet : neuf jeunes gens, 
âgés de dix-huit à vingt-cinq ans. 
Au total, plus d’une vingtaine de 
personnes ont assisté à La séance 
de torture. La bande a pris des 
photographies qui ont ensuite cir- 
culé dans la cité et dans les 
communes voisines, manière d’as- 
seoir l’autorité du chef. Ali, un 
Français d’origine algérienne âgé 
de vingt-quatre ans. Puis le si- 
lence est retombé sur ce quartier 
aux mille logements, ni pire ni 
meilleur qu’un autre. Dans les pe- 
tits immeubles roses ou gris, plu- 
tôt bien entretenus, les jeunes sa- 
vaient Mais aucun d’entre eux, 
n’osait parler, pas même ceux qui 
rejettent les trafiquants. La sûreté 
départementale du Val-de-Marne, 
dirigée par le commissaire Phi- 
lippe Gérard, enquêtait depuis 
quatre mois sur cette bande. Mais 
ïï les policiers ignoraient l’épisode 


du CAR Le 14 février et les jours 
suivants, en procédant à des per- 
quisitions dans le cadre de leur 
enquête, ns saisissent 80 kilos de 
résine de cannabis : 56 kilos à l’in- 
térieur d’une voiture appartenant 
au chef du réseau et 24 kilos dans 
le coffre à double fond d’un autre 
véhicule, immatriculé dans les Py- 
rénées-Orientales. Surtout, ils 
trouvent des photographies d’un 
homme au visage tuméfié et en- 
sanglanté. 

PUBLICITÉ NÉGATIVE 

Une fois identifié, celui-ci refuse 
de se confier, «il était traumatisé, 
il racontait qu'il avait été agressé à 
Paris », se souvient un policier. Il a 
tout de même fini par retrouver la 
mémoire et raconter l'enlève- 
ment, les sévices. C'est ainsi que 
les enquêteurs ont pu interpeller 
l’ensemble de la bande, des 
«voyous de quartier» qui avaient 
monté un «beau réseau», selon 
les policiers. Les neuf jeunes gens, 
huit Français d’origine algérienne 
et un Français de souche, ont été 
mis en examen pour enlèvement, 
séquestration, acte de barbarie et 
de torture- Us ont tous été incar- 
cérés. Leur victime a été placée 


sous la protection de la justice et 
« mis à l'abri » afin d'éviter toute 
représaille. Les policiers pour- 
suivent leurs investigations, tant 
sur le réseau, implanté sur plu- 
sieurs communes des environs, 
que sur la « punition » du 10 fé- 
vrier. 

Dans la cité, où l'on commence 
à rompre la loi du silence, les ado- 
lescents regrettent cette publicité 
négative. Us craignent qu’elle ne 
remette en cause les initiatives 
positives de ces dernières années. 
A la mairie (RPR) de cette 
commune de 28 000 habitants, 
Daniel Beucher, l'adjoint chargé 
de la jeunesse se réjouit du « coup 
de filet » et n'entend pas renoncer 
à la prévention: « Tout le monde 
est soulagé. Nous multiplions les 
actions auprès des plus jeunes, 
pour qu’ils ne suivent pas l'exemple 
des grands frères devenus dealers, 
et nous obtenons des résultats en- 
courageants. Je connais certains 
des types impliqués dans cette af- 
faire. Nous les avons suivis pendant 
des années, pour essayer de les ai- 
der, mais ils restaient en marge. Ils 
étaient irrécupérables.» 

Philippe Broussard 


lisation n’est pas liée au nombre 
de partenaires. Cela est inquiétant, 
d'autant que le risque est là, dans 
le muitipartenariat Chez les gar- 
çons aussi, il reste un effort à faire, 
même si l'on observe des compor- 
tements raisonnables. Parmi ceux 
qui n’utiiisent pjs de préservatifs, 
il y en a tout de même 20 % qui ont 
pratiqué un test de dépistage. Cela 
prouve que l’information passe. 

v Dans l'enseignement général 
et technique, le gros du message 
est passé, peut-être aussi parce 
que les problèmes personnels y 
sont moins importants. Le terrain 
était prêt. Dans les lycées profes- 
sionnels en revanche, il y a 
d'autres difficultés qui ne sont pas 
que scolaires et un contexte qui 
n’est pas favorable. 

» Ce qui frappe davantage, ce 
sont tes pratiques sexuelles en 
fonction du niveau d’études. On a 
l'impression que, dans les lycées 
d'enseignement général, ii existe 
une pratique qui va de la caresse à 
l'activité sexuelle, alors qu'on 
constate une sexualité plus dure, 
plus violente, dans les lycées pro- 
fessionnels. 

»Ces observations corroborent 
nos propres données sur l’inci- 
dence très importante de la vio- 
lence dans ces lycées. H y a quel- 
que chose de cohérent entre la 
violence et ce qui l’accompagne, 
l'insatisfaction familiale par 
exemple, et cette violence 
sexuelle. Pour ces jeunes, les rela- 
tions futures entre les sexes, en 
dehors même du sida, sont biai- 
sées dès le départ. Leur activité 
sexuelle ne pourra pas se dévelop- 
per de façon harmonieuse. 

» Les résultats concernant les 
rapports sexuels forcés viennent 
également confirmer nos observa- 
tions. Les garçons en cycle d’inser- 
tion préprofessionnefte par l’alter- 
nance ou en centres de formation 
sont dans une spirale de violence 
qui mène à l'exclusion sociale. 
L'écart est significativement im- 
portant entre les lycéens « ordi- 
naires -* et ces jeunes qui sont 
dans ces filières dont on sait 
qu'elles n’aboutissent pas toujours 
à quelque chose. 


-Comment les messages de 
prévention pourraient-ils être 
mieux intégrés par ces jeunes 
des filières professionnelles ? 

- il faudrait sans doute faire un 
peu plus de prévention autour du 
changement de partenaires, des 
modes de contamination. En 
outre, chez les jeunes qui ont été 
violentés - il y en a une proportion 
relativement importante -, il faut 
faire autre chose. Il s'agit plus 
d'une aide à leur apporter par rap- 
port à leur sexualité. Si on a un 
discours à tenir sur la responsabili- 
sation des jeunes face à leur 
sexualité, ayons aussi un discours 
sur la façon de soutenir ces jeunes 
défavorisés dans leur future 
sexualité. Ces deux axes doivent 
être développés simultanément si 
l'on veut tenter d’éviter la surve- 
nue des déviances. 

» L’éducation nationale a fait 
des efforts pour la prévention du 
sida dans les lycées professionnels. 
Mais, vu la fréquence des vio- 
lences, vu ce raccourcissement de 
la préparation à la sexualité, cette 
sexualité quasi immédiate, qui 
brûle les étapes de la séduction, on 
ne réglera pas les choses en leur 
disant uniquement : « Mettez un 
préservatif. » 

-Certains ont craint un effet 
de saturation chez les jeunes du 
discours sur le préservatif. Cette 
enquête semble montrer qu’il 
n’en est rien, mais ne court-on 
pas un tel risque dans l'avenir ? 

- Ii existe en effet une fissure : 
ce sont peut-être les plus à risques 
qui ne seront pas concernés. Le 
discours a globalement fonction- 
né, et ie suis d’accord pour dire 
que l'éducation ne se fiait que lors- 
qu'on rabâche. Malgré tout, Q faut 
modifier le discours destiné aux 
groupes à hauts risques - risques 
de sida, de violence, de déviance. 
Pour les élèves des lycées géné- 
raux, l’information globale a visi- 
blement porté ses fruits. Elle 
semble suffisante. Mais on peut 
aussi penser- qu’il serait peut-être 
bien de leur parler de l’amour. » 

Propos recueillis par 

Laurence Folléa 
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Un arrêt de la Cour de cassation 
met en cause le droit d'informer 

Le « Canard enchaîné », qui avait révélé l'imposition de M. Calvet, a vu sa condamnation confirmée 


ï a 3 


La chambre criminelle de la Omit de cassation a re- 
jeté, hindi 3 avril, le pourvoi formé par Le Canard 
enchaîné, qui avait été condamné ai mars 1993 


pour avoir publié les avis d'imposition du PDG de 
Peugeot. Dans leur arrêt les hauts magistrats 
inaugurent une nouvetie conception de l'informa- 


tion. Désormais, tout journaliste qia produit des 
documents couverts par le secret professionnel 
sera susceptible d'être condamné pour receL 


APRÈS UNE SEMAINE de ré- 
flexion, la chambre criminelle de la 
Cour de cassation a décidé, lundi 
3 avril, de rejeter le pourvoi formé 
par le Canard enchaîné dans l’af- 
faire qui l’oppose depuis plus de 
cinq ans au PDG de Peugeot, 
Jacques Calvet. Dans leur arrêt, les 
hauts magistrats énoncent implici- 
tement un nouveau principe : dé- 
sormais tous les journalistes qui 
produisent des documents cou- 
verts par le secret professionnel 
pourront être condamnés pour re- 
cel. Jusqu’alors, sauf cas raris- 
simes, cette incrimination de droit 
commun avait été soigneusement 
écartée par les juridictions. Pour 
les journalistes, le seul droit appli- 
cable était le droit de la presse, qui 
prévoit depuis plus d’un siècle les 
droits et les devoirs de la profes- 
sion. . 

LV affaire Calvet » remonte à 
l’année 1989. Au mois de sep- 
tembre, Le Canard enchaîné publie 
les trois derniers avis d’imposition 
du PDG de Peugeot. Dans les 
usines en grève, l'article de l’heb- 
domadaire passe rapidement de 
main en main: les ouvriers du 
groupe, qui viennent de se voir re- 
fuser une augmentation de 2%, 
découvrent avec stupéfaction que 
le salaire de Jacques Calvet a pro- 
gressé de 45,9 % en deux ans. La 
contre-attaque juridique du PDG 
de Peugeot n’est pas aisée, il ne 
peut pas Invoquer la diffamation - 
la publication des feuilles d’impôts 
n'est pas une atteinte à l'honneur 
ou à la considération - et le juge 
des référés estime qu’il ne s’agit 
pas d’une violation de la vie privée. 
« Une telle révélation, note le ma- 
gistrat, faite à l'occasion d’un évé- 
nement qui intéresse l'opinion, est 
conforme à l’esprit polémique du 
Canard enchainé et. se justifie par les 
nécessités de l'information. » 

FONCTIONNAIRE « NON 1DB0T1FIÉ > 

Puisque le droit de la presse ne 
lui permet pas d’obtenir une 
condamnation, Jacques Calvet dé- 
cide d’avoir recours aux infractions 
de droit commun. En reproduisant 
des documents couverts par le se- 
cret fiscal, les journalistes du Ca- 
nard enchaîné se sont, selon lui, 
conduits comme de vulgaires mal- 
faiteurs. Le . 3 octobre 1989, à la 
suite d’une plainte du PDG de Peu- 
geot, le parquet de Paris ouvre une 
information judiciaire pour vol, 
violation du secret professionnel, 
soustraction d’actes ou de titres 
par fonctionnaire et recel. Au 
terme de vingt-huit mois d’en- 
quête, le juge d’instruction renvoit 
le directeur de publication de 
l’époque, Roger Fressoz, et le si- 
gnataire de l’article, Claude Roire, 
devant le tribunal correctionnel de 
Paris pour recel de photocopies is- 
sus d’un vol et d’informations cou- 
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vertes par le secret fiscal prove- 
nant de la violation du secret 
professionnel par un fonctionnaire 
des impôts non identifié. 

Toute la discussion juridique 
tient dans ces quelques mots : aux 
yeux du juge d’instruction, la viola- 
tion du secret professionnel, si vio- 
lation du secret il y a eu. a été 
commise par un fonctionnaire 
« non identifié ». Malgré un an et 
demi d’enquête, le magistrat ins- 
tructeur n’est en effet pas parvenu 
à établir qui avait soustrait le for- 
mulaire 1 501-BM que l’administra- 
tion avait déposé dans une ar- 
moire fermée du centre des impôts 
de Chaillot, à Paris. Encore au- 
jourd’hui, les circonstances de la 
disparition de ce document restent 
mystérieuses. Le Canard enchaîné 
affirme que la phqtocopie.de l’avis 
d’imposition est parvenue au jour- 
nal sous pli anonyme et l’enquête 
menée en 1989-1991 ne conclut ni 
au vol ni au retrait par un agent 
des impôts. 

Dans un. jugement rendu le 
17 juin 1992, le tribunal commence 
logiquement par constater ce 
simple fait : malgré les efforts des 
enquêteurs, ni la violation du se- 
cret professionnel ni le vol ne sont 
établis. « L’ignorance du statut et 
des fonctions professionnelles de 
l’auteur présumé de la divulgation 
exclut toute possibilité de caractéri- 
ser l’un des éléments constitutifs es- 
sentiels du délit de violation du se- 
cret professionnel », notent les 
magistrats. Quant au vol, il ne 
constitue qu ‘«une hypothèse »: 
«fl n’a pas été possible, rappelient- 
ils, de connaître les circonstances de 
fait dans lesquelles les [copies] ont 
été reproduites. » Le tribunal cor- 
rectionnel de Paris relaxe donc 


MM. Fressoz et Roire : «Faute de 
pouvoir établir d’une manière pré- 
cise l’existence à l'origine d’un acte 
qualifié crime ou délit et d’être en 
mesure d’en relever les éléments 
constitutifs, la condition prélalable 
nécessaire du recel fait defaut » 

Neuf mois plus tard, la cour 
d’appel de Paris balaie ces hésita- 
tions en quelques paragraphes. 
Malgré les incertitudes de i’en- 
quéte, les magistrats écartent for- 
mellement l’hypothèse d’un vol : 
« Le dossier fiscal de Jacques Calvet 
était conservé dans une salle dont 
l’accès était contrôlé et réservé au 
personnel des impôts, notent-ils. Il a 
été constaté que ni la porte d’entrée 
de la salle ni celle de l’armoire où se 
trouvaille dossier n'avaient. été for- 
cées et que l’alarme volumétrique ne 
s’étalt pas déclenchée. » La cour 
d’appel, qui en conclut que «seul 
un fonctionnaire des services fiscaux 
connaissant le service a pu être à 
l’origine de la divulgation des docu- 
ments litigieux », estime « qu'il im- 
porte peu que l’auteur du délit n'ait 
pas pu être identifié». Condamnés 
pour recel de photocopies de dé- 
clarations d’impôts provenant 
d’une violation du secret profes- 
sionnel par un fonctionnaire des 
impôts non identifié, les deux jour- 
nalistes doivent payer 10 000 et 
5 000 francs d’amende. 

Devant la Cour de cassation, 
l’avocate du Canard enchaîné, 
Claire Waquet, a longuement dé- 
noncé les limites du raisonnement 
de la cour d'appel. Comment, en 
effet, exclure formellement que le 
document ait été dérobé par une 
personne étrangère au service? 
Pouvait-on, en outre, écarter l’hy- 
pothèse selon laquelle il aurait été 
soustrait par une personne du 


ceptre des impôts de Chaillot qui 
n’était pas soumise au s ec ret pro- 
fessionnel, comme, par exemple, 
une femme de ménage? Dans son 
arrêt, la Cour de cassation a suivi 
les réquisitions de Tarocat général, 
Jean Ferfetti. Les hauts magistrats, 
qui soulignent que la Cour de cas- 
sation n’est pas un troisième degré 
de juridiction, rappellent que l’ap- 
préciation des faits « échappe à 
[leur] contrôle ». Les moyens de 
cassation soulevés par le Canard 
enchainé ne sont donc pas retenus. 

PHOTOCOPIE ET INFORMATION 

La Cour de cassation aurait pu 
s’arrêter là- Elle poursuit cepen- 
dant en opérant une distinction 
entre le recel de photocopies, qui 
peut être condamné, et le recel 
d'information, qui échappe à l'in- 
fraction de droit commun qu’est le 
recel. « Une information, qu’elle 
qu’en soit ta nature ou l’origine, 
échappe aux prévisions » de l’article 
du code pénal sur 1e recel, note la 
Cour, qui renvoie alors sur les 
« dispositions légales spécifiques à ta 
liberté de ta presse ou de la commu- 
nication audiovisuelle». En clair, 
c'est le support matériel qui fait 
l’infraction : si le journaliste dé- 
tient la photocopie d’un document 
couvert par le secret fiscal, il est 
présumé receleur ; s’il se contente 
de faire état dans un article (Tune 
information qui lui a été transmise 
oralement, il ne peut pas être 
poursuivi pour receL Dans ce der- 
nier cas, seul le droit de la presse 
s'applique. 

Par cet arrêt, la Cour de cassa- 
tion autorise en fait les journalistes 
à faire état d'informations proté- 
gées par le secret ... à condition 
qu'ils gardent soigneusement au 
fond de leurs tiroirs les photoco- 
pies des pièces, sur lesquelles -ils, 
s’appuient. Au regard de la loi, 
cette conception du secret place 
les : journalistes dans une situation 
paradoxale : pour ne pas être 
condamnés pour diffamation, il 
leur font détenir les preuves de ce 
qu’ils affirment mais s’ils en dé- 
tiennent, ils peuvent être condam- 
nés pour receL 

« C'est une façon d'encourager le 
journalisme d’approximation et de 
rumeur, estime Louis-Marie Ho- 
reau, journaliste au Canard enchaî- 
né. Si nous ri avons pas de preuves, 
nous sommes diffamateurs I Si nous 
en avons, nous sommes receleurs ! 
La seule solution est donc de publier 
sagement des communiqués, des in- 
terviews relues par leurs auteurs ou 
des comptes-rendus de conférence 
de presse* » Le Canard enchaîné, 
qui a épuisé les voies de recours 
françaises, s'apprête à saisir la 
Commission européenne des 
droits de l’homme de Strasbourg. 

Anne Chemin 


Tentative d'attentat 
contre le EN à Marseille 

LE SECRÉTAIRE DÉPARTEMENTAL DU FRONT NAT ION AL des 
Bouches-du-Rhône, Maurice Gros, a été victime £t^«nîative d’atten- 
tat à rexplosxf, au lendemain du meeting tenu, flbnmtte2 avril, iwx- 
en-ProvaKeTpar jean-Marie Le Pen (Le Monde du 4 avriQ- Un pain de 
plastic de 500 grammes d’origine utilitaire, reBé à une mèaie pyrotecn- 
Sque qui n’a pas été mise à feu, a été jeté, par un soupiraH^dans le ga- 
rage du cflrigeant du FN qui Ta découvert, hindi 3 avril an m#m, en pre- 
nant sa voiture. Un mystérieux groupe « Rapcs-tireuis partisan s> unité 
combattante Alberfc <f Afessandri ». a revendiqué cette action, par un 
coup de téléphone anonyme au bureau de PAFP à Marseffie. Un in- 
connu, se réclamant de cette organisation, inconnue de la ponce, a déaa- 
ré : « On ne se laissera pl us tirer comme du gibier et, dorénavant, on rendra 

G& te^teniatire d’attentat pourrait être Hée au meurtre d’ibr ahim AU, 
jeune lycéen d'origine comorienne tué, te 21 février dernier, par trois col- 
leurs cf affiches du Front nationaL M. Le Ran avait évoqué, dimanche, ce 
« triste accident» qui a « cependant pour avantage fisfc) de révéler à cnw 
qui rignomient qriüyavaitù MarsàSe 50000 Comoriens (-)». la délégué 
général du Front national, Bruno Mégret, s’est bxfigné de cet « acte bar- 
bare» dont fl a imputé la responsabilité « ù Fensembiede FétabËæement 
politico-médiatique ». (Corresp. rég). 

■ MEURTRE: Un homme de 36 ans, meurtrier présumé de Lau- 
rence, 13 ans, découverte ligotée et noyée dans sa baignoire le 27 mars à 
Caen (Calvados), a été mis en examen et incarcéré, lundi 3 arnfi, pma: vW 
et meurtre sur mineure de 15 ans. Selon 1e procureur de la Répubfique de 
Caen, jean-Pierre Guimard, Phomme, un voisin sans emploi décrit 
comme «psychologiquement très perturbé », a * rerwimr /Wrtfeflemoit les 
faits ». Le meurtrier présumé a affirmé être entré sans violence dais l’ap- 
partement et a reconnu avoir eu des relations sexuelles avec la jeune fille, 
tout en a ffi r m ant qu’eDes n’ont pas eu lieu sous la contrainte, et qu’un 
«accident a dû suivre». 

■ PYRALENE: La préfecture de F Oise a confirmé, hindi 3 avril, te dé- 
versement d’hydrocarbures et de pyralène dans l’Oise, en aval de Creil 
{Le Monde du 4 avril). Bk estime que 200 à 400 litres de produit toxique 
étaient contenus dans les transformateurs électriques détériorés par des 
«récupérateurs» qui se sont introduits dans Pleine désaffectée de la 
vieille Montagne, Une centaine de litres ont été récupérés au cours des 
opérations de nettoyage du sol Le reste du pyralène s’est déversé dans la 
rivière. 

■ AFFAIRES: U groupe Dumez s’est constitué partie dvile, lundi 27 
mars, à Bourg-en-Bresse (Ain), devant 1e juge d’mkructioo Philippe As- 
sertion, contre Robert Bourachot, ancien directeur régional du groupe et 
président du directoire de sa filiale rhône-alpine Maillard et Duclos qui 
avait déposé son bilan le 13 juillet 1993 avec un passif net évalué à 209 
milfions de francs. 

■ GRENOBLE: Jean-Louis Dutaret a été remis en liberté par la 
chambre d’accusation de la cour d’appel de Lyon, mardi matin 4 avril 
L'ancien conseiller d’Alain Carignon, qui fut par la suite nommé Pdg de 
la Sofirad, avait été mis en examen pour corruption et placé en détention 
provisoire par le juge lyonnais Philippe Courroye te 13 octobre 1994. 
Considéré comme Pun des personnages -clé de l'affaire Dauphiné news - 
journal électoral proche de M. Carignon, renfloué en 1989 par la Lyon- 
naise des eaux. En revanche, Philippe Courroye a rejeté une nouvelle de- 
mande de mise en liberté d’Alain Carrignon, détenu depuis le 13 octobre 
1994. 

■ DROGUES : trente-quatre personnes ont été Interpellées, entre le 
28 et le 30 mars, à Aubervfllters et Pantin dans le cadre d’une affaire de 
stupéfiants en Se in e -Saint- Denis. Dans un immeuble d’Aubervilliers, les 
enquêteurs du Service départemental de protection des mineurs ont ar- 
rêté vingt-huit ressortissants africains, dontquatorze en situation irrégu- 
lière, et saisi du matériel de conditionnement. Os ont également arrêté six 
personnes en pleine transaction de 490 grammes d'héroïne dans un bar 
de ïfentin. Toutes ont été mises ai examen et écrouées. 

■ SIDA: Quatre toxicomanes Infectés par le virus du sida, L'associa- 
tion Autosuppoit et prévention du VIH parmi tes usagers de drogues 
(ASUO) et le Mouvement de légalisation contrôlée (MLQ ont porté 
plainte contre sept anciens ministres pour coups et blessures involon- 
taires, lundi 3 avril, devant la Cour de justice de la Répubfique. Rappe- 
lant que le 1 er avril 1985, 1e docteur Claude Ofievenstein avait demandé à 
Edmond Hervé, alors secrétaire d’Etat à la santé, la mise en vente libre 
des seringues, tes [daignants accusent Laurent Fabius, premier ministre 
derépoque,Georgina Dufoix, alors ministre des affaires sociales et de la 
solidarité nationale et M. Hervé, d’avoir refusé «de prendre le risque 
d’une telle mesure». Jacques Chirac, Philippe Séguin, Chartes Pasqua et 
Edouard Balladur sont également visés par cette plainte pour avoir retar- 
dé l'adoption du décret du 3 mai 1987 pris par Michèle Barzach alors mi- 
nistre déléguée chargée de la santé qui libéralisa finalement la vente des 
seringues. 

■ PRISON : Cinq détenus de la maison d’arrêt de Bois-tfArcy (Yve- 
Knes) ont été condamnés, lundi 3 avril, à des peines de huit à douze mois 
de prison ferme par 1e tribunal correctionnel de Versailles pour des sé- 
vices sur un codétenu. Trials jours et trois mots durant, en décembre 
1994, les dnq hommes, des gens du voyage, avaient multiplié les insultes, 
les coups, les brûlures de cigarettes et autres humiliations à rencontre du 
dernier venu dans leur ceflule, un jeune homme d’origine yougoslave. 
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Quand la justice œuvre pour le bien des enfants 

Quatre à cinq mois de prison avec sursis requis contre une mère de famille pour avoir incité ses enfants, placés dans un foyer, à venir la rejoindre 


VALENCIENNES 
de notre envoyé spécial 
Un samedi soir de mai 1994, 
après la douche, Pierre et Sophie, 
douze et dix ans, s'en sont allés 
du foyer où ils avaient été placés 
par décision du juge des enfants. 
En pyjama, ils ont marché, pris le 
bus, puis, arrivés à Lille, porte de 
Béthune, ont demandé à Lucien, 
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chauffeur de taxi, de les emmener 
chez leur maman : 100 kilomètres 
pour retourner dans le Valencien- 
nois. Le chauffeur a téléphoné 
pour s'assurer que l’adresse était 
bonne et s’est enquis auprès de la 
mère de savoir si les enfants, jus- 
tement, n’étaient pas placés dans 
un foyer. Silence. « Amenez-les 
moi *>, répondit-elle simplement. 

A Valenciennes, la justice passe, 
que l’on soit riche et puissant, 
pauvre ou démuni.- A peine s'ef- 
facent les rumeurs d’un match 
truqué et c’est à nouveau le flot 
commun des audiences correc- 
tionnelles. Lundi 3 avril, Bernard 
Beffy, qui instruisit l’affaire VA- 
OM, juge Brigitte Démoulin, 
trente -quatre ans, divorcée, veuve 
et remariée, mère de six enfants 
de dix à dix-huit ans, dont quatre 
placés en foyer par mesure d’as- 
sistance éducative. 

Car c’est ainsi. Brigitte Démou- 
lin, qui vit d’allocations et 
d’heures de ménage, est poursui- 
vie parce qu'elle a, selon l’accusa- 
tion, incité Pierre et Sophie, les 
plus jeunes, à retourner chez elle, 
ce soir de printemps 1994, « pour 
fêter son anniversaire ». précise- 


ront les enfants. « Soustraction 
d’enfants mineurs des mains de 
ceux (...) auxquels ils ont été 
confiés » : le fait est prévu et répri- 
mé par l’article 227-7 du nouveau 
code pénal. Myriam Denort. au 
nom du ministère public, requiert 
quatre ou cinq mois d'emprison- 
nement avec sursis, assortie d'une 
peine de travaux d'intérêt géné- 
ral. 

La justice, comme l’enfer, est 
souvent pavée de bonnes inten- 
tions. Si la jeune femme substitut, 
dans son réquisitoire, requiert 
tant contre cette mère de famille, 
c’est parce qu’il y a la toi * qu’il 
faut respecter ». Et surtout , « la 
loi qu’il faut respecter pour la pro- 
tection des enfants ». C’est le sens, 
rappelle-t-elle, du placement or- 
donné par le juge que nul ne sau- 
rait transgresser en violant le ca- 
lendrier des visites réglementées. 
Pas question, insiste le magistrat, 
de sombrer dans un manichéisme 
simpliste : « La justice inhumaine, 
froide, rigoriste, d’une part; la 
mère de famille , éplorée et dému- 
nie d’autre part » En poursuivant 
M" Démoulin, la justice oeuvre 
pour le bien des enfants. 


Seulement voilà. La peine re- 
quise claque aux oreilles de la 
prévenue, qui mâche les mots et 
avale les syllabes. N'est-ce pas 
elle qui, il y a dix ans, a sollicité 
l’aide des services sociaux et 
consenti au placement? Il n’est 
pas question, dans son dossier, de 
sévices ou de violences sur mi- 
neurs, mais seulement des diffi- 
cultés d'une ex -épouse d’un mari 
alcoolique et violent envers elle à 
maintenir l’unité familiale. Elle a 
conservé l'autorité parentale. 
Comment, alors, a-t-on pu en ve- 
nir à lui reprocher la « soustrac- 
tion » de ses enfants qu’elle nie 
avec force : « Ils sont venus tout 
seuls » ? 

Le dossier de M“ Démoulin est 
de ceux que la vie semble s’em- 
ployer à nourrir d’incompréhen- 
sions, en attisant sa propre in- 
compréhension du monde 
judiciaire. Qu'on évoque une pré- 
cédente condamnation d’octobre 
1984, pour des « détournements » 
(reconnus) de ses deux autres en- 
fants placés, et l’on comprend 
mieux l'engrenage : «On avait dit 
à M* Démoulin que ses enfants 
étaient punis, qu’fis n'avaient vas 


de droit de visite. Alors, c’est vrai, 
un jour, etle ria pas supporté. Elle 
les a pris avec elle. Mais les respon- 
sables du foyer se sont excusés, 
après condamnation, ns s’étaient 
trompés d’enfants... » 

M** Démoulin est à l’image des 
soixante militants et sympathi- 
sants d’ATD Quart-monde venus, 
de Bruxelles ou Paris, la soutenir à 
l'audience, pour dire combien les 
décisions de justice leur sont par- 
fois difficiles à comprendre. Que 
comprendre, en effet, dans ce 
dossier dont on perçoit m aJ com- 
ment fl a pu aboutir en correc- 
tionnelle avant que d'être résolu 
dans le bureau du juge des en- 
fants ? Dans un même élan, le 
substitut a rappelé que l'objectif 
de la justice des mineurs était de 
réunir in fine les enfants et leur 
mère, mais n'a pas hésité à s'ap- 
puyer sur le témoignage des en- 
fants pour les opposer et 
confondre la mère (« Cest maman 
qui nous avait dit de venir. *). 

«Par votre jugement, plaide 
M* Anne Leguil- Duquesne, 
conseil de M" 8 Démoulin et 
d’ATD Quart-monde, il vous faut 

renatipr I» fit oui *»«r rneçj mtrv In 


justice et Brigitte Démoulin et bri- 
ser la logique de division et de re- 
proche » qui a fait basculer son 
dossier d’assistance en machine 
répressive. «Cette audience n'est 
agréable pour personne ■», avait, à 
juste titre, lâché Myriam Denort, 
dans son réquisitoire. Peut-être 
parce que chacun, dans son rôle, 
ressentait bien qu’il était finale- 
ment moins question de vérité 
que des liens intimes et 
complexes qui font et défont les 
familles. 

fl y avait sûrement plus à ap- 
prendre, avant audience, en ob- 
servant les mains calleuses de Bri- 
gitte Démoulin bercer un bébé 
tendu par une jeune femme ve- 
nue la soutenir, ou en écoutant la 
révolte de ses deux filles aînées, 
presque majeures, jadis elles aussi 
placées, aujourd’hui aux côtés de 
leur mère. Et, après audience, en 
observant le substitut répondre 
patiemment à l’un des auditeurs 
révoltés et tenter ainsi, contre les 
apparences, de donner corps à 
une justice « humaine ». 

Jugement le 10 avril. 
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__ Pierre Limagne 

Le journalisme catholique à travers trois Républiques 


Henri Guérin 

Une carrière consacrée au football 


C’EST une grande figure du 
journalisme catholique et l’un des 
principaux informateurs poli- 
oques de la Quatrième et du début 
ae la Cinquième République qui 
vient de disparaître. Ancien chro- 
mqueur politique et rédacteur en 
chef du quotidien La Croix, Pierre 
Limagne est décédé vendredi 31 
mars à Paris, à la veille de son 

quatre-vingt-sixième anniversaire. 

H était né le 6 avril 1909 à Aubenas 
(Ardèche). 

Dans 40 ans de politique fran- 
çaise (1974) et Journaliste sous trois 
Républiques (1984), il retrace les 
étapes d’une carrière profession- 
nelle marquée par l’effondrement 
de la Troisième République. l’Oc- 
cupation, la guerre d’Algérie, le re- 
tour du général de Gaulle, etc. 
Après avoir assuré, avec le Père 
Merklen et Alfred Michelin, la sur- 
vie de La Croix, repliée en zone 
sud â Limoges pendant l’Occupa- 


tion, et tenté, à la Libération, de la 
rebaptiser- Le Monde, Pierre U- 
magne deviendra, en 1961, le pre- 
mier laïque à accéder à la rédac- 
tion en chef du quotidien La 
Bonne Presse, créé en 1883 par la 
congrégation des Assomptïon- 
nîstes. Auparavant, dans Éphémé- 
rides de quatre années tragiques, 
1940-1944, réédité à plusieurs re- 
prises, il raconte son expérience 
de la Résistance, notamment dans 
son Ardèche natale, où Q créa des 
maquis et enterra ses carnets de 
campagne. 

Par la suite, cet homme de fidéli- 
té, de convictions et de clair- 
voyance aura toujours à cœur, à 
travers les batailles électorales et 
les guerres scolaires, de maintenir 
La Croix à distance du MRP et du 
gaullisme. Il prépare les catho- 
liques français à ce pluralisme po- 
litique béni par les évêques au dé- 
but des années 70, et contribue à 


les éloigner des positions de la 
droite extrême, sans pour autant 
les faire basculer dans le clérica- 
lisme de gauche. 

H, T, 


ANCIEN ENTRAÎNEUR de 
l’équipe de France de football, 
Henri Guérin est décédé, dimanche 
2 avril à Saint-Coulomb (llle-et-Vi- 
laine), des suites d’une longue ma- 
ladie, â l'âge de soixante-treize ans. 


■ PATRICK LOT, directeur général 
adjoint de France 3 Cinéma, filiale 

de coproduction cinématogra- 
phique de la chaîne, est mort, ven- 
dredi 31 mars, à Paris. H était âgé de 
trente-neuf ans. 

A ce poste depuis 1988, Patrick Lot 
avait su donner à la politique de co- 
production cinéma de France 3 une 
orientation originale et audacieuse, 
qui s'était traduite aussi bien par de 
nombreuses collaborations avec 
des cinéastes reconnus (Claude Sau- 
tet, Claude Chabrol, Alain Comeau 
pour Tbus les matins du monde, Kies- 
iowski pour la trilogie des couleurs, 
Jacques Rivette pour La Belle N oi- 


seuse et Jeanne la Pucelfe) que par 
des interventions, souvent décisives 
pour la vie même des projets, sur 
des films de jeunes réalisateurs {La 
Discrète, de Christian Vincent, Un 
monde sans pitié, d’Eric Rocham, To- 
to le héros, de jaco Van Dormael, 
Riens du tout, de Cédric Klapisch, 
etc.). Il avait également permis à 
France 3 d’être associée à un des 
plus grands succès de ces dernières 
années. Les Visiteurs. Parmi les films 
coproduits par France 3 et actuelle- 
ment en cours d’achèvement: Par- 
delà les nuages, de Michelangelo An- 
tonioni, et La Cité des enfants perdus, 
de Carnet JeuneL 


Membre du conseil fédéral de la 
Fédération française jusqu'en 
mars. Henri Guérin était toujours â 
la commission technique de 
l’Union européenne de football 
(UEFA), dernière étape d’une car- 
rière tout entière consacrée au bal- 
lon rond, d'abord comme loueur, 
puis comme entraîneur et diri- 
geant 

Né le 27 août à Montmirai! 
(Marne), il a joué au Stade (tançais, 
mais surtout à Rennes, d'abord 
comme avant-centre puis comme 
défenseur, disputant au total 
272 matches et inscrivant 20 buts 
sous les couleurs du Stade rennais 
entre 1943 et 1956. 11 a été sélec- 
tionné trois fois en équipe de 
France, pendant la saison 1948- 
1949. contre la Belgique, la Suisse 
et l'Espagne. 

Cest comme entraîneur, à partir 
de 1955, qu'a connut '■» notoriété. 
En I960, alors qu’il s'occupait de 


f AS Saint-Etienne, il était appelé à 
remplacer Albert Batteux comme 
entraîneur de l’équipe de France. 
Quatre ans plus tard, il devient le 
premier sélectionneur-entraîneur 
de l'équipe nationale de l'histoire 
du football français, poste qu’il de- 
vra quitter en 1966, après la mo- 
deste prestation de l’équipe de 
France à la Coupe du monde dis- 
putée en Angleterre. 

En 1967, il lance l’« opération 
Guérin *. visant à recruter parmi 
les cadets et les juniors quelque 
trois mille jeunes pour les centres 
de formation. Il s'agissait de mettre 
en œuvre une politique de détec- 
tion de l’élite, qui est toujours en 
oeuvre vingt-huit ans plus tard. Par 
la suite, Henri Guérin assura la res- 
ponsabilité des équipes de France 
espoirs, de 1968 à 1978, avant d'ef- 
fectuer pendant un an. en 1986. 
l'intérim de Michel Hidalgo comme 
directeur technique national. 
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AU CARNET DU MONDE 

Naissances 

Isabelle Bertaux-Wiame. 
Sandrine ei Julien, 
ont la joie d'annoncer l’ arrivée de 

Louis, 

chez 

Louise Be riaux ei François Barge, 
le 30 mars 1905. 

Odette Dénommée el Alain Fredaîgue, 
sont heureux d'annoncer que 

Romain, 

né le 22 décembre 1994. a quitté les rives 
du Mékong pour venir le» rejoindre. 

22. me Berbère. 

75009 Paris. 

Anniversaires de naissance 

- Vivaldi joue tes quarante printemps, 
et moi je les adore. 

Di femme. 


... Décès 

- La direction et te personnel de l'Ins- 
titut Pasteur ont 1c regret de faire part du 
décès du 

docteur ftuscou ATANASIU, 
professeur honoraire 1 l'Institut Pasteur, 
chevalier de grâce magistrale 
de l'ordre souverain de Malte, 
chevalier de l’ordre national du Mérite. 

.survenu le 29 nntrs 1995. 

Une messe de communion sera célé- 
brée à son intention te vendredi 7 avril, i 
18 h 30. en la paroisse catholique rou- 
maine. 38. rue Ribeira. PtinVlfr Imétro 
Jasmin l. 

Iiuiiitui Risleur. 

28, rue du Docieur-Roux. 

75UI5 !‘ans. 

- La Socicl* trouvai se de chimie (sec- 
tion Midi-Pyrenec-O, 

o le regrtt de taire pari du décès de 

Jacques BERLAN, 

pnilessciir ,3 l'ENSIGC -Toulouse. 

Le- obsèques ont eu lieu a Saint- 
Oiiniiin illcraul». le lundi 3 avril. 


- On nous prie d'annoncer le décès, le 
2 ivnl 1995. du 

général d'armée DESCOUR, 

grand officier de la Légion d’iionncur. 

dans quotre-vingi- seizième année. 

De la part île 

M. cl M“ Georges Paul. 

ht et M“ Marc Descour. 

M. et M* ChnMiun Descnur. 

M. ci M» Jean-François Dcacour. 

M. et M» Usuis de Marcillac. 

M. cl M“ Jean Aubert Couturier, 
ses enfants. 

De la part de ses vingt-six petns-en- 
fants et de ses ticnie-nws amére-petns- 
enfanu. 

La cérémonie religieuse 
te jeudi h avril i» Il heures, en 1 égLw. oc 
Mombrisun-sur-Uv dans la Dronw. 

2b77n Monthnswi-sor-Lea. 


- L'a&sociaiion Eni' revues, 
a la tristesse d'annoncer le décès de son 
président 

Georges DUP RÉ. 

Lu Revue des revues perd avec lui un 
ami Adèle et un collaborateur exigeant. 

Eni'revues/Lu Revue des revues, 

25. rue de Lille. 

75007 Paris. 


- Les membres du conseil d' adminis- 
tration de l'Institut mémoires de l'édition 
contemporaine. 

ont la tristesse de faire part du décès de 
leur collègue et ami. 

Georges DUPRÉ. 

IMEC. 

25. rue de Lille, 

75007 Paris. 


- Paul et Nicole Filippi, 

Joseph et Marie-Jeanne Filippi, 
scs enfants, 

Anne et Yannick Le Guen. 

Michel. Mariclle. Jean-Luc. 

Christian Filippi. 
ses petits-enfants. 

Laurent et Louis Le Guen. • •• 
ses arrière-petits- enfants. 

Les familles Filippi, Susini. Comiti. 
Parents et alliés 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Barthélémy FILIPPI 

le 2 avril 1995 dans sa quatre-vingt-trei- 
zième année. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
5 avril à 11 heures, à Marseille, au cime- 
tière de Chûleau-Gombert. 

Cet avii tient lieu de fainr-pan. 


52. rue Monlaury. 
30900 Nîmes. 

5. rue du Râlais, 

71600 ftuay-le-Monial. 
20152 Sorbofluno. 


- Françoise Hemery. 
son épouse. 

Matthieu, 
von fils, 

M* Louise Hemery. 
sa mère, 

M. et M* André Chevais-Ptrrier, 
scs beaux-parents. 

Les familles Hemery-Chevais 
ont la douleur de vous faire part du décès 
de 

M Guy HEMERY, 

survenu te 2 avril 1995. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 6 avril, à H heures, en l'église 
Saint-Etienne h Epuisay l Loir-et-Cher). 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
d 1 Epuisay dons le caveau de famille. 

101. rue Gabriel -Ftri. 

94270 Le Kremtin-Bicètre. 

9. rue Fosse-Godard, 

41360 Epuisay. 


f - 

Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de réference, y 
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- M. Christian Léonard. 

M. et M~ Jacques Léonard, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M- veuve LÉONARD, 
née Louise G abri elle Chabannes. 
administrateur civil honoraire. 

survenu le 2 avril a son domicile. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
te jeudi 6 avril, à 9 h 30, en l'église Saint- 
Etienne-du-Mom. ftïris-5'. 

L’inhumation aura lieu au cimetière de 
Sceaux dans le caveau de famille. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

39. boulevard Saim-Michef, 

75005 Pans. 

59. rue de Seine, 

75006 Paris. 


- Madame Pierre Limagne, 
née Thérèse Neyra, 
son épouse. 

Sus enfants et petits enfants. 

Les familles Limqgne, Neyra, Camus, 
ont la tristesse d’annoncer le décès de 

Pierre LIMAGNE, 

survenu le 31 mors, dans sa quatre-vingt- 
sixième année. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées 1e mercredi 5 avril, u 15 heures, en 
l’église Saint-Léon, place du Cardinal- 
Ametie. 75015 finis. 

Ni fleura ni couronnes. 


- Picne ci Patricia Lortic. 

Valérie, Jérémie et Benjamin. 
Marie-France Doroy. 

Mollira et Vladimir. 

Robert et Suzanne Bouzat. 

Céline et Mylène, 

Bernard Lortic, 

Aurélia et Julie. 

Elisabeth Lortic. 

Coline. 

scs enfants et petits-enfants, 
ont la grande douleur de faire pan du dé- 
cès de 

Simone LORTIC, 

née Baup. 

survenu le 26 mars 1995. deux mois après 
celui de son mari, le 

pasteur Pierre LORTIC. 

Un culte nous rassemblera, te samedi 
8 avril, à 10 h 30. au Châtelet, 3 bis. rue 
du Bel-Air. Meudon ( Hauts-de-Seine ). 

< Je vous donne un commandement 
nouveau : aimez-vous les uns les 
autres. • 

Si vous le souhaitez, adressez vos dons 
h Amnesty International. M. Armagnat, 
groupe 298, 26400 Allex. 

Ni fleurs ni couronnes. 


- M“ Bernard Lot, 
sa mère. 

M. et M" Jean-Philippe Lot, 
son frère et sa belle-soeur. 

Mêlante, 
sa nièce. 

Ainsi que les familles Delarbre. Quen- 
zaet Lot, 

ont la douleur de vous faire pan du rappel 
à Dieu de 

Patrick LOT, 

survenu le 31 mars 1995. 

« Ce jour-là quand le soirjiu venu, 
Jésus leur dit : passons sur l’autre 
rive. » 

Marc. IV, 35. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 7 avril, à 9 heures, en l'église 
Saint-Jean-Baplisie-de-la-SaJle. 9. rue 

Emile-Roux, Pari s- 15 e . L'inhumation aura 

lieu & Ven»ux-en-Vivarais (.Ardèche t. 

Cet avis tient lieu de faire -pan. 

LesM&ssote. 

07240 Vemoux-en-Vivarais. 

10, nie Cemuschi. 

75017 Paris. 


- On nous prie d'annoncer le décès de 

Edward Roy Davies, Ohe, 
directeur de la recherche 
Kodak Limited. G.- B.. I93I-IU66. 

survenu à Mario». Buck*. G-B. 1e 19 fé- 
vrier 1995. dans sa quatre-vingt-douzième 
année. 

67. avenue de Suffrcn. 

75007 Pari*. 


- M™ Geneviève Salagnac. 

Pierre et Thérèse Salagnac 

et leurs enfants Marie. Robin. Gaetane. 
Agnès et Alain Amur-SaJagnæ. 
Frédérique Salagnac 
et ses enfants Jérôme 
et Ludovic Baudequin. 

vous font part du rappel 4 Dieu de 

Marcel X. SALAGNAC, 

architecte DP LG honoraire, 
lieutenant-colonel du génie (CR l. 
officier de l'ordre de la Légion d’honneur, 
commandeur de l'ordre 
des palmes académiques. 

survenu le 1° avril 1995. dans sa quatre- 
vingt-cinquième année. 

Les funérailles religieuses ont eu lieu 
selon sa volonté dans l'intimité familiale 
et l'inhumation dans le caveau familiale. 

Une messe sera célébrée vendredi 
7 avril, à 15 heures en la cathédrale Saint- 
Jean. 

Ni fleurs ni couronnes selon sa volonté. 

« Ses de mie res paroles furent de 
remercier cens qui l’avaient aidé et 
amie. * 

26, quai Romain-Rolland. 

69005 Lyon. 

- Nicole Zand-Amalric, 

Mathieu et Judith Amairic. 

El Lucien. 

ont la grande tristesse d'annoncer la mort 
de leur mère, grand-merc. anicrc-grand- 
ntére. qui aurait tant voulu voir l'an 2uüt». 

Mélanîe-Méltna ZAND. 
née Taube, 

survenue le 31 mars |U95. dans .-a quatre- 
vingt-onzième année. 

On se réunira a la porte principale du 
cimetière de Bagneux. le mercredi 5 «uni. 
U II heures. 


Remerciements 

- M“ Robert R real te. 
remercie très vivement tous ceux qui ont 
rendu un hommage affectueux è 

Robert RICATTE, 

en particulier les amis qui ont affront c 
ccrlaincs difficultés de transport pour ten- 
ter de se rendre a la messe du 24 mars. 


- M- Evelyne HUGCJW. 
son épouse. 

Et toute la famille. 

très touchées par vos témoignages de 
sympathie lors du décès de 

Christian, 

vous expriment leur reconnaissance pour 
le réconfort que vous leur avez apporté. 


- Igor Chclkowsky. 

Pierre et Dany Pruvost, 

Julien et Charlotte Pruvost, 

Lea Jacquemin. 

Française Pruvost. 

Et toute la famille. 

remercient tous ceux qui de près ou de 
loin ont tenu à exprimer leur émotion de- 
vant la tragique disparition du 

docteur Danielle CHELKOWSKY. 

interrompant brutalement, aux approches 
du terme d'une déjà longue carrière, une 
trop brève existence totalement vouée â 
ce que - les murs de l'asile * ne soient 
plus ce qu'ils ei aient. 


- M“* Geneviève Salagnac. 

Pierre el Thérèse Salagnac. 
el leurs enfants Marie. Robin. Gaetane. 
Agnès et Alain Amar-Sdlagnac. 
Frédérique Salagnac 
et scs enfants. Jérome 
et Ludovic Baudequin. 

très louchtK des marques de sympathie 
que vous leur ave/ témoignées lor- du dé- 
cès de 

Marcel X. SALAGNAC, 

vous adressent leurs sincères remercie- 
ments. part icuiicreii ici il aux médecins et 
aux personnels stagnants de l' hôpital H.- 
Henrii.X. pav. E. et de l'hôpital des Char- 
pennes qui l'ont accompagné avec gen- 
tillesse et déiMtienicni durant sa ni.iinJie. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur 
45-66-77-13 


Téléphone 

40-65-29-94 

40-65-29-96 
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IALOGUE 


Chaque matin, à 8 h 30, sur Radio Classique 

Un candidat à l’élection présidentielle dialogue avec 
un représentant de la CFE-CGC sur les grands enjeux 
économiques et sociaux du prochain septennat, 
avec la participation de la rédaction du Monde. 
du Point et de Radio Classique- 

Mercredi 5 avril : Robert HUE 

jP üMmàt 


Messes anniversaires 

— J) v a Jmi < ans disparaissaii 

Philippe HABERT. 

En souvenir, une mes» sera celebrcc. 
te mercredi 5 avril |0MS. en l'église Sainl- 
Gerxais. dans la plus stricte intimité. 

Nou> demandons à >cs amis de s'unir 
par la pensée a sa famille. 

- Une messe sera célébrée, te samedi 
s jvnl l«w.s. j 11 i h 30. en l'église Saint- 
Sulpice. ftuix-tv . â ('intention de 

NGUYEN H U U G LA O, 

ancien avocat au barredu de Hué. 
décédé h Paris, le S avril 1994. 


Anniversaire 

- Pbur le quatrième anniversaire de la 
mort de 

Jean-Michel DÉTROYAT, 

rappelé à Dieu le 9 avril 1991. une pensée 
toute particulière est demandée à ceux qui 
l'ont connu et aimé. 


- (1 y a seize ans disparaissait 

le docteur Paul DU CAS. 

En ce jour anniversaire, nous pensons 
beaucoup â lui. 

- Il y a dix ans. te 5 avril 1985. 

Aude THEBIA, 

nous quittait à l'âge de trente-sept ans. 

Destinée anonyme mais exemplaire, 
elle laisse à ceux qui l'ont connue un mo- 
dèle lumineux d'amour, de courage et de 
dignité. 

De l'autre cOlé du miroir, eile nous ré- 
concilie encore avec nous- même. 

- J’étais u prds de lai que j'ai 
froid prè< des autres 

|P. Eluard - Le Temps déborde). 


Communications diverses 

URGENT : rentrée sepL 95 
LYCÉE FRANÇAIS DE SINGAPOUR 
recrute de préférence : 

Agrégé! el d’anglais 

- statut local possibilité résident 

- direction du département d'anglais 

- création d'une filière européenne 

- excellent niveau des élèves 
Tél. : 19-65-4696066 

Fax : 19-65-6392484 

Tel. en France du 14 avril au 1“ mai : 

il 1 47-51-26-02 et 94-69-40-55 


- L'Algérie tragique et son avenir ». 
par M. le professeur Benjamin Stora. au 
CBL. 10. me Saint-Claude. 75003 Paris, 
ce jeudi 6 avril 1995 ù 20 b 30. 


- fijur des raisons indépendantes de sa 
volonté, l' Université euro-arabe itinérante 
informe que le • Jardin de la Connais- 
since • programmé 1c jeudi b avril 1995 à 
la Sorbonne avec la participation de 
MM. Maurice Schumann, de l’Académie 
française, ancien ministre, sénateur, et 
Dalil Boubakcur. recteur de l'Institut mu- 
sulman de la Mosquée de finis, président 
du Conseil représentatif des musulmans 
de France, est reporté il une date ulté- 
rieure. Elle prie le nombreux public qui 
avait répondu à son invitation de l'ex- 
cuser pour ce cas de farce majeure. La 
nouvelle date de réunion sera communi- 
quée en temps utile. 


- Les associations de solidarité et les 
artistes chiliens rendront, au cours d'une 
soirée «Merci pour la France», un 
hommage au pays qui a su être leur terre 
d’asile. Lundi 10 avril, h 20 h 15. Comé- 
die des Champs-Elysées. 15, avenue Mon- 
taigne. 7500S Paris (entrée libre). 


Conférences 

- Judaïsme et homosexualité, avec le 
rabbin Fahri, J.Hassoun. G. Tordjman, 
par l'Association des étudiants juifs laïcs, 
mercredi 5 avril. 20 h 15. centre Medem, 

52. rue Rene-Bou langer. 75011 Paris. ,3 - 
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Pour les demandeurs d'emploi, l'ANPE 
est le centre du monde. A Perpignan 
comme ailleurs, ils sont des milliers 
à consulter chaque matin le tableau 
des offres, le journal, le Minitel. 

Avec, au fil du temps, un espoir diminué 



HORIZO 

■ ENQUÊTE 


Ü NE dernière 
fois, la jeune 
femme a re- 
gardé sa 

montre. Elle a 
jeté un œil à 
travers la 

porte vitrée, 
lancé un sou- 
rire en direction de ses deux col- 
lègues postés juste en retrait et 
saisi la poignée métallique. «IZs 
n'ont pas l’air trop nombreux », a-t- 
elle averti gaiement Puis elle a 
tourné la dé dans la serrure, les 
yeux rivés dans ceux d'un petit 
homme brun, de l’autre côté de la 
glace. « Pas trop nombreux ~ », a-t- 
elle répété pour efle-même. 

Les premiers ont jailli dans la 
pièce. Une à une, les mains ont ar- 
raché les tickets accrochés au dis- 
tributeur, en face de l’entrée. Dix, 
vingt, trente personnes ont mar- 
ché à grands pas vers les panneaux 
bleus d’offres d'emploi. Le Minitel, 
la machine à écrire, les dossiers 
d'information sur les métiers ont 
été pris d’assaut Trois jeunes se 
sont installés derrière le télé- 
phone. Dans l’entrée, une poignée 
de personnes se sont assises sur 
les marches de l’escalier de pierre. 
Les derniers sont restés debout, 
contemplant leur ticket « Soixante 
numéros à attendre, j’en ai pour 
deux heures», a soupiré un grand 
frisé. 

Et puis le bip sonore a retenti. 
TTois appels synthétiques, sans 
timbre ni couleur. Deux hommes 
et une femme sont allés s'installer 
sagement dans les box, face aux 
conseillers. En quelques secondes, 
la ruche a trouvé son régime de 
croisière. Le bourdonnement est 
tombé. Des dizaines de regards se 
sont progressivement assombris, 
fixant le compteur lumineux à 
chaque appeL 376A, 377C, 378B~ 
le cœur de l’ANPE de Perpignan 
sud a commencé à battre la me- 
sure. 

Bip I 379. Le garçon a fait trois 
pas, s’est assis. Maintenant il 
parie, doucement « Je suis carros- 
sier. Je vivais â fla ris, maintenant je 
suis Ici fai un travail dans un petit 
garage, mais f en ai marre. Je vou- 
drais trouver autre chose. Je peux 
regarder les offres ? - Bien sûr, elles 
sont pour tout le monde, répond la 
jeune femme assise devant lui. 
Mais vous avez attendu pour ça ? 
- Cétait pour demander la permis- 
sion, bafouiiie-t-iL - Je vous dis 
qu’elles sont pour tout le monde, de- 
mande d’emploi ou non. Allez 
voir!» 

Bip 1 380. Elle a vingt-cinq ans, 
des cheveux blonds tirés en arrière 
et un sourire inquiet: «Je n’ai au- 
cune qualification mais fai trouvé 
deux annonces qui n’en demandent 
pas. L'une dans un magasin de 
crèmes glacées, l’autre, c'est de l'en- 
tretien d’animaux. * L’agent 
consulte l'ordinateur. Répond. les 
yeux sur l'écran. « Pour la pre- 
mière, tout était affiché sur le mur l. 
Et la seconde... Ah l Je vous la 
donne, mais autant que vous le sa- 
chiez, elle est (à depuis le I er février. 
Cest quelqu'un qui se fait son fi- 
chier d’intérimaires sur notre dos. » 
Bip ! 382. Elle aussi est blonde, 
avec dix ans de plus. * Je suis édu- 
catrice spécialisée. Je réponds à 
toutes les annonces, Je ne trouve 
rien. Je suis prête à faire autre 
chose. Je ne sais pas trop quoi. » La 
conseillère observe sa fiche, lui fait 
remarquer qu'elle a huit ans d’ex- 
périence, que c’est un atout « Ne 
croyez pas ça. Au contraire, ça leur 
fait peur. Os se disent qu’il faudra 
me payer cher. » 


IPI 385. « Salut !» Il 
I. s’installe en souriant, 
1W veste de survêtement 
ouverte. A trente ans, il vient pour 
la première fols. « Vous avez déjà 
travaillé?, interroge l'employée. 
- Légalement, non. - Pardon ?, sur- 
saute-t-eiie. - Déclaré, jamais, rai 
travaillé, mais toujours au noir. - Et 
combien de temps vous avez fait 
ça ? - Je sais pas. Six ans. Attendez, 
non, huit -Mais pourquoi venez- 
vous, alors ? -Je veux avoir un en- 
fant il faut pouvoir le couvrir socia- 
lement - Et vous voulez filtre quoi ? 
-Mon ancien boulot, mécanique 


auto. Ou bien peintre en bâtiment, 
ça je Pai pratiqué dix-huit mois. Si- 
non, fai frit la terre pendant quatre 
ans. Vignes, pêches, abricots, necta- 
rines. -Et vous êtes mobile ? - Bien 
sûr, je marche. - Non, mais est-ce - 
que vous êtes prêt à aller travailler 
ailleurs ? -Bien sûr, où vous voulez. 
Demain même, s 1 Û te finit Mais je 
n’ai pas de voiture.» 

Bip 1 Les demandeurs se suc- 
cèdent En une heure, quatorze 
personnes passent devant le bu- 
reau de Marlène Bergen Trois la 
quittent avec une inscription, 
quatre avec l’adresse d’une offre 
d'emploi, une huitième munie 
d’une convocation pour les entre- 
tiens de sélection avant une for- 
mation. Les six autres , repartent 
bredouilles. «Et iis restent sages. 


rit-elle. Elle attend donc te 15 avril 
avec impatience, «pa fera un an 
que f aurai fini mon précédent bou- 
lât, un ŒS [contrat emploi soEda- 
rité]./e serai « longue durée », donc 
f aurai droit au stage de travailleuse 
à domicile. Rémunéré. En atten- 
dant, je regarde les annonces. Mais 
B ne faut pas trop rêver. Même tes 
contrats de retour à remploi, prévus 
pour tes chômeurs de longue durée, 
sont souvent réservés aux plus de 
cinquante ans, aux RMîstes ou aux 
handicapés. Enfin, c’est une ques- 
tion cThabttude » 

L’habitude, ils sont un certain 
nombre à ne pas en manquée. Près 
de quatre mille, au moins, inscrits 
depuis plus d’un an, pour qui 
P ANPE de Perpignan est te centre 
du monde. Daniel et Paul sont de 


rentabilité de son débit de tabac. 
«On a décidé de vendre, ferrais 
twÿours travaillé, fêtais débrouil- 
lard. Je pensais que seuls les inca- 
pables ou îes feignants ne trouvaient 
rien. Et puis ça m’est tombé des- 
sus.» La mine reste joyeuse, les 
mots détonnent. « Pendant six 
mois, fai juste fiât les annonces du 
journaL Je n’osais pas rentrer ici. 
f avais honte. Ensuite, tes premières 
semaines, fai eu te s entime nt que 
tout le monde me regardent Main- 
tenant, ça vu mieux. Eqfin ici. A la 
maison, c’est terrible. Mes beaux- 
parents ne savent rien, je leur dis 
que je travaille la mût, que je dé- 
charge des cagettes. N’importe quoi, 
mais pas le chômage. Avec ma 
femme, ça a tout cassé. Je rentre, 
l’après-midi, et m se met chacun 
dans un coin. On n’ose pfeis sortir, 
par peur de la dépense. On réinvite 
plus d'anüs, parce que ça coûte. 
Même faire l’amour, c’est gratuit, 
maïs on a perdu le goût Jé fais 
pourtant le maximum, f écris, je vi- 
site, je téléphone. La plupart du 
temps, üs ne répondent même pas. 
Et quand je décroche un entretien, 
/arrive paralysé. Est-ce-queje dois 
parier? Pas parier? fai te ventre en 
miettes. Comme si je passais le bac. 
fai quarante-sept ans, fen suis à 


19,5 %, la durée moyenne de re- 
cherche d’un emploi, de 311. & 
354 jours. « On a te ptos gros taux 
de RMistes de France et, pour le 
chômage, an est dans tes trois pre- 
miers , poursoït-H Chaque Jour on 
sf enfonce davantage, le pire, ce 
sorties cadrez Bs basculent et f est 
terminé. » Chaque employé a un 
paient ou un ami an chômage, 
beaucoup en ont fait inexpérience 
par eux-mêmes. «On les comprend 
forcément, mais on est une goutte 
d’eau, constate Monique Er re, qu i, 
fl y a sept ans, cherchait du travail 
dans cette même agence. On a 
l’ Imp re ssion dépasser notre temps A 
dire non. Dans ces conditions, le 
mystère, c'est que tout se passe aussi 
bien. » fl ÿ a bien eu cet ambulan- 
cier impatient, qui, d’un coup de 
poitrine, a envoyé voler te direc- 
teur contre le mur. Ou ce jeune 
homme qui a menacé une em- 
ployée de la tact Mais alors que 
d’autres agences ont Installé gril- 
lages, hygtephones ou vigiles, Per- 
pignan n'a pas connu te moindre 
incident grave. 

Et pourtant, trois des trente em- 
ployés sont en arrêt maladie pour 
dépression. Les antres soulignent 
tes difficultés à bien appréhender 
leur mission, «H y a vingt ans, on 


tion. «Payée pendant trente -six 
mob, 4 000 frimes par mois», in- 
siste-t-elle- Leur sâetice vaut 
toutes les gifles. Elle répète, 
s'agite, interroge. En vain. Triais 
d’entre eux fixent leurs mains. La 
quatrième se mord les lèvres. Au 
bout de deux heures, Panixnatrice 
jette Péponge, quitte la salle en 
laissant ses coordonnées. Mais 
personne ne tes note. Les premiers 
s’en vont comme fis sont venus. La 
dernière explose: «/ê tes déteste. 
Des vendeurs de faux espoirs, voilà 
ce quUs sont. Astis sur leur siège, 
bien au chaud, â toucher leur sa- 
laire grâce ù nous. Mais pour quoi 
faire Pfai dix-neuf ans et depuis un 
an et demi, je n’ai vu que des portes 
se fermer. Chaque fins, je me farce à 
y croire, et chaque fais, je retombe 
un peu plus bas. fai défi l agressé un 
de leurs agénts. Verbalement, je 
veux dire. M cas, un jour. Je poserai 
une bombe, ici au aux Assedic, je ne 
sais pas encore.» 

D errière elle, le bip, 
qui tout l’après-midi 
avait battu la mesure en 
sourdine, s'est ta. Dans la «zone 
de libre accès », dtes ne sont plus 
que deux derrière les guichets. 
Ube femme tout sourire, qui vient 



gentils. Jamais de scandale», 
s’étonne Marlène. 

Le regard doux derrière ses fines 
lunettes, Alexandre attend son 
tour, la mine sombre. « Le pire, 
c’est de revenir», soupire-t-il. Sa 
femme, Zohra, essaie bien de fui 
remonter le moral. Mais ni les 
mots, ni les caresses sur son front 
blond, ne semblent pouvoir le ras- 
surée n parie, ou plutôt ânonne. 
« Je savais que ce n’était que pour 
neuf mois, un remplacement Mais 
ils m’avaient dit que, peut-être, iis 
me garderaient. Préparateur de 
commandes dans une usine agroali- 
mentaire. Mon vrai métier, c’est cui- 
sinier, mais après un an et demi de 
chômage, vous prenez n’importe 
quoi. Et puis là, terminé Le rituel 
recommence. Le ticket, les offres 
dont on relève le numéro. L’attente, 
surtout Tous les jours, ça sera pa- 
reil. Tous les matins, à 8 h 15, pour 
être dans les premiers à avoir l’an- 
nonce, parce que les employeurs 
fixent des quotas et que deux heures 
après l’ouverture, on vous dit que 
c’est plein.» 

Zohra prend le relais. Elle ne 
vient que deux fois par semaine : 
« Je dois m’occuper de notre fille et 
il y a les petits boulots », mais 
connaît la maison aussi bien que 
1m. Des années qu’elle y traîne son 
CAP de comptabilité. Stages, for- 
mations, petits contrats à durée 
déterminée, « J’ai tout fait», sou- 


ceux-là. Tbus les jours, tes deux 
amis se retrouvent Ticket offres 
affichées au tableau, journal, Mini- 
tel, pour consulter toutes tes an- 
nonces de la région Midi-Pyré- 
nées: le progr am me est bien rodé. 
Quand l’un d’entre eux trouve 
quelque chose, l’autre attend. 
L’après-midi, ils partent faire du 
porte-à-porte sur la côte, en prévi- 
sion de l’été. « Gardien de WF, ou- 
vrier agricole, magasinier de grande 
surface, on n’est pas difficiles», 
sourit Daniel Un an et demi, déjà, 
que ce célibataire de trente-trois 
ans est en « recherche active d’em- 
ploi». «L’essentiel, c'est d’avoir 
une hygiène de vie. Je me lève à 
6 h 30. je fais du sport Puis je viens 
ici. Entre 8 h 15 et 8 h 30, tous les 
matins. Pour moi, c’est un peu 
comme aller au boulot Je connais 
tout te monde. Mon premier stage, 
ici, (fêtait niveau CAR Là, je viens 
de finir une formation en marketing 
niveau bac +2. » 11 plisse le front 
puis hausse les épaules. : «Enfin, je 
n’ai toujours rien. Mais ce n’est pas 
à cause de l’ANPE, ce sont les em- 
ployeurs. Soit ils ne veulent pas nous 
payer, soit Us cherchent le mouton à 
cinq pattes. Cest minant, surtout au 
début Après, ça passe. » 

Pour Patfi, tout n’est pas passé. 
Le sourire charmeur; le verbe fleu- 
ri, fl maudît cette vole rapide qui, fl 
y a un peu plus d’un an, est venue 
annoncer la chute certaine de la 


I 


attendre les cinquante pour avoir 
droit aux aides de retour à l'em- 
ploi. » 

Dans l'entrée, deux voix se dé- 
tachent Elle est RMlste, lui le sera 
bientôt Os ne se connaissent pas 
mais partagent le même senti- 
ment: «On va devenir fous. » « Ce 
n'est pas eux, s’emporte Andrée. Os 
sont gentils, nous accueillent plutôt 
bien. Mais pour quoi faire ? fai 
trente-quatre ara, une gamine de 
quinze ans, et je vis grâce à ma 
mère. Leurs annonces me tuent plus 
qu’autre chose. La plonge, l’été ? 
Expérience exigée. Le ménage ? Ex- 
périence exigée. Et pourquoi pas un 
diplôme tant qu 'ils y sont Je ne suis 
plus rien. Même mon coeur. Il est 
plus froid que la banquise. » Fran- 
çois poursuit: « Regardez-nous . 
Nous sommes des mutants. Des rats. 
Des /jeunes, on attend. Et quand on 
arrive au guichet, on nous dit que 
l’annonce est déjà pourvue. Trois 
jours après, la même est encore affi- 
chée. ils nous amusent L’autre fais, 
j’ai craqué, fai barré la moitié des 
annonces. Et après Us vont nous dire 
que te chômage recule. Mais qu’ils 
viennent voir!» 

« Cest vrai qu’ici, tout le monde 
peut venir», soupire Alain Renva- 
zé. Directeur de l'agence, fl pré- 
sente les chiffres comme on ex- 
hibe des pièces à conviction. En un 
an, 1e taux de chflmag p sur le dé- 
partement est passé de 18,6% à 
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allait à la sortie des lycées faire de la 
retape, se souvient Guy Roblès, 
animateur du groupe bâtiment. 
Les entreprises nous déroulaient le 
tapis rouge. » «Et puis S y a les ins- 
tructions de la direction générale, 
renchérit Michelle FalomL 17 y a 
trois ans, c’était tout dans l’ac- 
compagnement des demandeurs. 
Maintenant c'est fout pour l’offre. 
On parle chiffres, contrats d’objec- 
tifs, parts de marchés. On se croirait 
à Carrefour, ici, on limite la casse 
parce qu’on surveille tout Les ra- 
diations, les embauches qu’on s’at- 
tribue alors qu’on y est pour rien, les 
primes affectées en fonction du 
nombre de demandeurs reçus. Des 
pratiques courantes ailleurs, mais 
impensables chez nous. Pour l'ins- 
tant, en tout cas. Mais si on laisse 
faire, dans cinq ans, il n’y aura que 
des serveurs et des bornes interac- 
tives pour accueillir les gens. On ap- 
pellera ça « autonomisation du de- 
mandeur». En réalité, ils seront 
atomisés.» 

L ARGUÉS, les plus jeunes 
le sont souvent déjà. Trop 
jeunes pour le RMI, trop 
vieux pour l’apprentissage, trop 
peu expérimentés pour les em- 
bauches, ils flottent. Cet après-mi- 
di IA, ils sont quatre, dans la salle 
de réunion de l’agence, qui 
écoutent une conseillère leur ex- 
pliquer leurs droits à une forma- 


de quitter son mari et son emploi 
par la même occasion. Et une 
jeune fille brune, le visage ado- 
lescent, qui tend le numéro de 
Foflfre qu’elle a relevée : «Je ne se- 
rai pas longue, madame. Je veux 
juste un CES.» 

La conseillère l’observe, lui sou- 
rit, l’invite à s'installer. Puis re- 
garde son dossier. « Vous n’Stes 
plus inscrite comme demandeur 
d’emploi. -Je sais, justement, je 
veux m'inscrire. Mois pour le CES, 
j'y ai droit ?» La femme tapote 1e 
clavier. « Oui, sans doute, mais vous 
ne voulez pas chercher autre chose ? 
-Non, ça c’est bien, je suis bien 
partie pour l’avoir. » L’employée 
de l’ANPE tente une fols encore sa 
chance. «Mademoiselle, vous avez 
vingt-quatre ans, un BEP, un peu 
d’expérience, ça vaut quelque chose 
vous savez. Ça m’ennuie de vous 
donner un CES, vous pouvez trouver 
mieux. » Les yeux se couvrent de 
buée : «Je vous en supplie ma- 
dame, donnez-moi mon CES» La 
femme frappe trois touches sur 
son clavier. «Ne pleurez pas, je ne 
peux pas vous le refuser. Cétait pour 
vous.- Enfin, voilà les coordonnées, 
allez-y. » Le visage de la jeune fille 
s’illumine soudain. EDe saisit le pa- 
pier, se lève brutalement, se re- 
tourne : « Merci madame. Vous êtes 
si gentille » 

Nathaniel Herzberg 
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A quand la monnaie unique ? 

1 t n esï pas indifférent sûr, de leurs résultats, condi- 
7® sav ? ,r sï l’Union tions indispensables au pas- 
conomique et moné- sage à la monnaie unique. On 

taire OUf* vanlani .... . ... 


n'est pas indifférent 
de savoir si l'Union 
économique et moné- 
taire que veulent 
constituer entre eux les pays 
européens verra le jour en 
1997 ou en 1999. Ni indifférent, 
ni non plus secondaire, 
comme on voudrait nous le 
faire croire ces Jours-ci, à l’oc- 
casion du débat électoral. 

Sans doute une certaine 
hâte à vouloir passer à la 
monnaie unique dès 1997 a-t- 
elle de quoi surprendre, quand 
on connaît l’état des finances 
publiques de la plupart des 
pays européens. Cette hâte, 
récemment apparue dans les 
propos de M. Balladur, est aus- 
si celle de Jacques San ter, le 
président de la Commission 
européenne. L’actuel premier 
ministre trouve sans doute là 
un argument électoral pour 
séduire les Français attachés à 
la méthode de construction 
européenne qu'avait jadis 
imaginée Jean Monnet postu- 
lant que l’économique mènera 
au politique. Mais ces soucis 
tactiques mis à part, U existe 
de vraies raisons, plus sé- 
rieuses, poussant à accélérer 
autant que possible le passage 
à la troisième phase de l’Union 
économique et monétaire. 

Qu’on s’accommode de la 
réalité ou qu’on s’en inquiète 
comme le fait l’Institut moné- 
taire européen (IME) qui vient 
de publier son premier rap- 
port, une chose est sûre: les 
gouvernements des pays euro- 
péens n’ont généralement pas 
assez d'autorité pour imposer 
durablement aux citoyens les 
sacrifices qu’imposeraient 
l’harmonisation de leurs pra- 
tiques économiques et, bien 


sûr, de leurs résultats, condi- 
tions indispensables au pas- 
sage à la monnaie unique. On 
l’a vu au moment où le ralen- 
tissement de la croissance 
(1992) puis la récession (1993) 
multipliaient le nombre des 
chômeurs et faisaient baisser 
la production industrielle. Au 
cours de cette période qui fut 
pourtant moins difficile que 
les phases précédentes de ra- 
lentissement (1975 et 19801, les 
gouvernements ont mal géré 
les finances publiques. Les dé- 
ficits se sont alors accrus dans 
des proportions considérables. 
Du (amais vu depuis très long- 
temps, regrette l’Institut mo- 
nétaire européen, pour qui les 
difficultés conjoncturelles 
n’expliquent pas tout, contrai- 
rement à ce qu’on a trop ten- 
dance à dire. 

Il reste que la conjoncture, 
c’est-à-dire, en fait, la bonne 
fortune, peut jouer un rôle 
considérable. C’est au moment 
où les choses vont bien, c’est- 
à-dire quand des emplois sont 
créés et que le pouvoir d’achat 
augmente, qu’il est possible 
d’imposer aux citoyens les ef- 
forts qu’appelle la monnaie 
unique, de leur annoncer que 
des dépenses publiques sont 
réduites ou des impôts aug- 
mentés. Le moment est venu : 
l’Europe est actuellement en 
période de reprise. Elle ne le 
sera plus en 1999. 

Ce n’est pas pour autant un 
appel à la précipitation. Tout 
mouvement désordonné ferait 
fuir l’Allemagne, qui a déjà 
fait de grosses concessions en 
acceptant de renoncer à sa 
monnaie pour participer à la 
grande aventure monétaire 
européenne. 


La démocratie malade du secret 

L a Cour de cassation, sée ont accepté que soient pu- 
qul devait statuer sur bliés le montant de leur part- 
ie pourvoi du Canard moine et celui de leur impôt sur 
enchaîné dans l’af- le revenu. 


L a Cour de cassation, 
qui devait statuer sur 
le pourvoi du Conard 
enchaîné dans l’af- 
faire qui l’oppose depuis 1989 
au PDG de Peugeot, Jacques 
Calver. avait le choix entre deux 
logiques: privilégier le secret 
fiscal, dont la violation n’est pas 
considérée comme une atteinte 
à la vie privée, ou consacrer le 
droit à l'information, qui est 
protégé depuis 1950 par la 
Convention européenne des 
droits de l’homme. Au terme 
d’une semaine de réflexion, la 
Cour de cassation a opté pour la 
protection du secret fiscal : dé- 
sormais, les journalistes pro- 
duisant des documents proté- 
gés par un secret professionnel 
pourront être condamnés en 
vertu de l'Infraction de droit 
commun qu'est le recel. 

Cette décision qui expose les 
journalistes à de nouvelles 
condamnations intervient tota- 
lement à contretemps : au nom 
de la transparence, le secret fis- 
cal tombe en effet progressive- 
ment en désuétude. En débou- 
tant Jacques Calver. le Juge des 
référés avait précisé que i’évo- 
lurlon des comportements et 
l'Influence des pays anglo- 
saxons permettaient, dans cer- 
taines circonstances, la publica- 
tion de renseignements sur le 
patrimoine de personnalités 
appartenant au monde écono- 
mique. * et ce à des fins légitimes 
d’information ». La campagne 
présidentielle a bien montré 
cette évolution des mentalités; 
à Pexccptlon de jean-MarieLe 
Ko, tous les candidats à l'Ely- 


sée ont accepté que soient pu- 
bliés le montant de leur patri- 
moine et celui de leur impôt sur 
le revenu. 

La mécanique juridique mise 
en place par ta Cour de cassa- 
tion place les journalistes qui 
publient des informations 
confidentielles devant un di- 
lemme impossible : s’ils ne dé- 
tiennent pas les preuves de ce 
qu’ils affirment, ils peuvent être 
condamnés pour diffamation, 
et s’ils détiennent ces mêmes 
preuves, notamment sous la 
forme de photocopies, ils s’ex- 
posent à des poursuites pour 
recel. Le délit de recel, qui est 
une infraction de droit 
commun, est donc en contradic- 
tion flagrante avec le droit de la 
presse : quoi qu’il fasse, le jour- 
naliste a tort aux yeux de la loi. 

Ce tour de vis juridique n’est 
sans doute pas sans rapport 
avec la multiplication des « af- 
faires ». Exaspérés par les viola- 
tions du secret de l’instruction, 
certains magistrats et beaucoup 
d’hommes politiques aime- 
raient aujourd’hui que la presse 
se fasse plus discrète. Les jour- 
nalistes, qui sont soumis aux 
lois sur la presse, accomplissent 
pourtant un travail nécessaire à 
la démocratie et, paradoxale- 
ment, à la justice : certaines des 
instructions en cours n’ auraient 
sans doute jamais vu le jour si 
la presse n’avait pas évoqué 
certains faits. Dans un pays où 
les procureurs sont placés sous 
l’autorité du garde des sceaux, 
le silence des médias autorise- 
rait parfois de discrets étouffe- 
ments. 
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Corruption suprême 

par Bertrand Poirot-Delpech de l'Académie française 


IL FAUT y revenir encore une 
lois. Bien obligé. Je veux parler de 
ia langue française telle que nos 
politiques, sans exception, la tor- 
chorment. 

Que les candidats à la présiden- 
tielle gagnent à ne rien dire, c'est la 
foi du genre électoral, aggravée par 
le spectacle continu et les sondages 
en rafales. L’atterrant, ce qui reste- 
ra la honte du scrutin de 1995, c’est 
que cette course au vide verbal se 
livre entre hauts diplômes qui pré- 
tendent lire au lit engager nos en- 
fants à faire de même, et qu’ils dé- 
voient froidement notre 
patrimoine commun, qu’ils in- 
sultent à notre amour du langage 
loyal. 

Cette atteinte au bien public, 
plus cynique, coûteuse et durable 
que toutes les malversations maté- 
rielles. deux livres en donnent la 
mesure cette semaine, avec le 
même rire jaune de (impuissance 
devant l’ampleur du désastre. 

La Langue de tais politique dont 
Geoffroy Linyer dresse le diction- 
naire (Les Belles Lettres) n’est plus 
une «dérive», ni un « dysfonction- 
nement <\ comme disent les experts 
en litote, mais la règle selon la- 
quelle le « parier irai », revendiqué 


M.Suaid, 
l'aigent 
et la politique 

Suite de la première page 

Certains d’entre eux racontaient 
volontiers comment, dans leurs cir- 
conscriptions ou leurs communes. Us 
voyaient des petits patrons de pro- 
vince pressurer leurs entreprises, 
quitte à mettre la dé sous la porte 
une fois ceCes-ci exsangues* pour bâ- 
tir une fortune personnelle. 

le mérite du PS a donc été d’au- 
tant plus grand, et sa tâche d’autant 
plus ardue, lorsque les gouverne- 
ments de gauche du premia- septen- 
nat de M. Mitterrand, agissant à 
contre-emploi, se sont attachés à ré- 
concilier les Français avec (entre- 
prise. Dès janvier 1984, Yvon Gattaz, 
alors président du CNPF, reconnais- 
sait que « fe langage du pouvoir 
[avait] change », même si c'était pour 
se plaindre que les actes ne suivaient 
pas. 

Dans leur zèle de nouveaux 
convertis, les socialistes sont allés 
parfois très loin, trop loin , en ou- 
bliant que, sans la défense de valeurs 
collectives, la gauche n’a guère de 
raison d’être ? Quoi qu’il en soit, le 
PS a réussi à changer (image de (en- 
treprise auprès des Français. 

Mas cette mue n’a pas résisté à 
(arrivée de la récession, au début des 
années 90. Par leur comportement 
même, leur brutalité, voire leur cy- 


par les orateurs à titre incantatoire, 
fait figure d’exception, suspecte de 
populisme. 

Nous barbotons dans les euphé- 
mismes destinés à noyer le poisson. 
Les candidats les ressassent, à rai- 
son de l’efficacité présumée par 
leurs conseillers en manipulation. 
Les faire-valoir de la presse re- 
prennent ces sortes de « spots » 
publicitaires à leur compte. Tout un 
code du mensonge a peu à peu 
quadrillé (esprit public. 

Prenez le mot * affaire* ■*. Les 
adversaires se le jettent à la figure 
sans plus de détail, quitte à étayer 
le * tous pourris 1 * qu’ils re- 
doutent pour le parlementarisme. 
Le beau vocable d’** amitié » ne se 
prononce plus qu’avec le sourire. 
Des automatismes s’installent. 
« Argent * appelle la séquence 
« règne de /’... tou v*. Les - Misé- 
rables » de Hugo sont devenus des 
<v exclus v, les victimes d’une * frac- 
ture sociale - ourdie on ne sait où. 
« Rassembler * veut dire : piquer 
des voix au voisin. Le •• bon 
choix »: le choix qui m’avantage. 
Tout message se doit d’être * fort *• 
et * clair Et que dire des ~ code > 
de bonne conduite, clignotants, cli- 
vages. confidences, vrai débat. 


nisme. les entreprises ont miné tout 
le travail pédagogique effectué. La 
presse, aujourd’hui, regorge de té- 
moignages de cadres amers et déçus, 
« jetés * sans précautions, après 
vingt ans de dévouement et de vie fa- 
miliale sacrifiée. Quant à leurs en- 
fants, y compris ceux qui intègrent 
les grandes écoles, ils expliquent 
qu’ils ne veulent surtout pas taire la 
même erreur que leurs parents. Le 
subit retour de faveur de la fonction 
publique dans les choix des étudiants 
n’est que l’une des preuves de ce re- 
tournement. tour sa part, la masse 
des salariés petits et moyens sent in- 
tuitivement ce que confirment les 
chiffres : le partage de la valeur arou- 
tée entre salaires et profits, depuis 
près de quinze ans maintenant, se 
rééquilibre en faveur des entreprises, 
ce qui n’empêche pas le chômage de 
ronger la société. 

Les Français, en somme, ne 
pensent plus que (entreprise travaille 
pour le bien commun. Ils ne croient 
plus que leurs sacrifices, en profitant 
d'abord aux acteurs du capitalisme, 
finiront par rejaillir sur leur emploi 
ou celui de leurs enfants. Pis, ils 
savent maintenant qu’un salarié 
« normal » n’a aucune chance de 
s'enrichir par son seul travafl. Autant 
dire que les révélations sur les reve- 
nus du PDG d’Alcatel et (espèce 
d’arrogance inconsciente avec la- 
quelle U les justifie, ne peuvent 
qu'ajouter à un désarroi, voire à un 
dégoût laidement partagé. 

Mais après tout, cette défiance ne 
nous ramène-t-elle pas, tout simple- 
ment. à la situation des années 70, où 
le patronat avait, globalement, mau- 
vaise presse ? Non, car à (époque, 


écoute des gens w le terrain, défis 
majeurs, enjeux fondamentaux, 
frappes chirurgicales, gisements 
d’emplois, concrètement, namrelle- 
ment », etc- 

Philippe Vandel croit discerner 
des nuances entre les manies lan- 
gagières, d’un parti à (autre ( Le Di- 
co des politiques. Grasset). De fait, 
chaque • sensibilité • affectionne 
tel ou tel terme * porteur ». Mais 
les candidats se les volent, les dé- 
tournent Leurs hôtes des divers 
studios évitent d’y regarder de près, 
ils auraient l’air hostiles ou grin- 
cheux, ce qui serait mauvais pour 
leur propre image, pour (audience. 
Les commentateurs ne savent plus 
que s’échanger les mêmes méta- 
phores tirées du sport ou. du spec- 
tacle. Tel concurrent « caracole 
dans les sondages. jait la course en 
tête, marque le pas. met le turbo. oc- 
cupe le terrain, botte en touche ». Tel 
autre fait un * conte back, un mal- 
heur «. Le citoyen n’est plus sur le 
forum à (heure de décisions vitales 
pour la Cité ; il suit le reportage 
d’une course hippique, il siffle ou 
bat des mains, comme si le tiercé 
ne concernait qu’une poignée 
d’ambitieux, là-bas dans (invisible 
virage, comme s’il n’était pour rien 
dans les sondages qui paipuisent 
les petits chevaux à coups de dés. 

L’erreur des jockeys et de leurs 
entraîneurs serait de croire que le 
public restera attaché à cette cari- 
cature de démocratie. Les émis- 
ions satiriques, les dessins humo- 
ristiques. et (immense courrier des 


» l'ascenseur social » fonctionnait en- 
core. Et si le citoyen, notamment de 
gauche, ne voyait guère dans le fonc- 
tionnement de (entreprise un mo- 
dèle pour (organisation de la société, 
il croyait en revanche, à (effet de ia 
politique. La vague d’espoir qui sou- 
leva une partie du pays, en 1974. 
quand François Mitterrand rata d’un 
cheveu l’élection, puis, en 1°81, 
quand il tut élu. parait inimaginable à 
ceux qui n’ont pas vécu cette époque, 
et qui n’éprouvent aujourd’hui que 
désenchantement voire indifférence, 
à (égard de la politique. 

Il n’y a aucun hasard ni aucune fa- 
talité dans cette évolution qui s’est 
opérée, elle aussi, pendant les quinze 
dernières années : après (échec d’un 
parti qui voulait « changer la rie », les 
dirigeants, de droite comme de 
gauche, se sont mis avec un bel en- 
semble à défendre une politique si 
» modeste » qu’elle a donné (impres- 
sion, au bout du compte, de n’avoir 
plus aucune prise sur (évolution de 
la société : une politique devenue im- 
puissante face à la persistance des 
inégalités, à la montée du chômage, 
de (exclusion, du désarroi de la jeu- 
nesse. Ajoutons les ravages de la cor- 
ruption, et (on aboutit à la situation 
actuelle, où la société se défait, parce 
que, en schématisant à peine, 
(homme de 1a rue ne se reconnaît 
plus ni dans (action de la puissance 
publique, ni dans les objectifs des ac- 
teurs privés de (économie. 

Raradoxalement, le premier à avoir 
pris conscience de cette nouvelle 
donne, ou en tout cas à ravoir inté- 
gré dans son discours politique, est 
lacques Chirac, alors qu’Edouard 
Balladur souffre précisément d’incar- 


lecteurs montrent que plus per- 
sonne n’est dupe de ces devoie- 
ments de la parole sur le mode 
grossier des messages publicitaires. 
Cette fois-ci. les abus de langage 
risquent de prendre encore. Mais la 
lucidité nanquoise manifestée dans 
les profondeurs du pays, lucidité 
qui n’est pas le fait d’une bouffée 
d’irrespect sceptique mais de (ou- 
trance même des protagonistes, 
fait penser que ceux-ci ne pourront 
plus attenter longtemps à ia » pro- 
bité v en quoi Rivarol voyait la pre- 
mière qualité de la langue fran- 
çaise. 

tour les amoureux de cette pro- 
bité, ie signale, chez Marabout, un 
Dictionnaire portatif du J tirtur bache- 
lier ; qui devrait accompagner, outre 
les lycéens, tout citoyen soucieux 
de. ne pas tomber dans les pan- 
neaux inteHectuaiô-polîrico-média- 
tiques de l’époque, tant il est précis 
et raisonné sur les concepts à la 
mode, et les moins récents. 

A la façon des monuments lexi- 
cographiques, (ouvrage de Bruno 
Hongre mériterait de porter le nom 
de son auteur. Comme il y a le Lit- 
tré, le Robert, le Grêvisse, on dirait 
le Hongre. Au lieu de se demanda : 
qu’a dit encore le candidat Untel, 
hier soir?, on s’interrogerait: que 
pense le Hongre d’Aristote ou du 
structuralisme? Quelle fraîcheur, 
rout a coup ! Quel respect retrouvé 
pour la langue, notre patrie inté- 
rieure ! Quel remède contre la 
Lingue de bois électorale, cette cor- 
ruption suprême ! 


ner ia politique * modeste ■». en ren- 
forçant son image de technocrate, et 
de donner l’impression d’appartenir 
- pour aller vite - au même monde 
que M. Suard. A (inverse, même si 
son histoire personnelle ne fait pas 
nécessairement de lui le plus apte à 
enfourcher un tel cheval de bataille, 
le maire de Paris a ciblé très exacte- 
ment sa campagne sur les réponses à 
apporter aux deux déceptions de 
l’opinion : vis-à-vis de l’entreprise, 
vis-à-vis du politique, tour la pre- 
mière fois depuis longtemps, un can- 
didat crêdible à la présidence de la 
République a défendu le volonta- 
risme dans (action publique et s’est 
adressé aux électeurs sans donner 
(impression qu’il s’intéresse essen- 
tiellement à la » France qui gagne ». 
Ce n’est peut-être suffisant, ni pour 
gagner (élection présidentielle, ni 
pour gérer un pays. Ce fut assez, en 
tout cas. pour sortir (opinion de sa 
torpeur résignée et obliger ses adver- 
saires à réagir. M. Chirac a surtout 
compliqué la tâche de Lionel Jospin : 
le candidat socialiste doit assumer en 
effet un héritage difficile, tout en 
s’employant à chasser le maire de Pa- 
ris d’un terrain qui aurait pu être ce- 
lui d’une gauche réinventée. 

fean-Louis Andréani 


RECTIFICATIF 

LE CHÔMAGE 

Contrairement à ce que nous indi- 
quions {Le Monde du 31 mars), le chô- 
mage n'a pas baissé en février * pour 
le troisième mois consécutif», mais 
pour le cinquième mois consécutif. 
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Santé publique, 
débat public 

par Bernard Kouchner 
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HORIZONS-TRIBUNE PRÉSIDENTIELLE 


E N 1993, alors ministre 
de U santé et de Tac- 
tlon humanitaire, 
j'avais demandé au 
Haut Comité de santé publique 
d'établir un rapport sur rutOisation 
des produits humains. Celui-ci 
vient enfin d'être rendu public Je 
ne peux que m’en réjouir. 

Non qu’U contienne des révéla- 
tions. 

Que la France se singularise mal- 
heureusement parmi les pays occi- 
dentaux par un taux anormale- 
ment élevé ’ de personnes 
contaminées à la suite de transfu- 
sions (et cette «triste exception » 
s'explique par les défauts de notre 
système de collecte de sang), le 
rapport de Plgass sur les recueils 
sanguins en prison - que j’avais 
commandé à la suite des révéla- 
tions du Monde et rendu public 
en novembre 1992 - nous l’avait 
déjà appris. 

Que les faiblesses de l’adminis- 
tration de la santé en général et (es 
défauts de notre système transfu- 
sionnel en particulier expliquent 
dans une large mesure le drame du 
sang contaminé, ce infime rapport 
et l’ouvrage de Michel Setbon 
nous l’avaient déjà confirmé. 

Que l’institution médicale porte 
une lourde part de responsabilité 
dans ces événements, un article 
d’Aquüino Morelle en avait fait la 


Non 


par Claude Roy 

N ON, je ne pense pas 
que ces élections pré- 
sidentielles aient un 
rapport quelconque 
avec la démocratie, la liberté, Pégali- 
té et la fraternité. Non, je ne pense 
pas que voter, comme je le ferai, 
pour Lionel jospin, soit un terme et 
une solution, puisse faim oublier ra- 
pidement, malgré l'honnêteté du 
candidat, la corruption du P.S, l’in- 
fâme congrès de Rennes, les 
compromissions politiciennes, et la 
dérive des mots et des hommes. On 
disait hier d'un homme d’Etat qu'il 
était « aux affiches ». Le mot a pris 
un autre sens, celui de la honte, et 
fait partie de tout ce qu'Q va falloir, 
pas à pas, effacer et dominer, si on 
veut rendre un sens à un choix « de 
gauche». 

Non, je ne crois pas qu’Q sera fa- 
cile de remonter la pente et de réta- 
blir une République un peu moins 
flapie, tapie et pasquale, une Répu- 
blique qui aujourd'hui ne connaît 
qu’une valeur, celle des plus- values. 

J’ai honte à la France, honte de 
cette France officielle qui risque de 


reprendre et de garder le pouvoir. 
Honte en écoutant le préfet de Tou- 
louse expliquer qu’D vaut mieux lais- 
ser vide pendant huit ans une mai- 
son qu’y abriter des pauvres. Honte 
quand tous les matins une petite 
fille algérienne, dont le crime était 
d’aller à l’école, est égorgée, où un 
intellectuel auquel la France refuse 
un visa est abattu. Le ministre de 
rintérieur ne trouve pour nous ;pai- 
ser que la récitation mécanique de 
l’aitide 21 de l’ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 : « Toute personne qui, 
alors qu'elle se trouvait en Rance, au- 
ra, par aide directe ou indirecte, faci- 
lité ou tenté de faciliter rentrée, la cir- 
culation ou le séjour irréguliers d’un 
étranger en France sera punie d’un 
emprisonnement de cinq ans et d’une 
amende de 200 000 francs ». 

Les tueurs d’Algérie vont déposer 
les cadavres de leurs petites victimes 
à ta porte des collèges, fis devraient, 
malgré ta distance, les déposer à 
l’entrée du bureau de M. Pasqua. 


Claude Roy est écrivain. 


AU COURRIER 
DU« MONDE» 

Vous avez dit Liberté ? 

Au pouvoir finissant, ta gauche a 
trop souvent conjugué le verbe gou- 
verner au « plus qu’imparfait». Re- 
naissant au pouvoir, ta droite libérale, 
son manteau de vertu bien vite effilo- 
ché. le conjugue, elle, au _ « présent 
décomposé ». Quant à notre futur, 0 
tient peut-être dans le credo du libé- 
ralisme triomphant : « Laisser faire, 
laisser passer». Que règne ta loi na- 
turelle du marché- tant que, électo- 
ralisme oblige, elle n’indispose pas (a 
clientèle. 

Laisser «le renard libre dans le pou- 
lailler », le faible libre de devenir 
fort - ou de disparaître. Laisser les ex- 
clus s’organiser, les protecteurs de ta 
nature s’opposer au saccage de notre 
Terre ? Non ! excuse z-moi. monsieur 
le Ministre de l’intérieur, je me suis 
laissé aller; pas question de cette li- 
berté-ta, ce serait le fbuloir I 

Laisser s'épanouir sans entraves 
l'initiative individuelle, même a elle 
s’affranchit des régies de la simple 
morale, laisser les groupes de pres- 
sion du BTR du transport routier, de 
la santé, de la grande distribution 
manœuvrer au mieux de leurs inté- 
rêts tout en clamant leur immense 
souci du bien public. 

Laisser les marchés financiers et les 
grandes sociétés multinationales dic- 
ter leur loi et spéculer en toute quié- 
tude, le patronat aligner le SMIC sur 
ce que gagnent les enfants de Thaï- 
lande dans ses usines délocalisées. 
Laisser aussi tes grandes compagnies 


d’assurances, au Beu et place de ta 
vieille, lourde et coûteuse Sécurité 
sociale, choisir leurs clients de p ca- 
rence james, pas au chômage et en 
bonne santé ; les autres, vieux, chô- 
meurs, malades, laissons les s'assu- 
mer, que diable I 
Et vive la LIBERTÉ I 

Jean-Marie lièvre 
Pons 

Charente-Maritime 

L’esprit républicain 
L a lecture du Monde du 11 mars est 
intéressante. On y trouve le rallie- 
ment au chiraquisme de quelques 
grands noms de la gauche caviar : 
Frédéric Mitterrand, Yves Bergé- On 
y fit un article de Philippe Séguin qui 
découvre, dans le socialisme, cer- 
taines vertus, comme si la droite, en 
ces temps difficiles, avait besoin de se 
parer de quelques valeurs de gauche 
pour être crédible. 

Par ailleurs. le compagnon de 
Jacques Chirac lance aux socialistes 
une sorte d’appel pour constituer un 
front républicain I Est-ce là une ten- 
tative de débauchage des électeurs de 
gauche ? L’esprit républicain de M. 
Séguin serait-fl un peu celui de Louis- 
Napoléon, dont fl est un admirateur? 

Il me semble que certains signes 
sont une sorte d’encouragement à 
Lionel jospin et à ses amis. Au PS, 
une page est en train de tourner. Ce 
parti seraft-n sur ta bonne voie ? 

Gérard Delpont 
Saint-Cezert, 
Haute-Garonne 


République-royaume 

ou 




par Marc Fumaroli 


brûlante et sinistre analyse. Que 
s’est-fl passé depuis ces révélations 
déjà anciennes? Nous n’aspirons 
pas à un document ée plus : nous 
avons besoin de rapports nou- 
veaux avec nos médecins. 

Comme ministre de la santé, 
J’avais, 3 y a déjà trois ans, pris mes 
responsabilités de représentant de 
l’Etat en mettant tout en œuvre 
pour que 1a lumière soft faîte sur 
ces événements ; de citoyen sou- 
cieux des exigences de la démocra- 
tie, en rendant publics immédiate- 
ment tous les rapports qui me 
furent remis ; de chef d’une admi- 
nistration en péril, en mettant eu 
œuvre une réforme profonde: 
création du Réseau national de 
' santé public ue, création de 
l’Agence française du sang et de 
l’Agence du médicament, restruc- 
turation et revitalisation de la di- 
rection générale de ta santé, en 
lançant les lois bioéthiques et la ré- 
forme des greffes ; de médecin en- 
fin, en demandant publiquement 
pardon à toutes les victimes au 
nom de ta société médicale tout 
entière et en proposant l’obliga- 
tion d'une formation médicale 
continue qui avait fait et fait en- 
core si cruellement défaut 
Je me suis senti alors bien seul et 
j’attends toujours que d’autres mé- 
decins brisent ce « silence assour- 
dissant » qui est le leur. La peur est 


mauvaise conseillère et le mutisme 
une stratégie suicidaire. 

A l’occasion du d&at présiden- 
tiel, j’ai souhaité faire de ta santé 
pub tique une question centrale, en 
proposant que l'organisation du fi- 
nancement et surtout les finalités 
de notre système de santé soient 
Pobjet d'une large délibération sui- 
vie, le cas échéant, d’un référen- 
dum qui permettrait à nos conci- 
toyens de se prononcer sur ces 
enjeux décisifs : quel système de 
soins veulent donc tes Français et 
quels choix sont-fls prêts à faire 
pour cela? 

Là encore, j’ai rencontré peu 
d’échos, comme si médecins d’un 
côté, politiciens de l’autre 
n’avaient pas encore compris qu’il 
s’agissait d’une question essen- 
tielle et éminemment « politique », 
comme S’As n’avaient pas réalisé 
que notre société a mûri, qu’elle 
devient adulte, qu’elle est capable 
d’entendre la vérité - qu’elle ré- 
clame -, qu’elle est capable de dis- 
cuter de Pavenir et d&ireuse de 1e 
préparer avec ses représentants. 

Eh bien, non ! Au silence des 
médecins répond celui de ta classe 
politique qui, loin de se battre pour 
promouvoir Tarabitieuse politique 
de santé publique dont la France a 
tant besoin, loin d'inciter F institu- 
tion médicale à se réformer, se 
contente de flatter une corpora- 
tion jugée digne d’intérêt en 
période électorale. On ne fera 
certes rien en médecine sans les 
médecins, mais on n’avancera pas 
en n’écoutant qu'eux. 

Et certains prétendent même 
que 1e système de sécurité sociale 
ne doit pas être amélioré, que 1e 
plein emploi y pourvoira. 

Voilà un vrai débat pour une 
campagne présidentielle qui en 
manque cruellement. Que tes can- 
didats s’en saisissent, il est encore 
temps. 


Bernard Kouchner est an- 
cien ministre de la santé et de l’ac- 
tion humanitaire. 


L ’élection du pré- 
sident français au suf- 
frage universel crée un 
climat plébiscitaire. 
Les sondages s’y prfitent avec 
complaisance. Tour à tour, on a 
vu un raz-de-marée porterie pre- 
mier minis t re en triomphe, puis 
un autre, tout aussi irrésistible en 
apparence, porter aux nues son 
principal concurrent. Dans les 
deux cas, les girouettes, adora- 
teurs du fait accompli, ont accen- 
tué par leurs clameurs ce va-et- 
vient de ta houle collective. Ces 
revirements du «microcosme», 
suspendu à la grenouille des son- 
dages, sont d’autant plus 
comiques que le « microcosme » 
est majoritairement de gauche, 
tandis que les candidats, qui se 
disputent la « majorité politique et 
sociologique du pays » (François 
Mitterrand dïxit), sont comme 
celle-ci, de droite. La venue de Fi- 
del Castro, au beau milieu de 
cette campagne électorale fran- 
çaise, a été révélatrice: le Lider 
maxsmo de ta gauche, rhabillé en 
bourgeois, posant sous les lam- 
bris dorés en M. Faîtières barbu 
des tropiques, a rejeté tous ses fi- 
dèles dans 1e camp des demeurés. 

On peut déplorer 1e climat plé- 
biscitaire de ta campagne. U est 
encore faussé par l’une des ma- 
chines électorales en lice, qui 
semble prendre les Français pour 
des Texans. Au moins, on peut se 
réjouir que tes idéologies n’aient 
plus cours. A leur place, on 
trouve une préoccupation géné- 
rale, au moins affichée, pour la 
France, pour son autorité, pour 
sa singularité, pour ses intérêts. 
Elle se divise sur la meilleure 
orientation à donner à la nation 
au seuil du XXh siècle. 

Dans les deux camps qui 
comptent, on met en évidence 
que la France a d’abord besoin 
d’une meilleure santé écono- 
mique, si elle veut, malgré ses di- 
mensions moyennes, garder, sa 
cohésion et affirmer sa vocation. 
Mais les uns parlent de volonté, 


les autres de prudence. Derrière 
le programme volontariste, on 
reconnaît sans peine ta vieille fa- 
cilité de promettre plus d’Etat- 
providence, alors que derrière le 
programme prudent, on entend 
un appel plus courageux à l’effort 
et à la reconquête d’une -vraie 
prospérité partagée. Les uns et 
les autres parient d’Europe. Mais 
les formules balancées des uns 
ont pour corollaire, à terme, la 
claustrophifie et ta rétraction sur 
le pré carré. L’engagement des 
autres suppose les progrès d’un 
ensemble européen dont une 
Fr an ce moins ampoulée , et plus 
astucieuse resterait le moteur po- 
litique et moral. 

« En France, 
en dépit 
des apparences, 
la modernisation 
n'ajpas tout à fait 
aboli le dialogue 
entre l'histoire 
et l'actualité » 


Ce débat et ce choix se rattachent 
à des questions de style. H est as- 
sez fascinant de voir la commu- 
nauté politique française hésiter 
non seulement sur les diver- 
gences de programme entre les 
deux prindpaux candidats, mais 
sur leur manière d’être, et sur 
leur personnalité. D'anciens ar- 
chétypes, inscrits dans l’expé- 
rience collective de ta nation, dé- 
terminent sourdement, mais en 
profondeur, la sympathie où la 
méfiance, l'antipathie ou la 
confiance que chacun d’eux ins- 
pire. Plus sûrement qu’une carac- 
térologie débile (bourgeois 
contre sportif, contracté contre 


décontracté, bumoblie contre ac- 
tif), cet ancien fonds national 
commande l’hésitation et fera 
pencher te choix. Deux visages du 
gaullisme se dessinent Le plus vi- 
vant des deux n’est pas celai de 
WL Cha ban-Delmas, même super- 
posé à celui de M. Giscard d’Es- 
taing. Mais ces deux visages eux- 
mêmes laissent affleurer tes deux 
formes politiques successives que 
ta France a connues et qui U par- 
tagent en profondeur: le 
royaume et l’empire. 

La V* République, on le voit 
bien dans ces moments de vérité 
plébiscitaire, est une synthèse et 
un compromis instable entre ces 
deux régimes qui ont façonné 
tour à tour ta nation. La-Répu- 
bllque -royaume (la formule est 
de Péguy, un auteur cher à de 
Gaulle, et elle aurait agréé à Cha- 
teaubriand) met l’accent sur 1a li- 
berté, la diversité, tes talents. Le 
République-empire préfère l’éga- 
lité, 1e cube du chef, ta mobilisa- 
tion générale du parti unique. A 
chacun ses goûts. Ceux du * parti 
intellectuel » ont toujours penché 
et, manifestement, ils penchent 
encore aujourd’hui de ce côté. 
Henri IV et Napoléon III, objets 
de biographies récentes, l’une de 
François . Bayrou, l’autre de Phi- 
lippe Séguin, donnent les clefs de 
cette bataille d’« images ». ou 
plutôt d’options politiques essen- 
tielles. En France, en dépit des 
apparences, la modernisation n’a 
pas tout à fait aboli 
le dialogue entre l'histoire et l'ac- 
tualité. 

C’est bien ce dialogue civilisé 
qui, en dernière analyse, rend si 
haletante, bien au-delà de nos 
frontières, « la tempête sous un 
crâne » collective qui agite en ce 
moment les Français. Le sus- 
pense, à quelques semaines du 
premier tour de scrutin, reste 
heureusement entier. 


Marc Fumaroli est profes- 
seur au Collège de France. 
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MONNAIES Le dollar est tombé 

mardi matin 4 avril à un nouveau plus 

? a Ln ,V . eaU h,storic iue de 85.55 yens. 
LeWlet vert s'échangeaiten Europeà 
1,3690 mark et 4,79 francs. Lundi 
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3 avril, les autorités monétaires amé- 
ricaines sont pourtant sorties de leur 
immobilisme en achetant des dollars 
à plusieurs reprises sur le marché des 
changes. Ces interventions sont res- 


tées sans effet • LES ÉCONOMISTES 
estiment désormais que seule une 
hausse des taux américains serait en 
mesure de redonner un peu de vi- 
gueur au dollar. D'autres experts. 


plus pessimistes encore, jugent qu'un 
durcissement de la politique moné- 
taire américaine n’apporterait qu'un 
répit provisoire • SELON ROLAND 
LEUSCHEL, responsable des place- 


ments de la Banque Bruxelles Lam- 
bert, l'économie américaine est 
condamnée â une nouvelle récession 
pour purger le système et réduire les 
déficits. 


Les banques centrales sont impuissantes à enrayer la baisse du dollar 

Les interventions répétées lundi B avril de la Réserve fédérale américaine et de la Banque du Japon 

sont restées sans effet sur les marchés de change 


DANS LA PARTIE de bras de fer 
qui les oppose aux marches finan- 
ciers. les banques centrales 
viennent de perdre une nouvelle 
manche. Le dollar est tombe mardi 
matin *4 avril à Tokyo à un plus bas 
niveau historique" de £5,55 yens 
race i) la devise japonaise. Le billet 
vert s'échangeait dans le môme 
temps sur les marchés européens a 
1.3690 mark et 4.79 francs. Les au- 
torités monétaires américaines ont 
pourtant choisi de sortir de leur im- 
mobilisme. Pour la première fois 
depuis février 1992, la Réserve fédé- 
rale est intervenue directement lun- 
di 5 avril sur le marché des changes 
asiatique pour épauler la Banque 
du lapon dans ses achats de dollars. 

Dans l’après-midi, sur le marché 


américain, la Féd est repassée à l'at- 
taque. A plusieurs reprises, elle a 
acheté des billets verts et vendu pa- 
rallèlement des deutschemarks et 
des yens. La Maison Blanche lui a 
apporté un soutien verbal : le se- 
crétaire au TYésor Robert Rubin a 
expliqué quV un dollar fort est dans 
l'intérêt des Etats-Unis et que l'admi- 
nistration reste engagée à œuvrer 
pour renforcer les données écono- 
miquesjàndamentales qui sont enfin 
de compte importantes pour mainte- 
nir une monnaie solide et stable ■*. 
« Le président ainsi que le secrétaire 
d'Etat au Trésor pensent que l'appré- 
ciation du dollar va dans /'inférer des 
Etats-Unis », a ajouté le porte-pa- 
role de la Maison Blanche. Mike 
Mac Cuny. 


Ni ces déclarations ni les inter- 
ventions de la Féd n'ont permis au 
dollar de se redresser sur le marché 
des changes. « Sur les graphiques 
des cours de la journée, les interven- 
tions de la Fed ne sont même pas vi- 
sibles ». observait un professionnel. 
Elle serait pourtant intervenue de 
façon agressive, achetant pour 
2 milliards de dollars. 

PESSIMISME 

Lorsqu'on sait toutefois qu'il 
s'échange quotidiennement près de 
1 000 milliards de dollars (4 £00 mil- 
liards de francs) sur le marché des 
changes, on comprend l'efficacité 
limitée que peuvent avoir de telles 
interventions. Leur impact est 
avant tout psychologique, mais tes 


marchés financiers y semblent au- 
jourd'hui totalement insensibles. 

L'inefficacité des interventions de 
la Féd est d'autant plus inquiétante 
que les économistes jugeaient gé- 
néralement que l'immobilisme des 
autorités monétaires américaines et 
leur indifférence à la situation de 
crise observée sur le marché des 
changes constituaient une des prin- 
cipales raisons de la chute du billet 
vert. Seule une hausse des taux 
américains intervenant après la 
baisse des taux directeurs alle- 
mands et l'assouplissement de la 
politique monétaire japonaise se- 
rait aujourd'hui en mesure de per- 
mettre au dollar de se redresser. Les 
marchés financiers, par la pression 
constante qu'ils exercent, pour- 


raient finir par forcer les autorités 
monétaires internationales â une 
concertation de fait. 

D'autres experts sont plus pessi- 
mistes encore. Ils estiment que 
même un durcissement de la poli- 
tique monétaire américaine, parce 
qu'il surviendrait trop tardivement 
er à contrecœur, ne permettrait en 
rien d'inverser aujourd'hui la ten- 
dance baissiere du dollar. Celle-ci 
trouve d’abord son origine dans Je 
* train de vie « excessif des Etats- 
Unis. qui n'épjrgnent pas assez et 
consomment trop, ce qui se traduit 
par un déficit structurel de leur ba- 
lance des paiements courants. Les 
économistes de la banque Paribas 
soulignent d’ailleurs son finance- 
ment de plus en plus malsain, par 


l'afflux de capitaux à court terme et 
non plus a long terme. Le bou- 
clage de la balance par des entrées 
de plus en oins massives de capitaux 
a court terne est rarement un signe 
ne confiance de l'extérieur dans une 
économie. L'accroissement de leur 
importance dans le financement des 
déficits courants est souvent un bon 
signal d'alarme d'une prochaine dé- 
valuation dans les systèmes de 
change fixe, comme par exemple en 
Italie ou en Espagne avant septembre 
l J *2 ou très récemment au 
Mexique. « Si les Etats-Unis sont 
victimes du syndrome mexicain ou 
italien, les malheurs du billet vert 
ne sonr pas terminés. 

Pierre -A ittoinc Delhomma is 






milliards de dollars 


Le dollar en marks 
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Roland Leuschel, directeur de la Banque Bruxelles Lambert 

« Une nouvelle récession est inévitable aux États-Unis » 
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La chute du dollar petr rapport au mark 

est liée aacre ase in t ut du déficit de la balance courante américaine. 


Roland Leuschel est responsable 
de la stratégie de placement de la 
Banque Bruxelles Lambert. Il est 
considéré en Europe comme l’un 
des * gourous « des marchés finan- 
ciers. Ses titres de gloire sont no- 
tamment d'avoir prévu le krach 
d'octobre I9S7 et la récession de 
1993 en Europe. M. Leuschel esti- 
mait il y a six mois {Le Monde du 
31 octobre 1994) que les marchés fi- 
nanciers étaient victimes d'une crise 
de liquidité majeure alimentée par 
le déficit de 1a balance courante 
américaine. 

«c Vous annonciez à la fin de 
l'année dernière une poursuite 
de la baisse du dollar. Vous |u- 
glez alors que le financement 
par des crédits à court terme des 


déficits de l'économie améri- 
caine créait une situation parti- 
culièrement dangereuse, sem- 
blable à celle des années 30. 
Votre analyse a-t-elle changé ? 

-A mon grand regret, non. Mon 
jugement reste le même, et la 
chute brutale du dollar au cours 
des derniers mois ne fait que le 
renforcer. Le point névralgique, 
c'est la devise américaine, c'est 
l'ancre du système monétaire in- 
ternational et elle est victime 
d’une défiance croissante, il n'est 
pas normal que la première 
économie du monde accumule les 
déficits et fasse financer sa 
consommation par le reste de ia 
planète. Les marchés cherchent 
aujourd'hui une alternative au 



dollar, les achats d'or augmentent 
et le mark et le franc suisse jouent 
le rôle de valeur refiige. Mais, par 
chance, il n'y a pas de véritable 
substitut au dollar, qui reste indis- 
pensable et représente environ 
60% des liquidités des banques 
centrales, sinon ce serait la catas- 
trophe. 

« On ne s’en rend pas forcément 
compte mais les banques centrales 
interviennent quotidiennement 
sur les marchés et massivement. Il 
n'y a pas de précédent dans l'his- 
toire d'une telle action des 
banques centrales pour soutenir le 
billet vert et pour assurer la liqui- 
dité de l’économie américaine. La 
Banque du lapon achète du dollar 
tous les jours et les banques cen- 
trales européennes interviennent 
bien pius souvent qu’on ne le 
croit. Au milieu du mois de mars 
et en une semaine, les instituts 
d'émission européens er japonais 
ont acheté 10 milliards de dollars, 
qu'ils ont placés â court terme. On 
arrive a cette situation incroyable 
que ce sont les banques centrales 
qui financent les déficits améri- 
cains. Cela explique pour partie la 
baisse des taux aux Etats-Unis 
m ai* cela a un effet pervers. Car la 
seule véritable i<sue pour l’écono- 
mie américaine passe par une ré- 
duction des déficits et par une re- 
montée du tauv d’epargne. Il faut 
donc mieux rémunérer les liquidi- 
tés. 

•• il faudrait que la Resene fé- 
dérale continue a remonter ses 
taux d'interét. Mjis elle craint la 
recession. Il faut dire que la der- 
nière fois que la fcd a remonté ses 
taux pour des raisons purement 
monétaires, c’est-a-dire pour sou- 
tenir le dollar et pas pour des mo- 
tifs économiques, c’était en W31... 
On connaît la suite. 

- Quelle issue voyez-vous à la 
crise monétaire ? 

- Une issue qui ne peut être que 
douloureuse. Nous sommes dans 
un piège. Nous ne ferons pas 
l’économie d’une nouvelle réces- 
sion pour purger le système et ré- 
duire les déficits. Les marchés fi- 
nanciers le sentent confusément. 
C'est le seul moyen de sortir de la 
crise majeure de liquidité interna- 
tionale. Le déficit de la balance 
courante américaine devrait être 
encore plus important en 1995 
qu'en 1994 (153 milliards de dol- 
lars 1 et le financement de l'écono- 
mie américaine devient de plus en 
plus problématique avec la chute 
du dollar. Nous sommes un peu 
comme un pilote d'avion qui sait 
qu'il va s’écraser mais dont l'ordi- 
nateur ne veut pas lui rendre les 
commandes. L'ordinateur suit ses 
propres lois, c'est cela le marché. 

- Comment s’est construite 
cette crise de liquidité ? 

- Si on schématise : faute 
d'épargne, les dépôts bancaires 
américains ont e’té remplacés par 
des crédits â court terme des 
banques étrangères. Les emprunts 
â l’étranger des banques améri- 
caines sont passés de 40 milliards 
de dollars en |992 â plus de 


200 milliards â la fin de 1994. 
Comme on l’a vu dans les an- 
nées 30, cette situation peut très 
rapidement dégénérer en cas de 
perte de crédibilité de ta devise 
américaine. C’est exactement ce 
qui se passe aujourd'hui. Une mé- 
canique infernale. Par définition, 
un krach provient toujours d'une 
crise de liquidité. 

Le fond du problème, c'est 
qu'on ne crée pas de richesse à 
partir de rien et qu'il faut de 
l’épargne pour investir. C'est très 
agréable quand se crée une bulle 
financière, c'est de la richesse â 
partir de zéro. Mais c’est très dé- 
sagréable quand elle disparaît Le 
niveau très faible des taux à court 
terme fixé par la Réserve fédérale 
entre 1991 et février 1994 pour sau- 
ver les banques les a incitées â em- 
prunter à court terme et à prêter à 
long terme, notamment en ache- 
tant des obligations d'Etat. Les 
banques ont été sauvées, mais en 
contrepartie une bulle financière a 
été créee parmi les plus impor- 
tantes de l'histoire. Elle a éclaté 
l'an dernier lors du krach obliga- 
taire et a touché les pays émer- 
gents au début de l’annee. je fais 
le pari que ia prochaine vague de 
ce que l’appelle un krach â répéti- 
tion devrait toucher les métaux 
non ferreux. Il a fallu cinq ans - er 
encore - au lapon pour se re- 
mettre de l'éclatement de la bulle 
financière; aux Etats-Unis, elle a 
seulement éclaté l'an dernier et 
fragilise aussi le système bancaire. 

- Quelles vont être les consé- 
quences de l’éclatement de cette 
bulle financière sur la crois- 
sance économique ? 

- le crois que le ralentissement 
de l’économie américaine sera 
moins rapide qu'on ne le pense 
généralement et que des tensions 
inflationnistes vont apparaître. 
Selon le modèle mathématique 
que nous avons construit, une re- 
montée des taux longs pourrait se 
produire aux Etats-Unis dans les 
prochains mois. Mais l'ordinateur 
peut se tromper. En tout cas, l’Eu- 
rope risque de voir lui échapper 
une bonne partie de ia reprise 
economique. Cette reprise tient 
avant tout aux exportations et 
risque d'être affectée par les re- 
mous monétaires et par le ralen- 
tissement outre-Atlantique. même 
s'il est plus lent que prévu. L’en- 
dettement public étant considé- 
rable sur le Vieux Continent, il n'y 
a pas de marge de manœuvre, à 
moins de choisir la fuite en avant 
vers l’inflation. Mais les marchés 
ne toléreront pas la solution de fa- 
cilité et les pays qui seraient tentés 
par cette voie se retrouveraient ra- 
pidement dans un schéma à la 
mexicaine, je crois que l'Europe 
est la principale victime de la glo- 
balisation des marchés et des 
économies. Elle subit les consé- 
quences de l’éclatement de la 
bulle financière américaine sans 
en être responsable. 

Propos recueillis par 
Éric Leser 
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ENTREPRISES 


Plus de 1 200 groupes vont installer 
des comités d’entreprise européens d’ici à 1999 

La cinquantaine d’instances qui existent déjà fonctionnent bien 


Renault : 


Une directive européenne adoptée en sep- l'écheUe du continent Entre 1 200 et 1 500 entre- ont déjà été créés à la suite de Thomson ou de 

tembre1994 contraint les groupes de plus de prises européennes sont concernées, dont 300 en Danone, lieux essentieflement dlnfprmation, Bs 

1 000 salariés à créer un comité d'entreprise à France. Depuis 1985, une cinquantaine de comités ont aussi des retombées positives inattendues. 


Trois huissiers désignés par le tribunal du Mans 
sont chargés de constater tout débordement •*' 
des grévistes. Les salariés restent mobilisés 






À L'HEURE où les Français cé- 
lèbrent (e cinquantenaire des comi- 
tés d’entreprise, les Européens 
viennent de donner une nouvelle di- 
mension à cette institution grâce à 
l'adoption d'une directive bruxel- 
loise créant les comités d’entreprise 
européens, Jtour célébrer les deux 
événements, le ministère du travail 
organise à Paris les 4 et 5 avril une 
rencontre européenne k laquelle un 
millier de participants sont atten- 
dus. 

L’effet de la directive, adoptée 
après quatorze années d’atermoie- 
ments, sera considérable. Toute en- 
treprise européenne de plus de 
1 000 salariés, qui dispose dans au 
moins deux Etats membres d’im- 
plantations comprenant au moins 
150 salariés, devra avoir créé d'ici à 
1999 une instance européenne ou 
instauré une procédure d’informa- 
tion et de consultation des salariés. 
Si les multinationales britanniques 
en sont dispensées, le nombre de 
sociétés concernées oscille entre 
1 200 et 1 500, dont environ 300 en 
France (130 françaises et environ 
150 établissements d’entreprises eu- 
ropéennes). 

Mais les faits ont précédé le droit 
Emboîtant le pas à Thomson, qui a 
créé la première instance de concer- 
tation en 1985, une cinquantaine 
d’entreprises réunissent d’ores et 
déjà régulièrement leurs représen- 
tants du personnel européen. Parmi 
elles, 19 françaises, 13 allemandes, 
4 suédoises, 1 japonaise (Honda) et, 
malgré leur situation particulière. 
4 britanniques (BR United Biscuits, 
Coats ViyellJ et très prochainement 
Courra ulds). 

Les modalités de création de ces 
comités tout comme la désignation 
des représentants du personnel va- 
rient, mais la pratique diffère peu 
d'une entreprise à l’autre. Les direc- 
tions organisent une réunion an- 
nuelle au cours de laquelle un des 
principaux dirigeants - souvent le 
président - indique sa stratégie 
avant que le dialogue ne s'engage 
sur celle-ci puis sur un point parti- 
culier : formation, hygiène et sécuri- 
té, organisation du travail» «Ces 
réunions sont surtout utiles pour les 


salariés des filiales qui ont ta chance 
de rencontrer le prérident Pour nous, 
le principal intérêt est de voir com- 
ment les salariés étrangers perçoivent 
le groupe », estime un représentant 
de la CGC du groupe Hf. 


L’EXaunJB DANONE 

Outre ces grand-messes an- 
nuelles, certaines directions font des 
efforts particuliers en finançant des 
réunions préparatoires, des forma- 
tions à la connaissance de l'entre- 
prise ou aux langues étrangères, 
voire un secrétariat permanent. 
Chez FaOemand Continental, un bu- 
reau composé de cinq personnes 
élues se réunit tous les mois pour 
gérer les affaires courantes mais 
sans avoir de pouvoir décisionnel. 
Chez Eh", le bureau se réunit deux 
ou trois fois par an et peut organiser 
des réunions sectorielles. Chez Re- 
nault, la direction consacre environ 
250 000 francs par an à la formation 
économique des élus européens. 

De l’avis général, c’est Danone 
qui a poussé le plus loin les feux du 
dialogue social : depuis la première 
rencontre entre la direction et les 
syndicats européens en 1986, des 
« avis communs » et des « plates- 
formes d'application » ont été adop- 


COMMENTAIRE 


PARI SUR LE DIALOGUE 


ALORS QUE, d'Air Inter à EDF, 
fes salariés expriment de plus en 
plus souvent la crainte que leur 
inspire la construction euro- 
péenne, la directive sur les comi- 
tés d’entreprise restera comme 
l'un des principaux symboles de 
l'Europe sociale. Ce n'est pas un 
hasard si Michel Giraud, ministre 
du travail, valorise ce texte adop- 
té sous la présidence allemande 
fin 1994 alors que, jusqu'à 
présent, la présidence française 
de l'Union ne parvient pas à faire 
adopter un texte organisant le 
déplacement des travailleurs à 
l'intérieur de l’Europe des Quin- 


■AVIS FIWCIER DESSOCrÉTÉS- 


State Street Banque S.A. 


Avis de convocations d’ Assemblées an si&ge de la Banque 


State Street Banque S JL. communique à sa clientèle - actionnaires 
de SICAV, porteurs de parts de FCP, compagnies d’assurance et 
caisses de retraite - la date des Assemblées Générales de ses 
SICAV : 

State Street Actions France : le 25 avril à lOh 00 

State Street Actions Europe : le 25 avril à llh 00 

State Street Emerging Markets : le 25 avril à 12h 00 
Pour State Street Actions France un dividende de 151,50 francs 
français net par action de distribution sera proposé, mis en i 
paiement à compter du 17 mai 1995 et réinvestissable sans frais 
pendant un mois, sous réserve de l’approbation par 
l’Assemblée Générale. 

Pour avoir le droit d’assister, de voter par correspondance ou de 
se faire représenter à ces Assemblées, les propriétaires 
d’ actions nominatives doivent être inscrits en compte nominatif 
pur ou en compte nominatif administré, cinq jours au moins 
avant la date de l’Assemblée. Les propriétaires d’actions au 
porteur devront faire parvenir dans le meme délai, au siège de 
la Société State Street Banque SA, un certificat 
d’immobilisation délivré par l’intermédiaire habilité (banque, 
établissement financier, société de bourse) teneur de leur 
compte. 

Un formulaire de vote par correspondance et de procuration est 
à la disposition de tout actionnaire qui en fera la demande au 
siège social au plus tard six jours avant la date de la réunion. 
Les formulaires de vote par correspondance, dûment remplis, 
devront parvenir au siège social trois jours au moins avant la 
date de la réunion. 


State Street Banque S.A. 

21, Rue Balzac - 75008 Paris 
Téléphone : (1) 53 75 80 00 


State Street Banque, la performance identifiée. 


tés sur le droit à l’information 
économique et sociale, l'égalité pn> 
' fessionnelle, la formation quali- 
fiante et le droit syndlcaL Cest dans 
ce cadre qu’un système de garde 
d'enfants malades a vu le jour en 
France ou que plus d’une centaine 
de salariés ont suivi une formation 
qualifiante en Italie. Sïle coût de ces 
rencontres est réel, le bénéfice qu’en 
tire le groupe est parfois inattendu. 
Non seulement c’est un permanent 
syndical international qui a attiré 
F attention de Danone sur la privati- 
sation d’une chocolaterie tchèque , 
mais c’est également grâce à un lob- 
bymg syndical auprès du gouverne- 
ment de Prague que le groupe fran- 
çais a finalement remporté l'affaire. 

Même si les réunions sont parfois 
difficiles à gérer - au début, Sf avait 
80 représentants salariés -, aucun 
groupe ne regrette la mise en place 
d’une structure européenne. Les di- 
rections vont souvent au-delà de ce 
que prévoient les accords, souvent 
minimalistes. « Le texte est moins im- 
portant que ce qu'en font les ac- 
teurs ». analyse Anne-Marie David, 
spécialiste de ce dossier à la 
Commission européenne. Afin de 
continuer à favoriser une logique 
contractuelle, les dispositions pré- 


cises de la directive sur les modalités 
de constitution d’une instance euro- 
péenne ne concerneront que les en- 
treprises qui ne seront pas parve- 
nues à un accord en 1999. 

Rxutant, malgré cette «prime à 
la négociation », certaines grandes 
entreprises tergiversent. « Nous 
nous attendions à ce que le premier 
comité européen dans le textile voie le 
jour chez DMQ Chargeurs ou Benet- 
ton. Nous avons eu la surprise de 
constater que c’est le britannique 
Coats VtyeBa qui a ouvert la voie», 
explique Patrick ttschert, secrétaire 
général du comité syndical euro- 
péen du textile, de PhaMtement et 
du cuir, une profession qui s’est dis- 
tinguée en organisant des réimkms 
d’information sur la directive 
commune anx employeurs et aux 
syndicalistes. 

Malgré quelques incertitudes liées 
à la transposition de la directive 
dans tes d iffé ro ns droits nationaux 
prévue pour septembre 1996, une 
réelle dynamique est donc enclen- 
chée. Si les syndicats s’en félicitent 
davantage que les employeurs, il ne 
tient désormais qu'à ces derniers de 
savoir en tirer parti. 


ze. Adoptée malgré les réserves 
du patronat, cette directive in- 
nove à plus d'un titre. 

Non seulement elle crée un 
droit de représentation à 
l'échelle européenne mais, en 
laissant cinq ans aux entreprises 
pour mettre en place avec l'ac- 
cord des syndicats la structure qui 
leur paraît la mieux adaptée, elle 
donne une véritable • prime à la 
négociation ». Ce texte parie sur 
la bonne volonté des partenaires 
sociaux. Si, formellement. Il 
n'empêchera jamais une entre- 
prise de délocaliser une usine 
sans en" informer préalablement 
les syndicats, beaucoup jugent 
que la dynamique créée mettra 
un terme à ce genre de pratique. 

Le bilan des accords existant 
pousse à l'optimisme. Dans 


toutes les entreprises, le dialogue 
se révèle plus riche que ce que 
prévoyaient les accords initiaux. 
Ces entreprises sont volontaires 
et rien ne permet d'affirmer que 
toutes les sociétés européennes 
joueront le jeu. Comme les comi- 
tés d'entreprise ont fait leurs 
preuves dans la plupart des pays, 
les chefs d’entreprise ne de- 
vraient pas voir d’un trop mau- 
vais œil cette nouvelle structure. 
Paradoxalement; il n'est pas ex- 
clu que, dans quelques années, le 
bilan qu'en tirant les employeurs 
soit plus favorable que celui 
qü'én dressent (es syndicats. La 
solidarité internationale qu'ils re- 
vendiquent risque d'être mise à 
rude épreuve. 


Frédéric Lemaître 


LE PRÉSIDENT du tribunal de 
grande instance (TGI) du Mans, 
devant lequel la direction de 
l’usine Renault de la ville a assigné 
en référé, samedi 1“ avril, 97 de ses 
5 300 salariés, a appelé, lundi 
3 avril, les grévistes au calme, n 
leur a rappelé que «lé droit de 
grève n’autorise pas des agressions, 
verbales ou physiques, ni d’autres 
actes illicites », à l’image de ceux 
qu'ont pu constater les huissiers 
envoyés par Renault sur le site du 
Mans depuis une dizaine de jours. 
Selon la direction, les débrayages 
quotidiens ont pris un tour violait 
jeudi 30 et vendredi 31 mais : des 
boulons ont été lancés sur les non- 
grévistes, le droit au travail n’a pas 
été respecte» Des faits qui, selon 
un militant de la CGT. sont restés 
très marginaux. 

Quoi qu’fi en soit, le TGI a dé- 
signé trois huissiers chargés de 
constater, si besoin était, le renou- 
vellement de tels actes. Auquel 
cas, Renault engagerait des procé- 
dures pouvant déboucher sur des 
sanctions, voire des licenciements. 
«A partir de mardi 4 avril, nous se- 
rons surveillés par des huissiers dans 
tous les ateliers. Du jamais vu... un 
rienfaxisant », s’exclame un mili- 
tant CGT de l’usine du Mans. 

L’action engagée par l’ex-Régie 
est vécue, au Mans, à la fois 
comme une menace et une provo- 
cation à l’égard des salariés gré- 
vistes qui, malgré l’obtention, le 
21 mars dernier (voir Le Monde du 
23 mars), d’une augmentation de 
la masse salariale de 4,5 % pour 
1995, n’ont pas repris le travail 
normalement. 

Depuis cette date, les dé- 
brayages n'ont pas cessé dans 
toutes les usines. Lundi 3 avril, 
30 % des ouvriers du Mans ont dé- 
brayé deux heures, 10 % de ceux de 
Sandouville et 3 1 % de ceux de Lar- 
dy pendant une heure, ainsi que 
27 % des salariés (ETAM et cadres) 
du centre de recherche de Rueil. 
Au total, depuis le début des mou- 
vements sociaux, l'entreprise a su- 
bi une perte de production de 
35 000 voitures, lui occasionnant 
un coût économique de 250 à 


300 ralliions de francs. Pourtant, 
bien que les grévistes n’aient pas 
obtenu satisfaction au-delà des 
4,5 % d'augmentation, les syndi- 
cats du Mans n’ont pas appeté 
leurs militants à débrayer mardi 4 
et mercredi 5 avril pour la pre- 
mière fois depuis deux semaines. 

La CGT a déclaré que ce juge- 
ment, qui introduit « la délation *, 
appelait de nouvelles initiatives de 
la part des grévistes. . 

« Nous allons adapter notre mode 
d'action à la situation », explique 
un militant du Mans. La réflexion 
sera conduite dans U sérénité, 
sans que soit pour autant exclue la 
perspective d’une épreuve de 
force : « On ne va pas tomber dans 
le panneau que nous tend la direc- 
tion », continue un salarié. Ainsi, la 
seule action prévue est un pique- " 
nique géant devant le restaurant - 
d’entreprise. La suite du mouve- 
ment passe, dans l’immédiat, par 
une marche sur Paris le jeudi 6 
avril, organisée par la CGT. 




LE SOUVENIR DES « DIX » 

Le risque que l’assignation en 
référé débouche sur une plus 
grande radicalisation des grévistes 
n'est toutefois pas écarté. Per- 
sonne, du Mans À Billancourt, n'a 
oublié chez Renault le bras de ter 
interminable à propos de l'exclu- 


sion de dix syndicalistes CCT. Mais k 4 I , 

ni le syndicat (1 qui il Ait reproché î|: ; l'ilti ht IrfDfH 

d’avoir trop concentré son action .w ' - * ; 


sur ce groupe en oubliant les 
autres membres du personnel li- 
cenciés) ni la direction (qui tenait à 
affirmer son autorité face à un 
syndicat autrefois tout-puissant 
dans l’entreprise) n'avaient pu 
trouver d’autre voie que le pour- 
rissement pour sortir de cette 
affaire. 

Les deux parties tenteront d’évi- 
ter l’impasse. La situation créée au 
Mans n’a pas atteint le même de- 
gré dé tension. Mais en s’en re- 
mettant au tribunal de grande ins- 
tance. la direction de Renault a 
malgré tout fait un pas dans une 
logique à risque. 


V. Mol 


Un nouveau préavis d'arrêt de travail est déposé à Air Inter 


«JE NE SERAI PAS l'homme de 
la fusion », a répété Christian 
Blanc, président du groupe Air 
France, aux 85 personnes repré- 
sentant les directions d’Air Inter, 
de la compagnie Air France, et 
des 28 syndicats de pilotes, per- 
sonnel commercial et personnel 
au sol des deux compagnies, le 
lundi 3 avril. Le PDG entamait un 
nouveau processus de négocia- 
tion se juxtaposant à un autre dé- 
jà en cours. Son affirmation n’a 
pas empêché les syndicats d’Air 
Inter de déposer un quatrième 
préavis de grève pour les 9 et 
10 avril afin de s'opposer, précisé- 
ment, au projet de rapproche- 
ment prévu pour 1997 de la 
compagnie intérieure et de la par- 
tie européenne d’Air France. 

La bonne volonté affichée par 
le président du groupe n’est donc 
pas parvenue à faire retomber la 
tension. Dès la présentation de ce 
projet, Christian Blanc avajt vou- 
lu stimuler l’esprit de compétition 
entre Air France et Air Inter en 


précisant que la plus performante 
des deux servirait de base à la fu- 
ture entité. Jamais le terme de fu- 
sion n’avait été employé, soutient 
la direction. La nuance étant sub- 
tile, elle précise aujourd'hui que 
la nouvelle compa&iie serait à 2/3 
Air Inter et 1/3 direction Europe 
d’Air France. Et devant l’évidente 
difficulté à ménager les suscepti- 
bilités, Christian Blanc posait lun- 
di la question préalable ‘.«Les sa- 
lariés du groupe veulent-ils, ou 
non, cette compagnie euro- 
péenne ? » 

Le dossier se complique sérieu- 
sement La branche Air France du 
Syndicat national des pilotes de 
ligne (SNPL) juge, sans se payer 
de mots, que la fusion est « iné- 
luctable ». La branche Air Inter de 
ce même syndicat se garde bien 
de parier de fusion, mais affiche 
la position la plus favorable au 
rapprochement avec le Centre de 
résultats Europe d’Air France 
* dès l’instant où Air Inter lui servi- 
rait de socle ». Ce qui ne l’em- 


pêche pas de se montrer solidaire 
des autres syndicats d’Air Inter, 
franchement hostiles au projet, et 
d’être cosignataire du communi- 
qué concernant le dépôt du qua- 
trième préavis de grève pour s’in- 
surger contre la suppression de 
600 emplois à Air Inter. 

Pourtant, le vendredi 31 mars, 
Michel Bernard, PDG de la 
compagnie, semblait pouvoir re- 
considérer cette disposition dès 
l’instant où l’amélioration de 10 % 
de la productivité sur deux ans 
pouvait être atteint par d’autres 
mesures. «Les modalités pour ce 
faire sont toutes discutables (...) », 
insistait-il en s'engageant à ne pas 
déposer de plan social pendant 
les quatre prochains mois que 
doivent durer les négociations. 

Cette précision ne repoussant 
pas définitivement le spectre des 
réductions d’effectifs, elle n’a pas 
suffi à faire sortir les syndicats de 
leur logique de grève. Pas plus 
que l'annonce par Christian Blanc 
de la création de cinq autres 


United Airlines, rachetée par ses salariés, se réorganise 


SEATTLE 

de notre envoyée spéciale 
United Airlines, qui a fait Pobjet 
d'un rachat par ses salariés en juil- 
let dernier, poursuit sa réorganisa- 
tion. Son PDG, Gerald Greenwald, 
a annoncé lundi 3 avril une restruc- 
turation visant à articuler la 
compagnie autour de marchés- 
dés : prindpalement l’Amérique du 
Nord, l’international, l’activité fret, 
ainsi que la compagnie intérieure à 
bas tarifs, Shuttie by United, lancée 
en octobre 1994. Après quatre ans 
de pertes, UAL Corporation a enre- 
gistré en 1994 des bénéfices de 
51 millions de dollars (255 millions 
de francs) pour un chiffre d’affaires 
de près de 14 milliards de dollars 
(70 milliards de francs). L’année 


1995 s’annonce bonne et United va 
tenter d’accroître ses parts de mar- 
ché sur rintemational. Elle compte 
obtenir, dans le cadre de la renégo- 
dation des accords sur l’Atlantique 
Nord entre la Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis, le droit d'ouvrir une 
ligne entre Chicago et Londres, 
avant Tête. 

Après avoir gelé les embauches 
pendant les quinze mois qui ont 
précédé la reprise de l'entreprise 
par ses salariés (RES), United de- 
vrait recruter 4 700 personnes à la 
réservation, 800 pilotes et 2 000 hô- 
tesses en 1995. Les salariés sont de- 
venus actionnaires majoritaires de 
l'entreprise avec 55 % des actions 
contre des sacrifices sociaux im- 
portants. Ils ont consenti, sur une 


période cinq ans et neuf mois, des 
baisses de salaire, des pertes 
d’avantages sociaux et des modifi- 
cations de leur contrat de travail, 
représentant près de 5 milliards de 
dollars d’économie. En contrepar- 
tie, ils bénéficient de trois repré- 
sentants sur douze au conseil d’ad- 
ministration et de la garantie de 
l'emploi Selon les prévisions, ils ne 
devraient plus détenir que 20 % de 
l’entreprise en 2016 compte tenu 
des départs naturels. A partir de ce 
seuil d’actionnariat, ils seront libres 
de vendre individuellement leurs 
actions comme bon leur semble et 
non plus de les garder jusqu'à leur 
départ. 


commissions, dont les conclu- 
sions doivent être remises à la fin 
du mois de juin. Selon une mé- 
thode éprouvée, elles devraient 
servir de socle à la mise en place à 
l’automne d’un accord-cadre, ou 
à l’organisation d’un référendum, 
ou aux deux. 

« Il s'agit de gagner du temps. 
Plus personne n’est capable de 
faire f analyse de ce qui se passe 
dans le groupe », commente un 
syndicaliste, dépité. Effective- 
ment. Car en plus du problème 
spécifique des réductions d’em- 
plois à Air Inter et de la polé- 
mique soulevée par ta perspective 
d’un rapprochement entre les 
deux compagnies, d’autres reven- 
dications sont venues se greffer, 
spécifiques cette fois aux pilotes 
d’Air France. Si ces derniers ne re- 
mettent pas en question l’objectif 
d’amélioration de 30% de la pro- 
ductivité en trois ans, ils 
contestent les décisions unilaté- 
rales prises par tes directions opé- 
rationnelles pour modifier la 
composition des équipages et 
leurs conditions de travail 

Dans les deux compagnies 
l’ambiance est lourde. A Air 
France, où les pilotes ont hésité à 
programmer une grève, « la situa- 
tion n'a rien à voir avec celle de 
l'automne 1993 et est beaucoup 
moins tendue », estime les syndi- 
cats. « Si Christian Blanc veut vrai- 
ment un dialogue, il peut l’avoir », 
confirme un membre du SNPL A 
Air Inter, la cohésion des syndi- 
cats réduit la marge de ma- 
nœuvre de ta direction pour sortir 
d’une grève à laquelle adhèrent 
80 à 90% des personnels navi- 
gants techniques. Et qui, accessoi- 
rement, lui coûte une dizaine de 
millions de francs chaque jour où 
les affrètements sont tendus né- 
cessaires pour assurer environ la 
moitié du programme de vols. 


Martine Laronche 


Gilles Bridier -, 
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Volvo vend son secteur agroalimentaire 

au norvégien Orkla 

Le groupe suédois a joué volontairement la carte Scandinave 

Wte^n^rfI^5i!L? < *!î^î^ rï/autM0 ' P 0ur le( ? uel bne soixantaine de candidats symboles nationaux perdent leurs couleurs sué- 
nault Volvn uûf^ 15 éch ®V* e fusion avec Re- s'étaient déclarés. Une société commune est aoises, mais demeurent Scandinaves. Et Orkla 
venfl son secteur agroalimentaire, créée pour les bières et eaux minérales. Des met un pied dans l'Union européenne. 


STOCKHOLM 
de notre correspondant 

en Europe du Nord 

Parmi les quelque soixante can- 
didats à ta reprise de son secteur 
agroalimentaire qui était mis aux 
enchères depuis quelques mois, 
Volvo a finalement porté son 
choix, lundi 3 avril, sur te norvé- 
gien Orkla. «C’ert la solution qui 
nous est apparue la plus rationnelle, 
a expliqué Sôren GyU, le patron du 
groupe automobile. Ce nouveau 
groupe réalisera un chiffre d’affaires 
d'environ 11 milliards de couronnes 
suédoises par an (soit 7,7 milliards 
de francs}. Nous avons discuté avec 
d’autres, mais cet accord est le pius 
avantageux pour nos actionnaires ». 

Troisième entreprise norvé- 
gienne cotée à la Bourse d'Osto, 
présente dans des domaines aussi 
divers que l'alimentation, les pro- 
duits chimiques, la confection et la 
presse régionale, Orkla achète 
donc Procordia Food et Abba Sea- 
food pour quelque 4,25 milliards 
de couronnes (3 milliards de 
francs) et, avec plus de sept mille 
cinq cents employés, devient le nu- 
méro un des pays nordiques. 

Sans doute les Norvégiens 
n'avaient-ils pas les moyens suffi- 
sants pour acquérir de surcroît 
l'ensemble du secteur « brasseries 


et eaux minérales » de Volvo, mais 
les deux entreprises sont parve- 
nues à un compromis. Elles créent, 
à compter du l n juillet prochain, 
une société commune qui regrou- 
pera notamment les brasseries 
Pripps (Suède) et Ringnes (Nor- 
vège), et dont Volvo détiendra 
55 % des actions, soit 4,55 milliards 
de couronnes (3,2 milliards de 
francs). Numéro un nordique éga- 
lement, Pripps-Ringnes produira 
notamment 1,3 milliard de litres de 
bière par an, avec, théoriquement, 
une part de marché de plus de 
80% en Norvège, ce qui risque 
d 'être contesté à Oslo par les auto- 
rités veillant sur la concurrence. 

CONTINUITÉ DE STRATÉGIE 

Toutefois, cet accord « moitié- 
moitié» ne remet pas en cause la 
stratégie du constructeur automo- 
bile après l'époque Gyflenhammar 
et l’échec du projet de fusion avec 
Renault : « Nous avons dit et décidé 
que nous voulions nous séparer de 
l’agroalimentaire et des activités 
non liées à l'automobile et aux mo- 
teurs avant la fin de l’année 1996, et 
la décision est maintenue », affir- 
mait M.Gytl. En clair, une fois le 
nouveau groupe Pripps-Ringnes 
introduit en Bourse dans les mois 
qui viennent, Volvo entend bien se 


retirer progressivement de l’af- 
faire. Au total, ces ventes de- 
vraient lui rapporter près de 9 mil- 
liards de couronnes (6,3 milliards 
de francs). 

L'annonce de l’accord entre Vol- 
vo et Orkla, qui contrôle environ 
15% du commerce de détail du 
pays, n’a pas surpris les Norvé- 
giens. On savait, ici, que Procordia 
Food et Abba Seafood étaient à 
vendre, et les industriels suivaient 
attentivement l'évolution du dos- 
sier. Les concurrents n’étaient pas 
en effet de « petits poissons ». Il y 
avait, parmi eux, pour les diffé- 
rente segmente, te danois Caris- 
berg - sans doute aujourd'hui le 
plus déçu -, Heineken, Nestlé, 
Unilever et l'américain Conagra. 
Orkla l’a finalement emporté et 
met, par la même occasion, un 
pied dans l’Union européenne. 
Son patron, |ens P. Heyerdahl, 
avait été l’un des rares industriels 
de son pays à faire campagne pour 
le «non» à l'adhésion à l'Union 
européenne avant le référendum 
de novembre 1994. 

Par ailleurs, tout ce qui touche à 
Volvo sensibilise les Suédois et gé- 
nère quelques sentiments nationa- 
listes. La solution « nordique » re- 
tenue a donc été accueillie avec 
soulagement par les syndicats et 


les employés suédois. « On est ra- 
cheté par des Norvégiens, mais ce 
sont des voisins, des Nordiques, di- 
sait-on par exemple chez Pripps, à 
Stockholm, ce n’est pas comme 
Unilever, : » 

SYMBOLES SAUVEGARDÉS 

Les médias ne manquent pas ce- 
pendant de relever que quelques 
■ symboles nationaux » du 
royaume avaient changé de dra- 
peau. Des marques classiques 
comme Félix. Ramlôsa leau miné- 
rale), Eksrrôm (jus de myrtilles) et 
surtout Kalles Kaviar, cette sorte 
de tarama sucré focal vendu en 
tube depuis 1944, indissociable du 
petit déjeuner du Suédois moyen 
ou du goûter des enfants. Sôren 
GyU a donc dû rassurer ses compa- 
triotes : « Kalles Kaviar, a-t-il certi- 
fié, sera toujours fabrique en 
Suède I » 

Reste maintenant au patron de 
Volvo, pour mener à bien sa stra- 
tégie «tout automobile», à 
vendre Swedish Match, qui a été 
une « vache à lait » de Branded 
Consumer Products (BCP), la so- 
ciété qui regroupait les entreprises 
de Volvo sans rapport avec le sec- 
teur automobile. 

Alain Debove 


La Sagem reprend la fabrication de téléviseurs de Kaïsui 

Ce rachat d'opportunité n'apparaît pas comme un investissement stratégique 


SAGEM, le groupe présidé par 
Pierre Faurre a annoncé lundi 3 
avril le rachat des activités télévi- 
seurs de Kaïsui, un fabricant fran- 
çais franc-tireur, qui avait réussi à 
grignoter des parts de marché non 
négligeables aux grands noms du 
secteur en s’appuyant sur la 
grande distribution et en misant 
sur le créneau des « premiers 
prix». 

Kaïsui, adossé à l'origine à Great 
Wall, un groupe de Hong Kong 
pour (e compte duquel il importait 
des téléviseurs, avait pris par la 
suite son autonomie, tout en 
conservant Great Wall comme 
partenaire. Pierre Besnainou. son 
PDG. avait alors décidé de fabri- 
quer des postes en France, à Sa- 
blé-su r-Sarthe, jugeant que l’im- 
plantation dans des pays à faible 
coût de main d’œuvre ne conférait 
pas un avantage décisif et que la 
proximité du marché de consom- 
mation était un atout aussi impor- 
tant. La réaction, vive, de Thom- 
son et Philips, a scié les jambes du 
fabricant. Une crise de trésorie née 
d’un redressement douanier de 
19 millions de francs l’a conduit au 
redressement judiciaire prononcé 
en mars dernier. 

Sagem, qui se refuse à dévoiler 
le montant de la transaction, re- 
prend ainsi le site de Sablé-sur- 
Sarthc. Le groupe entend immé- 
diatement employer 125 salariés 
sur les 200 que compte actuelle- 
ment l'usine. Spécialisé dans 
l’électronique et les terminaux de 
télécommunications (les téléco- 
pieurs où il s’est hissé au deuxième 
rang mondial et les téléphones 
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portables GSM), Sagem va y fabri- 
quer, à son tour,... des téléviseurs. 

« Notre objectif est de nous déve- 
lopper dans la télévision numé- 
rique », affirme la Sagem. En fé- 
vrier; la société annonçait qu'elle 
prenait le contrôle à 100 % d’Euro- 
dec, sa filiale commune de fabrica- 
tion de décodeurs avec Canal Plus. 
Eurodec fait partie de la liste d’in- 
dustriels présélectionnés pour le 
matériel de réception de la future 
chaîne numérique de Canal, aux 
côtés de Thomson Multimedia, 
Sony, Pioneer, et Philips. Par ail- 
leurs, le groupe, à travers sa filiale 
américaine Divicom fournit des 
décodeurs numériques à l’opéra- 
teur de télécommunications Bell 
Atlantic. 

Quel avantage apporte l’acquisi- 
tion du site de Sablé-sur-Sarthe à 
la Sagem dans son développement 
dans le numérique ? La réponse 
est claire: aucun. Le groupe ob- 


jecte que les futurs téléviseurs 
vont être de plus en plus intégrés, 
lis se présenteront sous la forme 
de combinés intégrant l’écran tra- 
ditionnel, mais aussi le décodeur 
et pourquoi pas un lecteur de 
disque vidéo, le tout en un poste 
« compact ». Déjà présent dans les 
décodeurs. Sagem y voit le moyen 
de boucler « la chaîne » et d’anti- 
ciper cette évolution. 

MARGES FAIBLES 

Cet achat laisse les observateurs 
sceptiques. « L'usine Kaïsui n’a pas 
de savoir-faire technologique. C'est 
un site d'assemblage de composants 
achetés ailleurs. Le jour pu explose- 
ra la demande de combinés. Pierre 
Faurre fera un simple calcul de 
coûts. Si la fabrication de combinés 
peut être faite moins cher ailleurs, 
dans les autres usines du groupe, 
tant pis. Si le site de Sable' est 
compétitif, tant mieux. Ce n’est pas 


un achat stratégique », note un ob- 
servateur. Habitué à des rentabili- 
tés de 10 % à 20 %, la Sagem, qui a 
réalisé un chiffre d’affaires de 
13,7 milliards de francs en 1994, en 
hausse de 5 %, et prévoit une pro- 
gression de son bénéfice net supé- 
rieure, risque de déchanter à la vue 
des taux de marge réalisables dans 
les téléviseurs. 

La motivation est ailleurs. Sans 
doute, dans la volonté de se faire 
un nom auprès de la grande distri- 
bution, un canal de vente auprès 
duquel Kaïsui était très bien im- 
planté. Mais là encore, rien n'est 
acquis. La marque Kaïsui a beau- 
coup souffert. Et la marque Sa- 
gem. réputée dans le secteur pro- 
fessionnel, existe peu dans le 
grand public. L'imposer nécessite- 
rait des investissements publici- 
taires très substantiels. 

Caroline Monnot 


Le canadien Seagram s'intéresserait à MCA 

La société pourrait vendre sa participation dans Du Pont 


«NOUS N’AVONS PAS l’habi- 
tude de commenter les rumeurs. » 
C’est en ces termes laconiques que 
Christopher Tofalli, directeur de la 
communication du groupe cana- 
dien de vins et spiritueux Sea- 
gram, accueille l’article du New 
York Times dans son édition du 
3 avril, révélant que Seagram 
pourrait céder sa participation de 
24,2% dans le groupe chimique 
américain Du Font pour financer 
le rachat de MCA, propriétaire des 
studios de cinéma Universal. Le 
géant de l’électronique japonaise 
Matsushita, qui avait racheté en 
1990 MCA pour 6,6 milliards de 
dollars (environ 35 milliards de 
francs), envisage de céder MCA. 
Selon le Wall Street Journal du 
3 avril. Matsushita « espère 
conclure la transaction dès cette se- 
maine ». 

Seagram, connu pour son whis- 
ky Chivas, doit structurellement se 
diversifier, pour réinjecter les pro- 
fits considérables dégagés par les 
vins et spiritueux. En 1988, la so- 
ciété reprend tes cognacs Martel!, 
pour 5,5 milliards de francs. Cette 
même année, a se diversifie dans 
les jus de fruits en rachetant Tto- 
picana pour U müliaid de dollars. 
L’acquisition, cher payée, n’a pas 
donné les résultats escomptés, 
d’autant que TVopicana doit fiurer 
fa C e à une concurrence très vive, 

notamment de la part de Minute 

Maid, qui appartient à Coca Cola. 
Le groupe a cependant poursuivi 


son expansion dans les jus de 
fruits en rachetant début 1995 les 
activités de jus de fruits de Dole 
Food pour 285 millions de dollars. 

Gérée comme une société quasi 
patrimoniale, Seagram avait ac- 
quis, pour 33 milliards de dollars, 
une participation dans le chimiste 
Du POnt. Cet investissement re- 
monte au début des aimées 80, à 
l’époque où Seagram vend cer- 
taines de ses participations finan- 
cières pour 23 milliards de dollars. 
Cette manne est utilisée pour se 
lancer en 1981 à l’assaut du pétro- 
lier Conoco. Seagram perd cette 
bataille boursière qu’il livre contre 
le chimis te Du Pont, mais il en res- 
sort avec 1e quart du capital de ce- 
lui-ci, en échangeant ses actions 
Conoco contre des actions Du 
Font. La cession de cette participa- 
tion permettrait à Seagram d’em- 
pocher, au cours de Bourse actuel, 
quelque 103 milliards de doUars. 

LIMITER L'IMPOSITION 

Pour se désengager de Du Pont, 
Seagram doit aujourd’hui trouver 
le moyen de revendre ses actions, 
alors que ses relations avec le ma- 
nagement de Du Pont ne seraient 
pas au beau fixe. Le géant de la 
chimie, qui a réalisé en 1994 un bé- 
néfice net record de 2,78 milliards 
<te dollars, pourrait racheter lui- 
raêrae de 10 % à 15 % de ses ac- 
tions. Seagram doit toutefois trou- 
ver un moyen de limiter l’imposi- 
tion fiscale de sa plus-value, qui lui 


coûterait 2 à 3 milliards de dollars. 
L'abandon de Du Pont amputerait 
considérablement les résultats de 
SeagTam. *■ Notre investissement 
stratégique dans Du Pont a permis 
de doubler le bénéfice net de Sea- 
gram », déclarait en mars 1995 Ed- 
gar Bronfman Ir, président de Sea- 
gram depuis qu’il avait succédé à 
son père en juillet 1994. 

A l'heure actuelle, le petit-fils du 
fondateur de Seagram. âgé de 
trente-neuf ans, semble surtout 
passionné par le cinéma. Dès l'âge 
de quatorze ans, D traînait sur des 
plateaux de tournage avant de de- 
venir l’assistant du producteur Da- 
vid Puttnam {«Les Chariots de 
Feu »). avant de devenir lui-même 
producteur, sans grand succès il 
est vrai Edgar Bronfman, qui n'a 
jamais mis les pieds à l'université, 
a rejoint l’entreprise familiale à 
partir de 1982, mais le cinéma l’at- 
tire toujours. A son instigation. 
Seagram a pris, à partir de 1993, 
une participation proche de 15% 
dans Time Warner pour plus de 
2 milliards de dollars. La direction 
de Time Warner a alors adopté un 
dispositif pour se protéger de 
toute tentative d’OPA, même si 
Seagram prétendait réaliser un in- 
vestissement « amical et passif ». 
En cas de reprise de MCA, les rela- 
tions de Seagram et Time Warner 
seront amenées à évoluer rapide- 
ment 

Arnaud Leparmentier 


Les AGF deviennent 
partenaires de La Poste 

Antoine leancourt Galignani, président des AGF, compagnie d’assu- 
rance publique, vient d’ouvrir une brèche qui ne fera peut-être pas 
plaisir à ses confrères. Aux termes d’un accord qui a reçu l’agrément 
de principe des autorités de tutelle, le réseau de La riaste va distri- 
buer dès la mi-avril un nouveau produit d’assurance-vie, très finan- 
cier, conçu par la compagnie d'assurance, qui viendra compléter Ja 
gamme déjà offerte par La Poste, jusqu'à présent, les 17 000 guichets 
du réseau distribuaient exclusivement les produits de la CNP. Le pro- 
jet semblait avoir achoppé il y a un an lorsque La Poste avait préféré 
renforcer ses liens avec la CNP. 

La signature, le 24 novembre dernier, entre la CNP et La Poste d'une 
convention définissant leurs relations pour une duree de dix dns a 
donné toute latitude à La Poste pour s’ouvrir à d'autres fournisseurs. 
La Faste s’est en effet engagée à obenir une part minimale de marché 
en assurance-vie individuelle de 8 % en 1995, qui lui laisse une marge 
de manœuvre pour passer d’autres accords. De plus, il est prévu que, 
à l’occasion de la privatisation partielle de la CNP, U Poste, qui dé- 
tient 17,5% du capital, augmente sa part à 22.5 % En devenant le 
premier partenaire-assureur de La Poste, les AGF ont pris les autres 
compagnies de vitesse, alors qu’ensemble elles n’ont cessé de fusti- 
ger les avantages acquis de La Poste. Une décision qui devrait égale- 
ment taire réagir la Fédération française des assurances (FFSA). 

Chargeurs va reprendre l'activité 
laine de Standard Commercial Corp. 

Chargeurs conforte sa place de premier groupe lainier mondial avec 
20 % du marché. Un mois après a\ oir repris les activités entoilage » 
du canadien Dominion Textiles <t»3û millions de francs de chiffre 
d’affaires), le groupe présidé par lerôme Seydoux a annoncé, lundi 
3 avril, la signature d’un accord de principe pour le rachat au groupe 
américain Standard Commercial Corp. de la totalité de sa branche 
lainière. 

Réalisant un chiffre d'affaires de 55*3 milliards de dollars (2 milliards 
de francs), celle-ci possède des unités de « lavage » en Australie, 
Nouvelle-Zélande. Afrique du Sud. Argentine et Angleterre, ainsi que 
des unités de •< peignage » au Chili et en France (le Peignage de Cosse 
à Tourcoing [Nord], dont l'exploitation va se poursuivre). Le prix de 
la transaction, finalisée avant la tin juillet, devrait être de l'ordre de 
50 millions de dollars. 

■ COMPAGNIE GÉNÉRALE DE GÉOPHYSIQUE : la firme spéciali- 
sée dans les services parapétroliers a enregistré en 1994 une perte 
nette consolidée part du groupe de 305 millions de francs, contre une 
perte de 137 millions en 1993. « La poursuite de la contraction du mar- 
ché géophysique mondial. Amérique du Nord exceptée, a affecté le 
chiffre d'affaires du groupe, en retrait de 6 J % par rapport à 1993», 
expliquait le 3 avril un avis financier de la firme. Le marché reste af- 
fecté par la décroissance continue d'activité en sismique terrestre 
hors Amérique du Nord, par la surcapacité en sismique marine et par 
la pression continue à la baisse des prix du traitement sismique, dont 
le volume tend cependant à croître. 

■ EXXON : 1a société américaine Exxon a acquis 25 % des parts du 
consortium international détenues par l’Azerbaïdjan - consor- 
tium qui exploitera les gisements pétroliers de la mer Caspienne - a 
annoncé, le 3 avril, te président azerbaïdjanais Gueïdar Aliev, cité par 
l’agence turque Anatolie. M. Aliev a également déclaré que l’ Azer- 
baïdjan cédait 5 % de ses parts à la Turquie. En vertu de ces décisions, 
la participation de la compagnie pétrolière d’Etat azerbaïdjanaise So- 
car dans le consortium est réduite à 10%. Le contrat prévoit sur 
trente ans l’extraction de 524 millions de tonnes de pétrole au mini- 
mum. Les membres du consortium sont Socar. British Petroleum. 
Amoco, Pennzoil, Ramco, Unocal, TPAO, Statofl. McDemiott, Delta, 
la compagnie russe L oukoil et Exxon. 

B LA LYONNAISE DES EAUX : le deuxième groupe français de 
services aux collectivités détient 1 221 029 actions de sa filiale Eau et 
Force, soit 98.47% du capital et des droits de vote, 5 l’issue de son 
offre publique d’achat (OPA) simplifiée sur la totalité des actions de 
cette société, a indiqué, lundi 3 avril, un communiqué de la Société 
des Bourses françaises iSBF). Du 13 au 31 mars, la Lyonnaise des 
eaux a acquis sur le marché 223 19S actions Eau et Force (distribution 
e: assainissement d’eau), au prix de 1 1>00 francs, précise la SBF dans 
son communiqué. 

E ANSETT- AIR NEW ZEALAND : les deux compagnies aériennes 
sont sur le point d'annoncer un panenariaL Air New Zealand de- 
vrait acquérir une part minoritaire de près de 49 % du transporteur 
aérien australien, ont indiqué le 3 avril des industriels. La New Corp. 
de Rupert Murdoch, le magnat de la presse, est prête à céder sa parti- 
cipation de 50 % dan« Ansett pour laisser la voie libre a la participa- 
tion d’Air New Zealand. Le géant des transporte TNT, qui possède les 
50 ’h restants, devrait augmenter sa part à 51 % pour assurer la majo- 
rité aux Australiens, et ainsi satisfaire jux directives sur les inves- 
tissements étrangers, selon les mêmes sources. 

B FRAMATOME : le constructeur de la centrale chinoise de Daya 
Bay (Chine) étudie plusieurs hypothèses pour déterminer pourquoi, 
malgré la mise en place d’un nouveau système de barres de contrôle 
de la tranche 1, le temps de chute de ces dernières (afin d’arrêter la 
réaction nucléaire) reste supérieur aux spécifications. C’est la pre- 
mière fois que ce problème se pose. 

B HEWLETT-PACKARD : le groupe Informatique américain se 
lance dans la micro-informatique grand public. Le constructeur 
de Paie Alto a annoncé lundi 3 3vril le lancement d’une nouvelle 
gamme de micro-ordinateurs (PC) destinés au grand public. Ces PC, 
dont les prix varieront de T 699 à 2 299 dollars (soit de S 200 à 
11 100 francs), seront commercialises à partir de la mi-avril par la 
chaîne de magasins d’équipements électroniques Circuit City, qui 
compte plus de trois cents points de ventes aux Etats-Unis. Le lance- 
ment de ces PC représente un changement de stratégie pour HP, qui 
visait le marché des produits scientifiques et techniques haut de 
gamme. 

■ BARTNGS : la banque britannique, rachetée le 6 mars 1995 par 
le groupe financier néerlandais ING après des pertes de près de 
7 milliards de francs sur le marché des produite dérivés à Singapour, 
a annoncé la démission de son président Peter Baring, et de son 
vice-président, Andrew Tackey. - Alors qu'ING est désormais le nou- 
veau propriétaire de Barings et que l'activité de la banque est retournée 
à la normale, nous avons décidé, avec l'accord d'ING, que l'heure était 
venu pour nous de démissionner ». ont expliqué les deux responsables 
dans un communiqué. Le départ de Peter Baring met fin à 233 ans de 
contrôle de la famille B3ring sur la plus vieille banque d’affaires bri- 
tannique. 

B BFG BANK : la filiale allemande du Crédit lyonnais a plus que 
triplé son bénéfice d’exploitation en 1994, grâce notamment à ses 
participations et malgré des difficultés créées par les défaillances 
d’entreprises. En 1994, la BfC Bank AG a enregistré un résultat d'ex- 
ploitation de 300,6 millions de deutschemaiks, après dotation aux 
provisions pour risques de crédits et de change, contre 92,2 millions 
en 1993. Le bénéfice net s'est établi à 213 millions (environ 750 mil- 
lions de francs), contre 25,9 millions en 1993. Le. président du direc- 
toire a démenti les rumeurs de vente de la BGF par le Crédit lyonnais 
et a rappelé que « le directoire de la BfG ainsi que ses collaborateurs ne 
doutent pas de leur avenir au sein du groupe Crédit lyonnais ». 
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■ LE DOLLAR est tombé à 85,55 yens 
mardi 4 avril à Tokyo, un nouveau plus 
bas historique, avant de se reprendre 
ensuite et de repasser au-dessus du 
seuil des 86 yens. 


■ LE BILLET VERT était également en 
baisse à Paris au cours des premiers 
échanges à 4£Q37 francs, *L3€75 mark, 
et 85.95 yens contre 4.8150 francs, 1 
13730 maries et 86,26 yens lundi. 


■ LA BOURSE DE TOKYO a clôturé 
mardi 4 avril en hausse de 13 %, après 
une baisse de 4,7 % lundL Le NMoei a 
gagné 249,24 points à 15 630.53 
points sur des rachats. 


■ LE GOUVERNEMENT JAPONAIS, par 

la voix de son secrétaire général, a lais- 
sé prévoir mardi dé nouvelles inter- 
ventions concertées pour tenter de 
mett re fin à la hausse du yen. 


■ WALL STREET a connu une séance 
calme lundi, profitant tfnnebakse êtes 
taux d'intérêt à long terme, t/tndke 
Dow Jones a gagné 03» % pour clôtu- 
rer à 4 168,41 | 
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Paris 

en hausse 

AMORCÉE la veille en fin de 
journée, la reprise à la Bourse de 
Paris se confirmait mardi 4 avril 
en raison notamment de la 
hausse des marchés obligataires, 
qui espèrent une petite baisse des 
taux d'intérêt en France jeudi. 

En hausse de 0,63 % à l'ouver- 
ture, l’indice CAC 40 affichait en 
milieu de journée un gain de 
0,83 % à 1 879,45 points. 

Le Matif a enregistré un gain de 
0,26 % à 113,32, tandis que le 
Bund allemand progresse de 
0,40%. 

Le Pibor est également bien 
orienté à 93,02, en hausse de 
0 , 11 %. 

En dépit des interventions de la 
Réserve fédérale, le dollar reste 
attaqué. 

Il est tombé, à Tokyo, à 
86,27 yens, tandis qu’à Paris il co- 
tait 4,8037 francs contre 
4,8150 francs lundi soir. Le franc 
français, qui avait bien résisté ces 
demièrs jours, notamment de- 
puis l’abaissement, jeudi dernier, 
en Allemagne des taux direc- 


teurs, manifeste quelques signes 
de faiblesse. U est traité à 
3,5135 francs pour 1 mark contre 
3,5020 francs. 

Les opérateurs espèrent un 


Géophysique, valeur du jour 

L’ACTION Géophysique a ter- 
miné la séance du lundi 3 avril sur 
une hausse de 3,8 % à 
289,70 francs après avoir pourtant 
annoncé une perte nette consoli- 
dée part du groupe de 305 millions 
de francs pour 1994. Le chiffre 
d’affaires du groupe a baissé de 
6,5 % l’an dernier à 2J5 milliards 
de francs, victime de la rédaction 
du marché géophysique mondfaL 
Le rebond du titre Géophysique 
s’explique pourtant par l’annonce 
par le groupe d’une <* certaine re- 


geste de la Banque de France lors 
de son conseil de politique mo- 
nétaire de jeudi, après la diminu- 
tion des taux directeurs alle- 
mands. 


prise » de son carnet de 
commandes au cours du deuxième 
trimestre de 1995. Depuis le début 
de l'année, l’action a perdu 4 %. 
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Tokyo 
se reprend 

LA BOURSE DE TOKYO a connu 
un rebond technique mardi 4 avril 
après sa chute de 4,7 % de la veilk, 
mais le marché reste maussade en 
l'absence d’action décisive pour en- 
rayer l’appréciation du yen qui péna- 
lise Tindukrie nippone. L'indice Nik- 
kei a repris 249,24 points (1,62 %) à 
15 630,53 au terme d'une séance 
marquée par des rachats du décou- 
vert et des opérations d’arbitrage. 

Wall Street avait connu une 
séance calme lundi 3 avril, profitant 
d’une hausse des taux d’intérêt 1t 
long terme mais les gains ont été 
tempérés par la faiblesse du dollar 
qui entretient les craintes d’inflation. 
L’indice Dow Jones des valeurs ve- 
dettes a gagné 10,72 points (0,26 %) 
pour clôturer à 4 168,41 points, à 
quatre points de son dernier record. 
Quelque 289 millions d’actions ont 
été échangées. Le nombre de titres 


en hausse a légèrement dépassé ce- 
lui des valeurs en baisse. 

Sur 1e marché obligataire, le taux 
d'intérêt moyen sur les bons du Hé- 
sor à 30 ans, principale réference, a 
baissé à 7,38 % contre 7,43 % vendre- 
di soir, après l’annonce que l’indice 
d'activité des directeurs d’achats 
américains a reculé à 51,4 en mars, 
son plus bas niveau depuis sep- 
tembre 1993, contre 543 en février. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow- jones 
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LES MONNAIES 
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LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif - le contrat à 
terme sur obligations d’Etat - a ouvert mardi matin 
4 avril en légère hausse, l’échéance juin gagnant huit 
centièmes à 113,14. Le taux de rendement de l’obliga- 
tion assimilable du Trésor (OAT) à dix ans s'inscrivait 
à 7,80 %. Les taux d’intérêt à court terme se tendaient 
légèrement sous l’effet du léger repli du franc face à 
la monnaie allemande. Les taux d'intérêt à trois mois 


s’établissaient à 7,80 % tandis que le contrat Pibor 3 
mois du Matif échéance juin cédait deux centièmes à 
92,90. Le taux de l'argent au jour le jour était à 7 fil %. 
Les opérateurs ont abandonné l'espoir d'une baisse 
rapide des taux directeurs français. Ils attendent éga- 
lement d’en savoir plus sur le comportement de la 
Fed qui pourrait être contrainte de relever ses taux di- 
recteurs afin d’enrayer la baisse du dollar. 


LE BILLET VERT est tombé mardi 4 avril sur la 
place de Tokyo à un plus bas niveau historique de 
85,55 yens face à la monnaie japonaise. Le dollar 
s’échangeait à 13680 mark et 4,80 francs. Le franc 
était en léger repli face à la monnaie allemande à 3,51 
franc pour un deutscheraark. Les Interventions mas- 
sives et répétées de la Réserve fédérale américaine sur 
le marché des changes, pas plus que les déclarations 


des responsables de la Maison Blanche, n’avaient per- 
mis, la veille, d'enrayer la chute du dollar. Les experts 
estiment désormais que seule une hausse des taux di- 
recteurs américains, survenant à la suite de la baisse 
des taux allemands et japonais, pourrait permettre au 
doDar de se redresser. Ils doutent toutefois que la Fed, 
qui a choisi le 28 mars de ne pas modifier sa politique, 
décide de prendre une telle mesure. 
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Taux 
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Taux 
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des prix 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

DEVISES comptant: demande offre demande 1 mog otite 1 mcïT 


DoRar Etats-Unis 


Yen (100) 


43220 


4327D 


Oeutschemark 


53300 


43945 


43955 


5.542) 


Franc Suisse 
Lire ital(lodô)~ 


3,4940 3/4950 


53293 


53335 


43466 43585 


33365 


33375 


Livre sterling 
Peseta p 00) 


23149 23261 


43810 


43857 


73 OIO 


73139 


23774 


23831 


Franc Belge 


3,7998 


33 oft" 


73968 


"7,9018 


16.979 17.014 


33268 


33306 


17.150 


17.159 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES 1 iTio-l 3 mois 


Eurofranc 

Eurodollar" 


EuroKvre 

éurodeutsenemarit 


5.15 


838 


6 mois 

8.11 


638 


6.18 




631 


638 


A13 


4,15 


NOTIONNEL 10% 

Juin 95 
Sept. 95 


10809» 11236 11336 112^6 TïJflT 


1742 


112 


112 


11232 


L'OR 


Déc. 95 

2 

11130 

111,90 

11130 

112,42 



- 

INDICES 

03(04 

31X8 “ 

«WlIVIIl.Itt»# 



Mars 96 



_ 



_ 




METAUX (New-YorlO 


centVonce 

PIBOR 3 MOIS 






Or fin (K- barre) 

61000 

60500 

Argent a terme 

423 

423 

Juin 95 

29723 

“5 SS - 

93 

“555- 

92.92 

Or fin (en lingot) 

60700 

61500 

Dow -Jones comptant 

187.71 

18745 

«TTiri 1 mm «n 

BEI 

ÔSO 

Sept. 95 

7767 

9328 

9339 

933* 

9331 

Once d'or Londres 

38635 

39225 


27133 

271 M 

Palladium 

16825 

- 167 

Déc. 95 

4322 

9327 

9328 

9327 

9333 

Pièce françalseCiOf) 

353 

360 


— 

— 

■ri. '.Il f i"-WVT7? n ï i-TfïTî '-'MK ’ TV 1 1 "| 

Mars 96 

966 

93,10 

«22 

93.10 

9320 

Pièce suisse (200 

351 

353 




■ -I atqflfTTO 

mua 

mmrzm 

ECU LONG TERME 






Pièce Union iatf20f) 

351 

351 

H Cir-'ll fit' 

— ■ l ■ 

Mais (Chicaqo) 

i41 

S 

juin 95 
Sept. 95 

3535 

82,30 

82,78 

** 

8224 

8230 

Pièce 20 dotera us 
Pièce 10 dotera us 

2205 

129750 

2215 

1350 

■Mnii.w.’T-yn’.-mu 

esn 

2918 

1862 

2986 
2935 ' 

Grain, soja (Chrcaoo) 
lourt. soja (Chicaqo) 


_ - 


CONTRATS A TERME SUR INDIC E CAC 40 

échéances OiW volume 

pnx haut 


Pièce 50 pesos mex. 2250 


226S 


Avril 95 
Mai 95 


17133 1858 


1883 


juin 95 


355 185150 1376 

949 


Sept. 95 


920 


1833 

w 


185830 1833 
187930 1861 


plus premier 
bas prix 
1*49 1873 

185130 1571 


LE PETROLE 

En dollars cours03A)4 cours 31,03 

Brent (Londres} 


1852 


WT1 (New York) 1630 

Crude OU (New York] H 


Aluminium à 3 mois __ 

Plomb comptant _ 


Plomb â 3 mob 
Êta In comptant 


Etain a 3 mois 


5800 

~sSST 


Z inc comptant 
Zinc à 3 mois 


5780 

5Sîs 


pToe terre (Londres) 
Orge (Londres) 

SOFTS 


108 


1Ô3630 1043~ 


Cacao (New-VockF 
Cafe (Londres) 


1360 

"fi W 


Iftànnc 


1060 


16,65 Nickel comptant 


1066 


7600 


Nk&ef a 3 mois 


7670 


sucre blanc IPSriiïM „ 
[ OLEAGINEUX. AGRUMES 




7600 


7670 


Coton (New- York) 

Jus d'orange (New-York) 


1.10 

Tfn 





> , 




















FINANCES ET MARCHES 


LE MONDE/ MERCREDI 5 AVRIL 1995/ 21 


or 








| 

S? ■ ■ • ■ 


Kÿl.wl 


rw- 


p** 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 4 AVRIL 

Liquidation : 21 avril 
Taux de report : 7,50 
Cours relevés à I2h30 


1 CPRl. 


CAC 40 

Crédit Local Frai 

Crédit LyuraiXlPl 

Crédit National! ....... 

CSfeuCSEE)! 


Damartl 


+0,70% 

CAC 40: 
1877,11 


Danone 1. 


VALEURS 

FRANÇAISES 


Cows Derniers 
Prtcéd. cours 


Desadt-Aviationl 

DsnvftEleaiDi 

QeOteftMiï 

De n remonii 

Dtv.HN-P.CallU2 

* zssr= 

Al* Dynaatanl 


+ - 


EDF-GDF» 

&MJP. 


CrIyMMnO'.P.) 

Renault (T.P.) 

Rlwne Pouten£fTj>).. 

Saint GobarnfT.P.i 

Thomson S A fT J) 

Accwl 


Air Liquide 
Alcatel Ahthoml— 
Alcatel CaUel 

Abpll , 


ACM&ceLfnnca. 

Au I 


Bail Investi 

Bancaire (de) 1 

BqueCobenC2*_ 
Bazar Hol Vile 

Be>ger(M)2 

BlCl 

BIS 1 


bj*lp.i 



Cap Gemini Sagedl. 
CanuudmetaBxM 1 . 
Carrefour T. 

Casino Cuidianll 

Casino GuWlAOPI 

CastoramaDI(UM 

CCF.l 

CCMXfexCCMQ Ly 2 _ 
CeghJ (Ly) 1 . 


CEP Communfcatioal . 
Chus EurofoReun 1 _ 

Cetelem 1 

CG1P1 

Chargeurs 1. 


Christian Dior 1 

OmemsFr.PrivJT. 
dartre 1 


OubMnfitetnneel 

Coflexip - - 

Colasl 

Comptoir Entrep. 1 

Comptoir Moder. 1 


7100 

975 

I» 

ms 

1990 

nu 

1075 

590 

780 

449 

364» 

308 

lfiOjfiÛ 

237.90 
809 
534 
Si 
529 

1449 

775 
360,10 
2*4# 
490120 

2960 

546 

592 

169,40 

190*) 

2460 

15040 

116 

776 
22040 

■340 

441 

493 

81.90 
1049 
1094 
923 
441.60 
224*1 
413 
455 
267 
835 
219 
1490 


7260 ' 
975 
844 

-1847 ; 

m.' 

1075' 

m . 

«uû 

'* 3QÏ. ' " 

• 1HW 

: *2 *>; 

909 . 

;-5 a 
-'»*»• 
-525.-. 
1405'". 

, '797 •• ' 

■awo : =: : 

.KO-'* 

*'S# 

. »*.- 

247* 


* 2,25 .153,58 . 

- .49», 

+ 0# ■ : 5035' 

♦ 035 - 92/5' EU Aquitaine! 

hus - loija 1 

- • 7931. 



Eridarü Beghtn 1. 
EssdorMl. 


‘■J&& 

:cmm 

■:ü o.- 
*«•- 

'■Æ* 

-.950:- ;■• 
:?¥*•>/ 

2221 4- 

>462 
WWW a 

•849 V- 


♦ 034 
+ 0*1 
-1,05 

♦ 035 
-037 

♦ 232 
+ 232 

“036 

♦ 637 
-036 
-338 
♦236 

♦ 136 

♦ 032 
+ 0,16 
-035 

♦ 033 
-233 
-034 

♦ 039 
+ 0,73 
-036 
+ 036 
+ 130 
+ 031 
+ 036 
-033 
+ 132 

+"5,io 
+2.10 
+233 
+039 
♦138 
+ 0 » 

♦ 134 

♦ 131 
+ 138 



7- .'18 - 

•;.J5 " 
■. ÎO .ï 

-R- 

Vk';. 

. æ*T 
10.' : 

-- 

m 

• 

tà$. 

m 

m. 

a* j 

w: 

V-M'Z 

•yv... 


Euro Disney] 
EuroRSCCWLWl. 
Europe 1-1. 


Eurotunnel 1 

Filipacchi MerSasl . 
Flnextefl 


FheHüIel 

Fromageries Bd l. 
Galeries LafayeU. 
GAN ] 


Gascogne (8)1. 
GazetEaral — 
Geoptqoiquel . 
G-FjCI 


Croupe André SA1 

Groupe Do La Otel 

GTM- En trepose 1 — — 

rtnühMtt 

Guyenne Gascogne! — 

Havas 1 

IXLLA1 

Imefall 


bnroeubLfrance2.. 
tmrnob.Phental — 

IngenkoT 

Interbail 1 

Intertechnique 1 

jean Lefebvre 1 _ 

Ktepiml 

latéral 1 


LafergeCoppeel 

Lagardère (ÙU8)1._ 

Lapeyrel 

Lebon 2 

Legrand 1 . 


sêâ 

;W8S - 034 -20; r, LVMH Moet Vuitton 1 


Legrand ADP 1> 
LegrislndusLl. 
Lodndusl 


332 
562 
410 
227 
392 
Ï17 
4710 
814 
3943a 
308 
269 S 
357 
75 
233 
737 
143» 
488 
939 
638 
856 
371» 
774 
820 
581 

589 

1430 

1230 

550 

>1331 

19*1 

6U 

73» 

415 

4480 

2300 

14730 

483 

1765 

299» 

362 

440 

810 

354 

455 

1338 

372*1 

137 

471 

332 

50» 

81 

341» 

531 

320 

575 

795 

36730 

116,70 

314» 

250 

6990 

4470 

362 

820 

90 


335- 

559 

403# 

=224,90 

m» 

- 315' 
■*6S- 

806 - 
393 
.30730 

2 m ' 

357 “ 

- TS» 
' 237# 
-738 '. 

• . 14730 
49330 

«r. 

642.-. 

'ssa/- 
-372» 
771 - 
. 801 S 

- 571-1 

\J2# 
550 " 

«fer 
VM 
30 0, :. 
• .71-.' 

= «42 . 
JB*.-; 
•14450' 
'4B*' ' 

■'iIfwm 

J 3293P: 

.«■BV 

.25 

;H12~ 

.* 375» 

. 138» 

: CT:-‘ 

;* so^s; 
:=. 8î- : "'' 
ï JR?/, 
I-ÎS9» ■ 

,319» 

.372». 

'.IIS'.. 

= 313» 
-TO0 -■» 

•M-: 

•S».' 


+ 0» 

.. 20 Lyecrr'îis Eaux 1 

45250 

-457 ^ 

+ 0# 

11 ThomsaKSFl 

132# 

131# 

-0# 

6 

-033 

;. '32# Marine Wenddl 

3» 

=371# 

+ 058 

' 14» Total 1 

289# 

296 

♦ 114 

7# 

-0» 

; Mairn-Hachettel 

11450 

' 112# 

-1» 

-. 2# U APl 

123*1 

' 125#' 

+ 1# 

3 

-0# 

10 - Metateuropl 

57# 

5». 

+ 1# 

' 4. UFBUxabayi 

341# 

'343' 

*0,44 

10 

+ 0# 

. » - Métrologie hiter.l 

25# 

-S» 

-0,77 

-a : UGCDA(M)I 

157 

.156 

-0# 

354 

-053 

.3. MkheSnl 

207,10 

'-2fi7.» 

+ 0» 

■ -IjÛ UglneSAl 

313 

.315 . 

+ 0# 

S 

-0# 

; GÔf . Mouflnexl 

118# 

--J17' '. 

-1# 

4 - UIC1 

90.40 

91# 

♦ 1» 

■s 

-0# 

■1530 Navigation Mode 1 

989 


_ 

- « UIF1 

429# 

07 ; 

-0# 

22 

-0# 

7 - Nord-Estl 

136# 


-0# 

-= 5»- U 15 2 

204# 



.73# 

-0# 

' -4fe> Nonton(Ny)2 

3» 

=32T- 

* 031 

- • , llntoill 

480 

482 ‘ 

+ 0,42 

26 

-0,19 

' » ’ - Ng/I t 

387 

.388 . 

* 0» 

'- 4*3 Union Aisie.Fdaff 

500 

4» 

-0» 

10 


: • Qfifiarl 

5# 

' -5# 

♦ 351 




+ 1,17 



‘.iS: Oman 

1271 


+ 0» 

MU# Valotuecl 

S# 

226 

• 0» 

'6# 

*1# 

-.'4; : Paribas 1 

293 

»wr 

*2# 

' 5Ï- : Vu Banque 1 

295,10 

299 

+ 1# 

6 

+ 0,14 

! ibS PCdÛByOPI 

321*1 

■ ■•31* \ 

-1# 

Wonns&CIel 

243# 

242,10 

-0# 

7# 

♦ 3 

-".■3'-'. Pediiney tntl 1 

112# 

■1f5# 

♦ 2# 

: ; .5 : '- ZGrJZannieriLyl 

1» 

M» • 


9 

+ 1,13 

• Il •-' Pernod-Ricard 1 

352 

353# 

*051 

'.--■Wi Zodlxl 

558 

571 

+ 2# 

32 

-Ml 


684 

- 677. = 

-1,02 

15 EK Gabon 1 

960 

N5 ; 

+ 052 

56 


Hoediai. 
LB3M_ 
LCM 

LT.T.1 — 


Rire Imperhdeay)! 3535 

Sade(Ny)l 
Sagem 1 


+ 033 ; 10 Ptaaul-PrtnJtedl . 
-0» - ÎK3Q Pla5*k-Oma(lyîl. 
*0» ;..>3 PWtetl 

-039 .. 3û' ; ‘ Prbngazl 

-232 - Promodes 1 

-1» -PÔ»' Pubfcisl 

— [ Radiateduiicaie 1 — 

_ -V &*.•'- RemyCointreiDl- 

+ 1,17 '--/(USi Renault 1 

_ $&g Rexdl. 

+ <W8 £,9*î 

♦ 1» 

+ 234 j.jfl- V 
-3,14 yvw 
+ 2JD5 

“035 35- -C 

- o» - .U; - 
-136 -hr 4." ! 

♦ 031 '- r, ~r' 

- =.-iss; * 

♦0,10 .erv-i 

♦ 4# ‘.^iwo:- 

-0,91 

+ 0» w-.= 

-039 t S % 

♦ 2» ...yc -• 

- w A* 

♦ 0» .-V^ - 

♦ 1J9 '-?7- r 
♦1r« 

-0,18 

-0» -jA : : 

- wr:i.V 

-1» 

- -•.-»» 

-0» -r as-., 

+417 -;-3Wî. 

+239 */kkT 
+ 1 » ;;Sa. 

- 1» va' 

-0» 

-136 -Jf; 7>/ 

♦ 057 i»as“- 

♦ 037 j--4fi» 

♦0# ' 3 Jf ', 

-1# 

♦0,11 


1128 

490 

420» 

910 

1KB 

38430 

492,10 

15430 

164» 

743 

113 

52» 

730 


■7120 ’0J1 

•' «WO' *1 
:-422 ♦ 031 

■9»= - +0,11 
1120^-' +134 
E 39Œr +1/0 


■ . 2i» 
•' 6 »' 
: .-6 /. 
- 16»' 

t .«0: 

f : 4: s , 


itoYbkadol 

MauuiNtal 

McDonaüfsi 

Merci and Col 

Minnesota Mining 1 

Mitsubishi Cnp.1 

Mobil CotparaLt 

Morgan J. P. 1 

NesteSANom.1 

Nippon MeatPadasI _ 

Norsk Hydre 1 

Petrofmal 

Phip Morris! 

PhaipsItVl-j; 

PUcer Dôme Inc 1 

Procter Gamble 1 

Quîtmes 1 


- .49*-: * 039 : ;«r - 
• f55*J. + 038 : : ;4» 

••iss» ♦ 035 - • l- 

'Wv »138 y IB . 

■:ÏBS». +231 ;* 2»' 
;--52» +o»v.fl-»‘ 
,734- . -032 . ' 
îas+'- 


. VALEURS Cours Derniers 

ÉTRANGÈRES prtcéd- cours 


% 

+- 


Montant 

coupon 

0) 


Randfomeinl 

Rhône PouLRorer l . 

Royal Dutüil 

RTZI 


ABN Amro Holding 1- 

American Express 1 

Anglo American 1 

Amgddl 

j .95. '- Aijo Wgglns App.T „ 


178 

167# 

266 

445 

20,75 


' 184» 
USNB 
■ 276.10 
. 446 
20 # 


169# 

OTV. 

+ 0# 

' -12 - 

AT.T.l 

248# 

' 250 

2713 


♦ 0# 

H 

Banco Santa nderl 

168,10 

♦ »— .»« 

595 

■ #0 ... 

+ 252 

-' '1450 

BankkGokll 

121# 

120# 

1495 

1502 - 

+ 047 


BASJM 

978 

ses 

1940 

m'- 

+ 2# 

- r 20 r 

Bayer 1 _ 

1201 

12# 

425 

: : 4»r: 

-«.18 

17.= 

Bienhelm Group 1 — .... 

15# 

- 16- ' 

276,10 

-JB# 

+ 2# 

2*,; 

Buffefcâmtein 1 

37# 

38# 



-131 "'25-. . Chase Manhattan 1 — 

♦034 15'-* Confiant PLC1 

+ OjOS Daimler Beiu 1 

♦1.71 1». DeBeeni 

-039 ~~ B», Deutsche Bank 1 

-0» ■.‘'fl'/. DnsdnarBankl 

-0j08 Driefbntein 1 


Du Pont Nemours 1. 

Eastman Kodak 1 

EastRandl 


Echo Bay Mines 1 

Efectrofaal 

Ericsson 1 

EaMwCmp.1 

Ford Motor 1 

FreegoUl. 


SpieBatignolesl 
Spir Communie. 1_, 
Strafbr Facom 1 
Suezl 
Synthelabol 
TethnipSAl 


Cencor Limited 1 

General Electric 1 

General Motorsl 

Generale Belgique! 
Grd Metropolitan l — 

Guinness Ptel 

Hanson Pic 1 


Harmony Gdd 1 ™_ 
Herira-Packardi... 
Hitachi 1 


173 

7» 

2225 

123 

2266 

1330 

69 

295 

255» 

S3S 

5035 

717 

300 

320.10 
130 
65» 
16# 

258 

211.10 

321 

30,70 

36» 

18,90 

45,15 

577 

47» 


173# 

"j» 
2225 
430 
.2305 
13» 
Ô30 
294 
251.10 
' S# 
51» 

3W0 

:3Î8,W 


♦ 3# 

♦ 0,12 

♦ 3# 
+ 032 

♦ 0 » 

♦ 036 

-1a\ 

♦ 0» 
*0» 

♦ 1# 
♦ 2 » 
+ 0» 


♦ S# 

♦ 1» 

♦"2,17 
-034 
-131 
- 1 # 
♦ 1# 

+"Ô# 

-032 


Sega Emerprises 1 

Siint-Hetenj l 


SCS Thomson Mico._ 

Shell Transport 1 

Siemens! 

Sony Corporation 1 

Sumitomo Bank 1 

TJ7.K1 

Tetefanlal 

Toshiba l 

Unileverl 


linh-Technoiogiel. 
VaalReefsi 


Volkswagen A£ 1 __ 

Votuo [atrB] 1 

Western Deep! 

vramanoutiil 1 

ZambiaCbppet I 


65» ♦ Q# 


263» 
= 217# 
327 - 
.. 3065 
: 35# 
-. 16# 
-'«S» 


♦ 2 # 
♦3» 
♦ 1# 
-0,16 
- 1.10 
-033 

♦ an 


49» * 3» 


■ 069 Schhim berger 1 . 

«9 
1» 

1032 

032 
139 
1# 

- a» 

2035 
28» 

039 
139 
135 

2Ô42 
0# 

4HJ7 
3434 

135 
1# 

134 
O» 

aïs 
Ml 
235 

3.18 
1.13 
137 
0# 

. 1.79 
O# 

14,14 
-033 
-033 
035 

033 

136 
035 


1010 

396 

5830 

494 

230.40 

75,10 

164 

207 

284# 

55 

<31 

295 

4739 

64# 

173.10 
1396 
313.70 

162.10 
117 
330 
220 
3435 
205,90 
573 

63# 

235 

4S# 

28230 

144# 

56# 


1030 

398# 

sn 

231 

75» 

164# 

209# 


*138 

♦ 033 

*1.42 

♦ 036 
*0# 
♦0J7 

♦ 131 


SS# *031 


294» 

47» 

65» 

175,10 

1423 

320 

165# 

113 

220 

3435 

206 

579 

64# 

Z19# 

48» 

283» 

149# 

57 


-037 
♦ 1# 
*033 
*1,16 

♦ 133 

♦ 231 
« 7# 
-3.43 


♦038 
t 0J)5 

♦ 135 

♦ 1.10 

-bfil 

♦"035 
*332 
♦ 134 


17# 

1» 

0# 

231 

031 

0» 

M5 

139 

1# 

0,18 

331 

3# 

65# 

0» 

234 

34# 

3# 

1.14 

0» 

133 

7,13 
1,18 
131 
8 # 
0,76 
1# 
33 4 
l# 

"5# 


2270 

2270 



33,72 

230» 

231# 

+ 0# 

1.17 

93 

97# 

*4# 

0# 

223.10 


_ 

1.17 

60# 

6! 

♦ 1# 

0# 

31» 

31# 

-0,47 

0# 

629 

636 

* 1.11 

3# 

332# 

332# 

_ 

7,11 

3*0 

366# 

«1» 

6*> 

1250 

. . 



5.11 

84» 


_ 

3# 

169,40 

169 

-0» 

!» 

103# 

103# 

_ 

0# 

3# 

3# 

«0.98 

— 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = LiHc: Ly - Lyon; M * Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = categories de cotation - sans indication catégorie 3; 
88 coupon détaché;» droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : 9b variation 31/12 
Mardi date mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi ; compensation 
Vendredi daté samedi : quotité de négociation 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
MARDI 4 AVRIL 


OBLIGATIONS 


BFCE9K 91-02» 


FtaMder9W1CB4_ 
FbunsdJL6V92fCB-_ 
Flonl9355b90CAf__ 
ÛAT8,7Uft8*95GA«_ 
QAT9J%V96CAf— 
OAT8#«6A7CAf- 

QAT9#%8W7CA»_ 

% % DAT 88-98 TME CA — 

du nom. du coupon oatViswtra 

QAT 9#Ï8S-98CA>- 


CEM4E4H8S47CA-. 
CEPME 9% 89-99 CA»„ 
CBWE W 92-06 TSR— 

CFD9J%«HBCB 

CFD MH 92-05 CB 

CFFTWIM8CAa-«- 
CFF 91 88-97 CA*-.— 
CTF1035«MnC8I— 

CtF 8,9% 8800 CA* 

CLF9%M-93I98CM 

CNA 9% 4192 CB 

CRHM»92/9V9«3 — 
CRH 05**7-88 CA* — 

EDF 8j9% 8S-89CA* 

EDF 83% «CA*.— 
£m,EUtlB»mCA.__ 
EmpEtat 6*7/93 CA — 


106# 

•• . 3»3 0 QAT TMB 01/99 CA 

102J7 

MSI QAT 8.125% 99 CAI 

105» 

5522 d OAT8#%WMCAI__ 



•:"7 fsn OAT 85BO TRAÇA — 

109# 

15*1 - ÛAT10%S20MCA*_ 

104 

;.‘,1#9.- QAT 01 TME CA 

106# 

'4*90 OAT 85% 1 W CA* — 

1<B# 

4ÿk i OAT 85« 2019 CAI „ 

111.11 

"-"‘H560 QAT450%92-23CA* — 

104# 

. / Xjfâp PTT n#6BS-KCB* — 

104# 

- FliÉl'A SNCFM%87-94CA_ 

106 

’Ùm '. Lyon£aux65%#CV»- 

103£l 



103# 

t 1 . «#?-' 

11a» 

V:' 1,131. 

104# 


102# 

. *Wl 

97# 

.;asb.. 


105# 

14X3*1 

107# 

10006 

101 # 

102,76 

105# 

100.10 

106# 

99# 

102 # 

104» 

101,15 

110.11 
98» 
104# 
103# 
102 # 
100 # 
103» 
830 


■ L m ACTIONS 

vjHf françaises 


Cours 

préc&L 

Derniers 

cours 

:T/&: ArbdJ 


390 

•399# ;• 

Vl»8". Bains CMonaco2 


720 

- TW' •• 

' 6#0 B.NJ’JnterconO 


233 

-2W,ft 

‘■'3 #*■ - BMermamlnri 

♦ 

110 

110 

-l#ïû : BTP (b de) 2 - 

♦ 

12# 

- 12# 

3#S Garnhndg» 

• 

835 

#5' 

7#&t- Carbone lotralne 2 


fi# 

• 694 

1,347 CBC1 


212# 

203,10 

6&0 -■ Centenaire Btamy 


256 

. 2» 

0,163 0 Ceragen Holding « 

29 

29 

.4,1# Oiampex(Ny) 

6 

15 

15 

8548 ' acihLEurojQPl 


2## 

297 

I»3 0 CLT.RAM.CB) 

♦ 

2817 

2817 

1027 CptlyonAlena 


36$ 

- 370- 

V49 Concorde- A m Rbq2 

♦ 

726 

.726 


FJJ»J». 

Foncière (Oe)- 
FoncjereEurs. 


Fondra a 

France LAJLD- 


France IA1 

Front. PauMtenud ♦ 

Gaumont 1 

Genefim — 

Gev el ot • 

C.TJ (Transport# • 

lmmoba92 

bnmobanqueJ * 


wm 

3#0 

1»1 


Cpe Vrilbral cxCMP * 


Crédit GenJnd.. 
DarUtey. 


DldotBottln 

Eaux Bassin Vichy 

Eda 1 

EntMag. Paris. ♦ 

Erfdania BeghinO— 

Fldel(exlminoficeP 

Fmalens ♦ 


14# 

24» 

500 

£00 

2730 

650 

3950 

764 

127 

319 


- 14#. 

24» 

500 

£00 

2730 

655 

3950 

750 

.120 

319 



Machines EuO-, 6 

Monoprix « 

Métal Déployé ♦ 

Mots 2» — . - 

Navigation iNle)— 6 

Origny-DesvToise « 

Palud-M amant- ♦ 

Papdaire(txit(Ny)~— 
Parti nattes 2 


115 

520 

1» 

464 

546 

695 

2050 

275 

160 

1085 

410 

265 

804 

5300 

1400 

17# 

457 

195 

80 

22,10 

170 

455 

14» 

82 

1385 

336» 

ni 

173 


‘u ParisOrtews- 


0--E15- 

-.MA., 

r • 

z:m : : f 

■ NES*. V- 
'w.'a Rtwgter* — 
- lfiTC-S SAFJXASan 
•*i085 ! f-.- Saga— — 
Salins du Midi 


Piper Heidsleck • 

Pmrhpf « 

Promodes (OQ— ♦ 

PSB Industries 2Ly 

RochefortaheCma ♦ 

Rnuria 2 


,-266 > 

Savol derme M 

_ 4 

149# 

.806 . " 

Slk2 



671 

527Ô 

> 5XP.H. 

__ 

204 

1400 :* 

-- Sofal 

- ♦ 

300 

1798- 

' Sofia 



301 

4S7--V 

. Sofitam acu reg. — .... 

— ♦ 

73# 

198 

Sofiagî 

_ • 

1711 

- 80 .. 

Soudure Autogène — 

— 

922 


•VàW.IO':'* 

#snâ 


ACTIONS 

Étrangères 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

A LG. AG 

500 

>;-5ôo . 

Bayer.VereütsBank 

1332 

:i332 ■ 

CamnerzbankAG 

1110 

•11». 

FiatOrt 

19 


Gevaert 

245# 

,W5#r.; 

Cote Fiekis South 

125 


Johannesburg Gons. 

111,10 

.-.mio,'.' 

KubotaCOrp 

32# 

1 % W- 

Momedismaaep. — _ 

4# 


OtympusOpticaL 

46 

- 

1 Ouomanefde Rn.) 

174 

- :17S.‘ '- 

Robeco 

315 

.VM»' t 

RodammPiV. 

138,10 


Rofinco — — 

308 

>■+»% 3f,.; 


22,10 
1 ». . 
4# '. 
: 14» 

* 82 ' 
1385 \ 
336»; 
7» *• 
W 


Sovaball . 


Taittingerl. 

ToufEüW- 

Byo2 

Vicat7 

Vira* 


400 

2450 

291 

259 

526 

125 


'‘.g ; • ABRÉVIATIONS 

-24S>--"' 8 - Bordeaux; U - lifie; Ly= Lyon; M = Msneile; 

Ny = Nancy; Ns -Nantes. 

. 20 *;•:. SYMBOLES 

^•526\V ' I ou 2 » catégories de cotation - sans indication 
: v laSI""' \ catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
. o » offert; d = demandé; t offre réduite; 
' ’ 1 demande réduite;* contrat cfanîmation. 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12h 30 
MARDI 4 AVRIL 


Brioche PajqXNjJl- 

ButSAi — 

CanfifSAl 


VALEURS 


Cours 

prficéd. 


Derniers 

cours 


CDA-dedesAlpes2 — 

CEE 2* 

CEGEP* 

Cemw2f<Ly) ♦ 

CF PI 

Change Bourse (M) — - ♦ 

Christ Datot 21 

Gpe France Ly2l 

CNIMCA* 


AoaKNsli 

4f£7i-.. 

Ai«le2. 


Alain ManouWLyJT* — 

Albert 5A(Nsl 

Altran Teduw 1 » 
Amauit Associa— 
AximeteiSegln)..- — 
BAC... 


550 

910 

S7S 

143# 

455 

165# 

303» 

260 

200 

759 

672 

224 


.549. 

‘ «S i 

S65 
, 143 
■ 4K . 

165# 

' 303» 
260 
200 
75tL 
.679 
215 


Bque Picardie (Li)— ~- 

8gueSof<K(M) 

Bqoe Tarnc aud(B)f — 

Bquetfcmes 

BeaeieM* — 

etMP 


B«on|Ly)t* 

Barnct(ly> 


« 

51 

SV - 

Codétour 

298 

298. 


4» 

443» 

C«np.£uro-Tele-C£T — 

1S6 

- ISP' 


265 

265 . 

ConflandeySA 

319# 

" 314 - 


98# 

100 

CA de la Brie 2 

3» 

• 358 • 

« 

126# 

126# 

■ CAXÜronde (B) 

435 

.'CS - 


S» 

S» - 

CA. Haute Normand — 

399 

• 390 " 


510 

510. ' 

CAHe&VBarne 

326# 

325 ^ 


275 

275# 

CAIndre et Loire 

304*1 

" 3M.40 

• 

23,70 

2*# 

CA Paris IDF1 

700 



614 

601 

■ CAdeNserely* 

377 


4 

484 

.484 

CALoireAtLfNs) 

369 

.iSW- 


305 

• BH# 

CALoireAGLoire* 4 

818 

818 « 


640 

640- 

CAdo Loiret CCH 

450 

i WF . 

4 

376» 

' 328# 

CAJutorMantNs) 

345 

•• - 345# 


76# 

•77# 

CAAjNord (Li) 

437# 

• • « 


4SI 

451 

ca osera ♦ 

23S# 

- 235# 


279# 

779# 

' CAPasdeCabb 

415# 



CA Somme CD2 

CATotéouse (B) 

CFIPEtexCAN partfi — 
Chaîne et Trame l— 

CAMitfiCaiay) 

Crédit de fEst ♦ 

Credo ♦ 

Dapta-MJ*nioud2 

Damai E*parekx*2 — ♦ 

Dauphin OTA 

Detta ProtiC2 Ly 

Desquame Cirai « 

Devanlay2 

Deveauxdy) 

Devefra»(Ly)- 


DucnaServJtapIde 

EooTrav. Tempo 1 

EJysw lrw.l • 

Emki-Leydierf (Ly) 

Eramet2~ 

EuropAdncAy)* 

Europ Propulsion 2 

Expand2 ♦ 

Fac t o i cm ■ ■ . — 

FaheteyR 

Flnabaiî 

Finaux 2 

FLmrrfo 

FroetHel 


239# 

239# 

Gautier France» 


348 

"348 

340 

339 

Ce! 2000 2 


114 

•1» • 

100 

‘ 1» 

GFI Industries» 

• 

359 

359 - 

265 

265. 

Girodei * (Ly) 


67# 

67# 

2» 

2» 

G LM SA 


385# 

. 389# 

426 

426 

ürandoptiLPhoto » 


388# 

385,18 

111 

111 

GpeGiflCnfLy 


133 

130# 

132 

' 132 

KunJyi . . 


772 

172 

47 

47 

Cuerbetl 


32*# 

324# 

240 

235 

Hermes internat. U— 


605 

610 

305 

300 

H uni Dubois — ~ 

• 

39* 

394 

123,10 

123,10 

ICBT Croupe» 2 


178# 

: -185 :• 

B» 

817 

I.CC2. ... _ 


177# 

180 

580 

579- 

Idianova 

• 

63 

63. 

457 

445 

ImmobcHoteL 2 1 


86,90 

87 

72# 

72 

lnsta8ux(Ly)2. 


499 

4» - 

327 

' 324,10 

Int. Computer» 


140 

140 

31# 

31#. 

hnesLParisl 


132 

132 

615 

618 

IPBM2. 


64 

.62# 

325 

325 

JGliirtXMRLy) 

• 

112,10 

t 112.10 

281 

27S 

Lam ben -Rivière 

• 

411» 

; -411» 

326 

325 

M6-Metropde TV 2 


315# 

'■ 3M#. 

338 

338 

Manitou» 


455 

'.464: 

461 

463 

Manutan 


440 

^-«0- . 

267 

265 

Marie Brfurd2 


1200 

ti#:*-' 

129# 

129 

Man-UviesAfiofr. 


4» 

'-■!417: •• 

149# 

149# - 

Mecadyne 


171 

.• 121=.; 

445 

447‘. ' 

. Meœtec2fLy) 


118 

•m-- 

500 

. 500 ; 

MCI Coutfer2l 


526 

-.•S2fr=. 


Michel TWerryi2-. 

Mormeretlouet»— ♦ 

Naf-Nafl» 

Norbert DemieU* 

NACSdUimJNy 

OGFOmnGestFin.1..... • 

Onet 

Paul Predault» - 

P.CW.l. - 

Petit Boy* 

Fier Impon • 

Pocheiî ♦ 

Poujoulat Ets(Nst._ — • 

Radial 2i 

RaHye(Catf*nflLy 

ReydrilndusLLi2 

Roberteti 


Rouleau -Cuichard 2 — ♦ 

Securiûev?* 

Sedhw:* 

Sertbo 2 

Siparex(ly)f 

SmobyiLy)2 • 

Sofrody) 

Sofibus ♦ 


Sogepag2«— 
5oge parc (Fin) 1. 

Sopra2 

Steph.HeEan • 


725 

97» 

120 

427 

980 

650 

882 

189# 

84# 

100 

96 

1185 

209 

331 

146.20 

1100 

115! 

498 

115 

208 

430 

79 

548 

132 

418 

126 

599 

305 

96 


720.Î . 
97# 

• 1»' ‘ 

•44Q 
978 
' 650 
883 
'189 
83# 
100 # 
96 
1185 
209 ■ 
335 
146 

1100 .L 
1150 
498 
lia 
198 
420 
» 

5*8 

132 

418 

126» 

603 

306 

96 


Syteaî 

Teisselre-France- 
TF1-1 


Thermadnr HokRLy) . 
TrouwyCiuvin2* — 
Unitog2. 


Union FiicFrancr 1 

Via Crerfiy Banque) ♦ 

VidetOei 

Vrlmonn et OeI2 

Virbac 


469 
205 
430 
460 
155# 
300 

470 
136,10 
145 
367 
500 


'- 467’ ‘f Y. 
•• .-SB' 

. 435 • 

460 • • ' 
-154#- 

'303 . 
”472. ' 

' • 13W0 
145. 

366 

SÛ0 ' 


ABRÉVIATIONS 

B = Borde au*; Li= Lille; Ly * Lyon; M a Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; 4 demande 
réduite;* contrat d’animation. 


SICAV 


Une sélection 

Cours de clôture le 3 avril 

VALEURS 

Émission Rachat 

Frais ind. net 


AtHmenÉutaeC ♦ 

ActtaonftaireD ♦ 

Ampli-.. — O 

Jbuftnde Monde D — ♦ 
Andgane Trésorerie — ■ 
ArMr. Court Terme — 

a rç fr yfl n • 

MWCb première 


AMtAieérigir- 
JtaAMié- 


ANH iWurC 

„ M.J-Uh — *■ 

fcntkr 


AéwlrAfcK*- - 
Aa5ltevnPER. 








rwè.. . . 


OUlMM»OSéUL>‘ 
OMlWtprnwJ — 

C!éi1#4Fftjpd,Cap- 

m m m M »~ 


3*782*5 

3U01# 

109012# 

669# 

802923 

8873# 

£09,14 

35215» 

1086# 

99# 

87.15 

522.1* 

507» 

1351# 

1808# 

145» 

1036# 

1026» 

1014# 

7572J>7 

7492# 

1540» 

If»» 
1591 J3 
214LW 
149W1 
796# 
91# 

a# 


34782*5 
31201# 
109012# 
650# 
800933 
tmp 
. 591# 
35215# 
1086# 
9738' 
85#- 
- 509» 

«V7 

tnw 

1773». 

141# 

10&? 

10IW7 

kxm» 

7565 

WW 

1H7# 

n».V 

1563# 

ïiOW 

J4éW2 

796# 

. ».« • 
86# 


CrtiMuUfcl ♦ 

Cféd.MuLEpJong.T — 
CrtoAlutEp-Monde — 
CrêdJMutEptQuWe — 

Die» — 

Ecocic ♦ 

Ecupar 

Eorr.Adiaits futur 

Ecur. Distrimonétaire — 

Eair. Expansion 9 

Eeuf.Géowateiirs— — . ♦ 
Ecur.invetisseinerrt — ♦ 
Ecur.Mooepreiméfe — 

ElaaddO — — 

EJkash — O 

Emergence FOsteD— ♦ 

Eparcic ♦ 

Eporawrt-Slcaw ♦ 

Epargne-Unie — 

EuflCashcajx • 

Eurco Solidarité-- — — » 

Eurock leaders • 

Eurodyn — ■■■— 

Fontie» — — 

France Garantie 

F rance Obligations 

Fraude—-. — ♦ 

Fonde Pierre * 

Frandc-Regforw ♦ 

Gestfflon — — * 

H LM Monétaire- 

M di d a — “ * 

tmemysD 

ireerobfig — - 

imersètectionFa. 

rtade- — — 

Jeuneparsne— — — 

Latitude C — — 

don 20000 * 


‘*•.--197# 
••■985#, 
c 1039#’ 
;'. 1550». 
■ ÎOSS&. 
... ' TïfJU- 
ftÿHr- 
jjoaawB.- 


MoneJ. 

• "1SÇ3BL. Monfivrior. 



Lirai Association 9 

Lion Insthudon * 

lionptus 9 

Lion Trésor ♦ 

Livret Bourse Inv 

Livret PorteferiL 

MécB to ra n ée 

Mensuel CK ♦ 

Moneden ♦ 

Manè-Ois O 

O 

♦ 


,46. 
1-.1ÜS#' 
ITM# 

" - «SUT 

■:tW# 

t-'.;. -1SW? : 
BL* 
s-:W3& 


MutmStê dépôts. 

Maria Court Terme 

Nat» Court Tentai — 
Natte Epargne— ■■ 

Natio Ep. Capital 

Natio E(* Croissance — 
Natio Ep.ObBgattens — 
Natte Epargne Retraite. 
Natio Epargne Trésor — 
Natte Epargne Valeur — 
Natio France Index— 

Natte ImmoUEer 

Natte Inter 

Natte Monétaire 

Natte Opportunités 

Natio Patrimoine— 
Natte Perspectives 

Natio «juments 

Natte Revenus 

Natte Sécurité— . 

Natta Valeurs. 


NûrriSudDndpp— 

ObSdc-Moodial ♦ 

Obflck-fiêgions— * 

ObGfutur 

OhCg.ttccaté. 

Obflfion ♦ 


10803# 

36851# 

1209# 

vmjq 

S82A5 

754 

202 # 

70087# 

83937,73 

10225» 

10944» 

50422*1 

16627# 

12897 

350913 

21723» 

13419# 

1845» 

195# 

127,45 

9478# 

453# 

990# 

1137» 

1649# 

5069# 

138.18 

1330# 

1121.17 
7217437 

1011# 
11571# 
B83» 
1 838» 
2975» 
1087# 

3332.18 
206# 
1626# 


H»B#' Oblisêairitê Skav 4 

36760# ■ ObftysD • 

- 1185» Oraaîon 

- 2210171' Pervalw 

• 565# Plénitude D « 


-732# 

- W6# 

- 9S87# 
43937» 
10225# 
■10944» 

“ 50*22*1 
■'16994#. 

1397 

350913 

21508,12 

13386# 

. 1809,10 
1*91*3 
124# 

9460# 

444# 

-971# 
1115# 
•16T7» 
5064# 
.' 135# 

. 1304# 

. .HW,!? 


Poste Croissance 
Poste Gestion 
Première Obi Ig. 
Première ObBg, D 
Profldus 



1588758 

527,15 

1384# 

579# 

146» 

3301# 


•.'1S8$5B-' 
.*» SW#'. 
. 1351,17 . 

• fc "-.56B#- 
. -142# = 
'••32981# • 


Rentadc- 


Revenus Trimestr.» 
Resoiu-veit 


St-Honoré Pacifique 4 

SMtenorèRéaL • 

Sècuric k ... 6 

5écuritauj.. . , 
Sensnate— . — 

SEVEA 


State Street Ad. Japon- ♦ 
State Street Aa Monde. • 
State Street ActivAste— ♦ 
State Street AflocFranc. • 
State Street Amèr.Latlne ♦ 
State Street Emer.Mts- • 

State Street États-Unis- * 
State Street OAT Pfus — ♦ 
State Str.ûbOg. Monde. 6 
State Street Splnnakeri. ♦ 
Stau Street Trésorerie— • 

Strategie Actions 

Stratégie Rendement— 
Synthésls. 


SFKNPAssur- 


— 9 

— 6 
— ♦ 

Sü. France oppraLC— • 
SjG. France oppratD — 6 
5Ü Monde oppratC— • 
S.G. Monde opport. □ — ♦ 
Sir» Associations 

Si Est 

SOvafrance • 

Sfivam ♦ 


72174». 

SRvarente 

_ • 

218» 

-. 214#. 

1011,13 

SEvinter— - 

« • 

482» 

■ : 47125 

11571# 

SogenfranœC 

_ ♦ 

1258,18 

123351- 

865# 

Sogenfrawx D 

_ 4 

1176# - 

•Ï1B# 

78H48 

Sogépargne 4 

299# 

296# 

2931# 

Sogevar 

- 

1059# 

1038# 

W71.75 

Soginter 

- ♦ 

1518# 

148833 

3319,12 

e«irtL»n 

. 4 

2269# 

2263# 

203# 

State Street Ad Eixr _ 

- 4 

11519# 

11238# 

1610# 

State Street AcL France. ♦ 

11183# 

10910» 


40537,90 :',A537# 

ii972# 

11143# ' 11Î3B» 

942» 

160# : '157# 

5172» î' Sfit# ' 

1136 # -■:■ 1115» 

695,74 -£W9' 

18280,93 ... 18208,10 Thësora D 

2101.44 3101# Trésor Ptes • 

1689,72 1689»- Trésor Trimestriel 

32400# ' -,3W00# Trêsoridc — 

10385 - ; lOT#' Trüion — • 

70557 ■ -,6S5/ll UnhAssooatlons O 

1380# 1353»= Unl-Fonder 

1348» - ~ 1322# Unifiante 

907,99 ' . 490,19 r Uni-Garantie C 

907# - ' 89b» Uni-Garantie D 

223435 JW#* Uni Réglons 

48555 =.- 476# : Univar O 

1153» ' 1120» Un (vers Actions 

766,17 '■ TSf.lS' UnhHsObCgatiom 

41653 «Wà. Vriorg 

VXlreal - 


WîntéftiHir St-Honore_ 9 


1328.61 

91458 

126357 

101351 

571.76 

1277» 

1193# 

12706» 

93951 

1164*5 

12628# 

916# 

1607# 

1339136 

no# 

1584,93 

1009# 

16079551 

5059# 

12051 

1199,12 

578» 

1455» 

1263.11 

1361.17 

28352 

1486*1 

1943» 

2305# 

32534# 

238# 


1296» 

892» 

12 »# 

. 100348 
552» 
1233# 
1164,77- 
12580# . 

93H21 

1136# 

T262852 

. 881,71 
155650 
13128» 

7 H# 
--1569» 

. . 999# 
16079551 
- 4994.13 
120# 
1169# 

‘ 564,17 
-1428# 
139# 

. -127J7 
28332- 
I4S0.T5 
•4 1907» 

■î H8# 

: 32518» 

V t I 


, -V* - - 


SYMBOLES 

cours du jour; ♦ coure précédent 


. TOUS LES COURS DE LA BOURSE 

v •*. 3615 code LEMONPE 

- " ~ PubTrcitÉ financière Le Monde : 0) 44 43 76 26 


S 


»n 

de 

în 

lit 

.•s. 

in 

u- 
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FOOTBALL Le Paris-S6 affronte 
le Milan AC mercredi 5 avril au Parc 
des Princes, en match aller des demi- 
finales de la Ligue des champions. 
Dans l'autre rencontre, l'AJax 


d'Amsterdam se déplace sur le ter- 
rain du Bayem Munich. Les matches 
retour auront lieu le 19 avril et la fi- 
nale le 24 mai à Vienne. • PALMA- 
RÈS. Le dub parisien, toujours in- 


vaincu en Ligue des champions cette 
saison, dispute ainsi sa troisième de- 
mi-finale européenne consécutive. 
Pour rencontrer le RffilanAC lia éli- 
miné le FC Barcelone en quart de fi- 


nale. • POLITIQUE. En période de 
campagne électorale, le PSG, sub- 
ventionné par la Mairie de Paris, sus- 
cite l'intérêt des hommes politiques, 
soudeux d'associer leur image aux 


■ ■ j; 

succès du dub. Mais dérrière ces 
convoitises de drconstanra, se pro- 
filent les grands enjeux de Tavehir 
du dub. notamment sof* éventuelle 
installation au Grand St ad e. 


Le Paris-SG suscite l’intérêt des hommes politiques 

En vedette pour sa demi-finale de Ligue des champions face au Milan AC 
le club parisien est aussi au centre des enjeux liés à la construction et à la gestion du Grand Stade à Saint-Denis 



FOOTBALL 


LA SCÈNE EST aussi récente que 
les succès des clubs français en 
Coupe d’Europe. Sur ta pelouse, les 
joueurs de la meilleure équipe na- 
tionale mesurent leur; ambitions à 
la réputation 
des clubs les 
plus huppés du 
continent. 
Dans les tri- 
bunes, les invi- 
tés de marque 
se bousculent 
pour profiter 
du spectacle, fl y a peu, cela se pas- 
sait à Marseille, dans le Stade-Vâo- 
drome d’un OM qui n'avait pas en- 
core vu les rumeurs sur son compte 
se confirmer par une affaire. Au- 
jourd'hui, ce sont les quatre-vingts 
places de la tribune officielle du 
Parc des Princes qui font Fobjet de 
toutes les convoitises. Pour les 
grands événements du Paris-SG, 
pour le quart de finale face au FC 
Barcelone comme pour la demi-fi- 
nale contre le Milan AC, les artistes 
s'y pressent aux côtés des hommes 
politiques. Mais, du cinéma à la 
chanson, le monde du spectade se 
montre plus éclectique dans le « pa- 
nel » de ses représentants que celui 
des politiques, presque tous issus 
du même camp. Comme si, à l’ap- 
proche de l’élection présidentielle, 
une seule famine pouvait se serrer 
autour du club qui monte, les soirs 
de ses galas européens. 

Chiraquien, le Paris-Saint-Ger- 
main ? Ptusïeuis de ses joueurs ve- 
dettes, parmi lesquels David Ginola, 


ne font pas grand mystère de leur 
préférence pour le maire de Rnis. 
Et la liste monocoiore des fins et 
des ministres qui s’assoieront, mer- 
credi soir, dans la tribune officielle 
tendrait à le confirmer. Jacques 
Chirac, présent le soir de la victoire 
face au Barça, sera retenu par ses 
obligations de campagne. Mais fl 
sera représenté par un aréopage du 
RPR comprenant notamment Phi- 
lippe Séguin, président de l’Assem- 
blée nationale et amoureux du bal- 
lon rond, Jean Tiberi, premier 
adjoint de la viDe et s u p p ô t leu r de 
la première heure, Jacques Tbubon , 
ministre de la culture, et Michèle 
Aüiot-Marie, ministre de la jeunesse 
et des sports. Les bafladuriéus, eux, 
ne compteront en revanche aucun 
représentant de poids : pourtant as- 
sidu des re ncontres de champion- 
nat, le minis tre du budget, Nicolas 
Sarkozy , ne devrait pas davantage 
assister au match du Milan AC 
qu’au quart de finale. Aucun digni- 
taire socialiste n’est non plus recen- 
sé sur la liste des invités officiels. 

« Nous ne refusons personne, se 
défend Michel Denisot, président 
délégué du PSG, mais nous n’avons 
pas reçu de demandes. Ü ne faut pas 
oublier que nous sommes le dub de 
la VOIe de Paris, avec laquelle nous 
entretenons des relations de partena- 
riat étroit Les proches du maire ve- 
naient dans les tribunes quand 
l'équipe pendait, quand il n'était pas 
question que cela rapporte des voix. » 
A quelques semaines de la prési- 
dentielle, ils n’ont donc trouvé au- 


cune raKon objective de rentmeer à 
s’afficha- aux côtés d’une équipe in- 
vaincue jusque-là, a fortiori si cela 
peut souligner la malchance spor- 
tive du premier ministre, qui avait 
choisi de soutenir le Défi fianças 
de Man: Bajot, éliminé sans glofre 
de la Coupe de F America, puis de 
faire une apparition an Parc des 
Princes le jour de la défaite histo- 
rique du XV de France face à 
FEcosse. 

Mais, quelle que soit Fissue des 
demi-finales, l'una nimit é chira- 
quienne qui règne dans la tribune 
officielle pourrait se lézarder aux 
lendemain des Sections. L’harmo- 
nie au sein du PSG entre Canal 
Plus, principal bailleur de fonds, et 
la mtmiripalrté, qui apporte une 
subvention de 33 mflBons de francs 
par an, pourrait souffrir de quel- 
ques turbulences. Le succès de 
Féquipe de Luis Pemandez pourrait 
avoir un effet boomerang en ache- 
vant de pousser le club sur le de- 
vant de la scène, lui donnant le pre- 
mier rôle dans la tragi-comédie de 
ce Grand Stade qui a tant de mal à 
émerger du site du Comillon, à 
Saint-Denis. 

DÉCISIONS URGBnES 

La question de l’avenir du dub 
parisien n'est déjà pas étrangère 
aux difficultés rencontrées ces der- 
nières semaines pour mettre au 
point le traité de concession entre 
FÉtat et le consortium d’entreprises 
désigné par le premier ministre. Le 
candidat Édouard Balladur se doit 


pourtant de signer ie document 
avant le pre mie r tour de réfection 
présidentielle. Le permis de 
construire du Grand Stade doit être 
délivré avant la fin du ma Js pour 
que cehô-a puisse être livré comme 
prévu & la fin de 1997. Il s’agit là 
d’une date limite pour préparer 
dans de bonnes conditions la 
Coupe du monde de football de 
1998 (Le Monde do V mars). Or tout 
le monde sait que Penceinte de 
Saint-Denis aura besoin d'un loca- 
taire à plein temps» d'excellente ré- 
putation internationale, si de veut 
avoir une petite chance d’être 
amortie un jour Le PSG, au pres- 
tige réhaussé par sa régularité euro- 
péenne, aux finances assainies par 
on public de pins en plus nom- 
breux, ne peut qu’être cdui-là. 
ftjurtant, semaine après semante. 


les s u p p ort e urs du dub font savoir; -à 
grand renfort de banderoles, qu H 
n’est pas question peur eux de quit- 
ter le stade historique. «A titre per- 
sonnel», Michel Denisot continue à 
affirm er que «le PSG doit resta au 
Parc des Princes ». Et Jiean Tiberi» éga- 
lement «à titre personnel», ne se dé- 
clare pas favorable à un départ vos 
Saint-Denis. « Un dub parisien repré- 
sentant la population parisienne peut r 
il ne pas jouer à Para ? damancfe-t-iL 
D’autant que si la V£ Ile a Jbit son de- 
voir en offrant un terrain pour le 
Grand Stade, cüe continuera à investir 
dans le Parc des Princes dans ta pers- 
pective de la Coupe du monde. » 
Jacques Chirac tf est probablement 
pas très éloigné de cet avis. L’actuel 
maire de Rnis a toujours affirmé que 
le problème sera du ressort de celui 
qui occupera FHÔtel de Vifle or 1998. 


L'Europe remplit les caisses 


En recevant le Milan AC an Parc des Princes, le Paris SG améliore- 
ra son tout récent record de recette. Le 16 mars, tes spectateurs du 
quart de finale retour contre le FC Barcelone avaient laissé 14£ mil- 
lions de francs aux guichets. Mercredi soir, la trésorerie dn club s'ar- 
rondira de 15 millions de francs supplémentaires. Les 12 000 places 
mises en vente sont parties en quatre heures. A ces chiffres 
s’ajoutent les 12 milli ons de francs des droits de retransmission télé- 
visée pour les deux matches de demi-finale. D’ores et déjà, sa cam- 
pagne européenne offre an PSG un bénéfice avoisinant les 50 mil- 
lions de francs. Cet argent servira d’abord à combler les trous 
creusés lors des trois exercices budgétaires précédents. «Les béné- 
fices rembourseront le découvert de 47mBÙoas de francs dont Ca- 
nal Plus s'était porté caution, explique Michel Denisot. La Ligue des 
champions nous permet seulement d’équilibrer notre budget et de 
rectiGerle tir des années précédentes. » 


Mais qu’en sera-t-fl sH s'installe 
cffcra à Ffiysée? La convergence 
d’opinions entre Jean Tiberi «Mi- 
chel Denisot, entre Canal Pte et la 
Mairfe,résisterait-dfeauxdéasions 
urgentes à prendre, à la volonté 
d’amorti sse ment de réquipemient 
et à la perspective <fun d&nénage- 
ment dndub qui ne pourrait plus 
être imputé au gouvernement 
d'Édouard Bafladur; en charge ac- 
tueflement du dossier? 

Ces divergences sur le transfert 
du PSG existent également dans 
Féquipe dirigeante de Canal Plus. 
Elles ne seront pas sans consé- 
quence pour l'exploitation du 
Grand Stade: ta chaîne cryptée ne 
sera probablement pas F Opé rateui 
commercial que pouvoirs publics et 
entreprises privées souhaitaient en- 
gager pour gérer l'équipement sur 
le modèle du Rire des Princes. Le 
traité de concession prévoira même 
d’augmenter la contribution de 
L'État en cas (F absence d’un grand 
dub à Saint-Denis. Le déficit prévi- 
sible d’un équipement dont les 
80000 places seront rarement oc- 
cupées devra, là encore, être géré 
par le prochain présidera de la Ré- 
publique, dont les dentiers son- 
dages indiquent quH pourrait être 
celui-là même qui hésite à autoriser 
1e transfert du PSG de la porte de 
Saint-Cloud à Saint-Denis : deux 
rites pourtant situés à la même dis- 
tance de FHôtel de Vllfe de Paris. 

Christophe de Cherury 
et Jérôme FenogUo 


,w 


Patrick Sébastien lance une OPA sur l’équipe de rugby de Brive L'agresseur de Monica Seles 

L'animateur de télévision pourrait profiter d'un comité directeur, le 6 avril, pour prendre le pouvoir pas en pIISOÜ 


BRIVE 

de notre envoyé spécial 

La défaite rend forcément triste. 
Alain Penaud espérait mieux d’une 
saison qui avait si bien commencé. 
A l’automne, Brive caracolait; au 
printemps, le dub corrézien s'en va 
sur la pointe des pieds. Il est dur de 
partir par un après-midi ensoleillé, 
de quitter le pré sur un remords qui 
fait se dire qu'on aurait pu en être 
et qu'on n’en sera pas. Après le 
match nul contre Toulouse, di- 
manche 2 avril, le Club athlétique 
briviste n’est pas qualifié pour les 
quarts de finale du championnat 
Le demi d’ouverture du CAB, na- 
guère de Féquipe de France, est en 
vacances. D reste sur sa faim, et en- 
visage d'aller se faire les dents en 
Afrique du Sud, dans un cham- 
pionnat dont la rudesse a rassasié 
plus d’un affamé. 

Et pourtant Alain Penaud ne 
pourra pas s’en aller Fesprit tout à 
Fait tranquille. Comme tous les Bri- 
vistes, il s'interroge sur l’avenir de 
son club. Le championnat s’achève, 
sur un parcours somme toute ho- 
norable. Les joueurs quittent le ter- 
rain. Les dirigeants y pénètrent hé- 
rauts d’une lutte sans merci pour le 
pouvoir. Patrick Sébastien, anima- 
teur vedette de la télévision, et bri- 
viste de cœur, souhaite exercer seul 
la présidence. «C’est moi ou le 
chaos », dit-il, mettant en avant sa 
passion pour un club dont fl fut au- 
trefois le joueur anonyme Patrick 
BoutoL « On ne s’autoprodame pas 
président du CA briviste, ici c'est pas 
Bokassa», réplique Jean-Jacques 
Gourdy, actuel tenant du titre. La 
querelle semble sans issue. Et le 
club attend dans la fièvre le comité 
directeur du jeudi 6 avril où Sébas- 
tien pourrait exiger le départ de 


Gourdy, et où Gourdy demandera 
la confiance des dirigeants pour les 
deux mois de mandat qui lui 
restent 

Si Sébastien n’était que Boutot, 
l’affaire n’aurait sans doute pas fait 
grand bruit Elle serait restée une 
joute de sous-préfecture, une de 
ces querelles de clocher dont le 
rugby français aime se repaître épi- 
sodiquement Seulement voilà : Pa- 
trick Sébastien, le strass, les pail- 
lettes accommodées avec talent à 
la sauce rugbys tique, cela peut 
faire rêver Les joueurs beaucoup, 
l’entraîneur un peu. Tous le sou- 
tiennent Renaud en tête: «Certes, 
si tout ie monde pouvait s’entendre, 
ce serait mieux, confesse-t-il, nous 
avons poussé pour que Patrick 
vienne au dub, les Joueurs ne se dé- 
solidariseront pas. » Didier Fauge- 
ron, vieille conscience briviste aux 
vingt-cinq ans de CAB est d’abord 
plus prudent : «Ce n’est pas aux 
joueurs de prendre parti », dit-fl, 
pour ajouter aussitôt : « Mais ü faut 
que le club continue à avancer. » 
«Ce n’est pas une histoire 
d’hommes, précise Pierre Chade- 
bech, F un des entraîneurs, je suis 
favorable à un sang nouveau, et si 
c’est Patrick, à cause de ses idées que 
je partage, j’aurai envie de conti- 
nuer.» 

UNE QUESTION DE VOLONTÉ 

Pour séduire la troupe, Patrick 
Sébastien a, apparemment, trouvé 
les bons arguments. Il ne veut pas 
« le pouvoir pour le pouvoir, ni pour 
les blazers ou les déjeuners en ville ». 
H le brigue pour « restaurer la fran- 
chise entre les gens au sein du dub ». 
pour redonner « un enthousiasme » 
qui lui semble avoir fait cruelle- 
ment défaut dans les grandes occa- 


Des contrôles antidopage à la Coupe du monde 

Selon le prince Alexandre de Mérode, président de la commission 
médicale du Comité international olympique (CIO), des contrôles 
antidopage seront effectués lors de la prochaine Coupe du monde 
de rugby en Afrique du sud (25 mai au 24 juin). « Les autorités mon- 
diales du rugby ont r intention de conduire des contrâtes lors de la 
Coupe du monde et nous pensons que d’ici là, le laboratoire de 
Btœmfontein aura reçu Pagrément du CIO », a déclaré le prince de 
Mérode, lundi 3 avril à Monaco. 

L'homologation olympique du laboratoire sud-africain serait de 
bon augure dans la perspective de la candidature du Cap à Forgani- 
sation des Jeux olympiques de 2004. - (AFP.) 


siens, fl le dame et le prodame. 
Brive peut être Tbuiouse ou Tou- 
lon, ce n’est qu’une question de vo- 
lonté. 

Grâce à sa venue au dub, cer- 
tains sponsors, jusque-là somp- 
tueusement indifférents, se sont 
manifestés. Bouygues, Factionnaire 
principal de TF 1, a mis la main à la 
poche. Si Patrick S&astien devient 
président, il y aura encore plus de 
moyens, un préparateur physique, 
des recrutements limités mais de 


Jean-Jacques Gourdy, cifinngien- 
dentîste, affirme consacrer beau- 
coup de temps au dub, des heures 
qu'il ne consacre pas au bon fonc- 
tionnement de son cabinet. Ffetrick 
Sébastien jure que, s’il est élu, fl 
abandonnera l’une de ses émis- 
sions. 

Les deux hommes ne trouvent 
qu’à peine le temps de se dire bon- 
jour, et le club de Brive ne sait plus 
trop où fl va. « Cette affaire faut 
vraiment la m_. », résume Jean- 


Un tournoi européen de dubs 

Le Stade toulousain et Brive ont Pmtention d’organiser dès la sai- 
son prochaine un tournoi sur invitations rassemblant douze équipes 
européennes. René Bouscatel et Jean-Jacques Gourdy, les présideras 
des deux dubs français, se sont rendus, Itnxfi 27 mars à Londres, ren- 
contrer leurs homologues britanniques pour peaufiner le projet, Il 
rassemblera trois équipes anglaises (Bath, Leicester, Wasps), trois 
équipes galloises (Cardiff, Swansea, Pontypool), trois équipes fran- 
çaises (Brive, TDulouse, Toulon), une équipe irlandaise (Shannon), 
une équipe écossaise (SOver) et une équipe ftafienne Cfrévbe). Répar- 
tis en quatre poules de trois, les dubs disputeraient deux marchés 
préliminaires, puis éventuellement des demi-finales et la finale. René 
Bouscatel et Jean-Jacques Gourdy n’attendent plus que Factorisation 
de Bernard Lapasset, le président de la Fédération française de rugby, 
pour rendre leur tournoi offideL « Je comprendrais mal que la fédéra- 
tion s'oppose à ce projet », a Indiqué le président du Stade toulousain. 


qualité. Et Sébastien menace. S’il 
n’obtient pas gain de cause, fl s’en 
ira. Mais 3 ne partira pas tout seuL 
Le spectre de l’infortune plane à 
nouveau sur le CAB. 

Face à cette offensive, Jean- 
Jacques Gourdy dit être l’homme 
qui ne comprend pas. fl ne s’atten- 
dait pas à tant de cruauté de la part 
d'on ami de douze mois. La saison 
dernière, tous les deux étaient tom- 
bés d’accord pour diriger conjoin- 
tement Je club, Gourdy conservant 
une présidence conquise fl y a neuf 
ans. Aujourd'hui, Patrick Sébastien 
trouve que l'ex-trois-quarts aile de 
Féquipe du début des années 70 est 
un homme qui a fait son temps, re- 
présentant envers et contre tout 
des « petits égoïsmes locaux». Le 
président, encore en exercice, se 
retranche derrière le légalisme le 
plus strict II rappelle qu'il y a des 
élections dans deux mois, que cha- 
cun est libre de s’y présenter. □ ne 
peut pourtant s’empêcher d’ajou- 
ter : «Il faut à la tête d’un dub des 
gens capables de tenir le râle— » 


Jacques Gourdy. Les adversaires ne 
s’opposent pas sur un programme, 
mais plutôt sur on style de prési- 
dence. C’est sans doute à cette 
question que devront répondre, le 
6 avril, les membres du comité di- 
recteur: Brive a-t-il besoin d’un 
président notable enraciné dans sa 
région, ou d’un président vedette 
qui promet de mettre sa notoriété 
au service du CAB ? 

Pascal Ceaux 


■ L'international Fabien Gal- 
thlé, demi de mêlée de FUS Colo- 
miers, va quitter la France le 8 avril 
pour aller jouer six mois en 
Afrique du Sud sous les couleurs 
de l’Hamilton Seapoint Rugby 
Club du Cap. Ayant soilidté un 
congé sans solde auprès de son 
employeur, Aérospatiale de Tou- 
louse, Galthié devrait être de re- 
tour en France pour la reprise du 
championnat aux côtés des ban- 
lieusards toulousains. 


GÜNTER PARCHE, un Allemand âgé de quarante et un ans, qui avait 
poignardé la joueuse américaine Monica Seles lots du tournoi de tennis 
de Hambourg, le 30 avril 1993, a vu sa condamnation à deux ans de pri- 
son avec sursis, prononcée en octobre 1993, confirmée, hindi 3 avril, par 
le tribunal de Hambourg. L'avocat de Monica Seles avait rédamé l'annu- 
lation de œ jugement, et donandé uite peira de cinq ans de prison ferme 
pour tentative de meurtre, fl a souligné devant les juges que Tex-numéro 
un mondiale, âgée de vingt et un ans, n'a pu reprendre une vie sodaie 
normale et encore moins la compétition depuis cet attentat. Günter 
Ruche avait expliqué son geste par sa volonté de mettre un tome à la 
suprématie de la joueuse d’origine yougoslave qui avait fait perdre sa 
place de numéro un mondiale à rADanande Steffi Graf. - (Reuter, AP.) 

U AUTOMOBILISME : le carburant envoyé par Hf pour le Grand Prix 
d'Argentine de formule 1 (9 avril à Buenos Aires) sera le même que celui 
utilisé pour ie Grand Prix du Brésil Malgré les disqualifications de FABe- 
mand Michael Schumacher (Benetton Renault) et de FEcossais David 
Couitbaiti (Williams Renault), le pétrolier français a confirmé, lundi 
3 avril, que ce carburant est «confûmeeta été homologué par la Fédéra- 
tion internationale de f automobile (FIA)». 

B PATINAGE ARllSIiQUE : FUltrainlenne OfcsairaBafuL championne 
otympîqueà LiDehammer en 1994, a déclaré, lundi 3 avril à hSami, qu'elle 
ne quitterait pas ie circuit professkxind - qu’elle avait rejoint en octobre 
1994- pour ^inscrire aux compétitions amateurs. La jeune Ukrainienne, 
âgée de dix-sept ans, qui avait jusqu’au l a avril pour reprendre son statut 
de patineuse amateur (Le Monde du 29 mars), n’a pas répondu à la solli- 
citation de la Fédération internationale de patinage artistique (ISU). Elle 
ne pourra donc pas défendre son titre aux Jeux olympiques de Nagano 
en 1998. - (Reuter.) 

■ CYCLISME : le Tbor de France ne passera pas par le parc des Pyré- 
nées. La figu e d’arrivée de la 15 e étape, le 18 juillet, sera finalement instal- 
lée à Cauterets et non au Font-d’Espagne. Selon la Société du Tüur de 
ftance, cette arrivée dans on site protégé - où était déjà interdite la cara- 
vanie pu bl ici t aire - « devait répondre à de multiples contrantes, légal et 
d’organisation compte tenu du nombre et de FenthousÎQsme des spectateurs 
attendus». 

■ le coureur çydiste néerlandais Gert-jan Tbeunbse a mis un terme 
à sa carrière, à l’âge de trente-deux ans, en raison de problèmes de santé, 
a annoncé, hindi 3 avril, son employeur, Féquipe beige Coflstrop. Grim- 
peur de qualité, Theunisse s’est surtout illustré par ses démêlés avec la lé- 
gi slat ion antidopage. Contrôlé positif à trois reprises (testostérone), D 
avait ét é suspe ndu un an en 1990, mais avait toujours affirmé que son 
corps sécrétait naturellement un taux anormalement élevé d'hormone 
mâle. 


RÉSULTATS 

FOOTBALL 

CHAMPION HAT DU PORTUGAL 


27* Journée 

Farense-Benfica Lisbonne 4-1 

Maritime Funchal- Tl rwnw hj 

Safgue*ros Porto-Sportfng Braga 0-0 

Boavtst» Porto> 8 eira-Mar Avetro 1-0 

Sporting Lisbonne-Untao Funchal 4-0 

EstréJa Amadora-Vitona Se tu bal 0-0 

Belenenses Lbbonne-Uniao leirta 0-0 

Desportrro Chaves-Gil Vicente 2-1 

vHtxSa Guimaran-FC Porto 0-1 


Classement : 1. K Porto. 49; 2 spoiting 
Usborme, 45: 3. Ben Rca Lisbonne. 37; 4. 
Vltona Guhnaraes, 34; 5. Boawta Porto. TV- 
seitse. Uniao Leirta, 28; 8. Maritime Funchal, 
Farense, 27; 10. Sportintj Braga. 24; 11. Sal- 


gueiros Porto, 23 ; 12. Belenenses Lisbonne, 
Gil Vicente. Desportlvo C hâves. Estréla Ama- 
dora, 22; 16. Beira-Mar Aveiro, 18: 17. 
Umao Funchal. 17. 18. Vitoria Secubal. 13. 

MOTOCYCLISME 

GRAND PRIX DE MALAISIE 

500 cc : 1 . M. Doohan (AusfHonda) ; 2. D. 

Beattie (Aus/Suauki) ; 

3. A. Criville (EspÂîonda): 4. K. Sdwwntt 
( USA/S ictuta) , S. A. Puig (EsfWHonda). 
Classement du championnat du monde : 
1- M. Doohan. 50 pu ; 2. D. Beattie. 40 ; 3. 
A. CrivHle. 32; 4. K SchwanU. 24: 5. A 
Pug, 20. 

250 cc: 1. M. Biaggi flta/Apnffa); 2. T. Hara- 
da Uop/Vamaha}, 3. T. Oksda (iap/Honda); 

4 . R. waldmann (Ail/Honda); 5. J.-P. Ruggia 
(Fr»4tonda); 6. J.-M. Bayle (FraMprttta). 
Classement du championnat du monde : 
1. M Bieggi. 41 pu.- 2. T. Harada, 40; 3. R. 
Wahlmann. 38. 
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table 


Entre abondance 
et frugalité 

Mangeons léger ou mangeons lourd, 
aujourd'hui comme hier tout est permis 
par temps de carême 


PENDANT QUARANTE JOURS 
à partir du mercredi des Cendres, 
les produits de la mer régnent en 
maîtres sur la table traditionnelle. 
Poissons, coquillages et crustacés, 
ia marée est toujours attendue par 
les chefs fébriles. C’est le syn- 
drome de Vatel. C’est le triomphe 
aussi du gibier d’eau. Ainsi le ca- 
nard sauvage était-il permis, à. 
Marseille, pendant le carême, et le 
vendredi également. Dans le dio- 
cèse de Quimper,.c’est le vanneau 
qui devient gibier maigre. Celui de 
Versailles autorise une véritable 
bombance, comme en témoigne le 
menu de carême servi par Mas sia- 
lot en 1691. Qu’on en juge 1 La 
grande entrée est un turbot aux 
écrevisses, garni d'anguilles. 
Suivent quatre potages, un de 
perches à la reine, un de carpes 
garni de laitance, un autre de pu- 
rée verte, un dernier de profite- 
rolles au coulis roux. Arrivent en- 
suite les entrées. Dans l’ordre : la 
terrine de saumon, la tourte d'an- 
guilles, deux carpes fardes sur 
l’arête et un plat de truites aux 
concombres. Puis sont avancés les 
hors-d'œuvre, soit un plat de 
soles aux truffes, un autre de vives 
au vin.de Champagne; puis une 
préparation d’anguilles aux fines 
herbes et une quatrième de 
perches à la sauce à l’anchois. 

On remarquera que la marée 
n’occupe pas la place prépondé- 
rante, dans cette profusion déli- 
rante. Tout est merveille pour le 
queux à cette époque, tant les pré- 
parations de poissons sont variées 
et ingénieuses, si l’on songe à une 
certaine routine actuelle : 
consommés chauds ou froids, sa- 
lades, tartelettes, bouchées, pe- 
tites pâtes, carpHnes (petits éclairs 
fourrés de I fesBles, sqfciK. 

ne! les ou croquettes, tout est pré- 
texte à affiner l'usage du poisson. 
Tout est prétexte au péché de 
gourmandise, selon les règles du 
carême. Que l’on se souvienne 
aussi de la « Jeune Veuve » du bon 
La fontaine, éclatante sous sa 
stricte parure de deuiL C’est toute 


TOQUES 
EN POINTE 

■ LA BASTIDE ODÉON. Les édi- 

teurs ont pris leurs habitudes dans 
cette bastide un peu obscure où 
Gilles Ajuelos entend compenser 
P absence de vue sur la pinède par 
une cuisine expressive et, on l’a 
deviné, - résolument méditerra- 
néenne. Va donc pour le lapin far- 
ci aux aubergines -c’est une en- 
trée-, les toasts aux olives et 
vinaigrette « balsamico », assez 
savoureux. Les pieds , et paquets 
d'agneau à la provençale, en re- 
vanche, étaient tombés ce jour-là 
dans le coulis de tomate. Accident, 
dira le chef. Quelques prépara- 
tions de pâtes aussi, poêlée de 
macaronis aux artichauts et olives 
de Nice à. La coriandre. Mais 
qu'est-ce donc que le saumon rôti, 
ailloli (sic) de citron confit au 
curry et légumes au parmesan? 
Bigre ! La Provence et la rive 
gauche foat an curieux ménage. 
Accueil fort élégant de la belle- 
soeur du patron. Quelques beaux 
vins de Provence : Trévaïlon 1991 à 
238F. Uu bort point; le menu 
carte est à 175 F. Formule-déjeu- 
ner 135 F. _ 

★ Paris. 7. rue Corneille (75006). 
Tél. : 43-26-03-65. Fermé samedi 
et dimanche. ■ 

■ AU BON ACCUEIL. Jacques La- 
çipière veille sur ïa destinée rte ce' 
bistrot qui sait aussi s'adapter à 
une clientèle huppée. Là bonne afr 
faire, ici, est un mémi à 1Û0 F qin 
propose us choix de tarit entrées, 
plats et desserts. Un moment 
d'hésitation* terrine de crêtes et 

rognons de coq ou bien terrine de 
gîte de bœtxf? Vit pour le pâté de 
tête de porc, , excellent lui aussi. 
Fricassée de rognons de veau, 
quenelles lyonnaises gratinées, pi- 
geon de Bresse rôti? C’est Rem- 
barras du choix. lu dessert, un 
parfait 'fiüïd à la banane, s’impose- 
Tout cela est sans détout copieux 
et servi avec entrain. Moindre 


['esthétique baroque de Versailles. 

Sous La monarchie de Juillet, 
quelques « Jeunes-France » 
avaient décidé, à la fin de l'hiver, 
de faire un repas de 500 francs or. 
Le vicomte Horace de VïeOcastel 
menait la danse. Le repas fut servi 
en 1837, à l'anden Café de Paris, 
boulevard de G and (aujourd’hui 
boulevard des Italiens), la bonne 
adresse pour un souper de gan- 
dins. On a gardé trace du menu : 
potage à l’essence de gibier, puis 
laitances de carpes au xérès. Se- 
cond service avec une fruité du lac 
de Genève, et, pour le troisième, 
un somptueux faisan rôti, paré de 
ses plumes et bardé d’ortolans. En 
entremets, pyramide de truffes ; 
et, pour conclure, fruits de la Mar- 
tinique à la liqueur de M"* Am- 
phoux. 

Alexandre Dumas 
notait qu'en 
gastronomie 
l'humour 
est un trésor 
de bienfaits 


Les mythes de la prodigalité 
sans fin ont autant de succès, 
semble-t-il, que la pénitence et la 
contrition. C’est, sans doute, une 
différence de jouissance. L'on re- 
marquera que les plats innom- 
brables du « service à la fran- 
çaise » au temps de Massialot, 
une fois ostensiblement présentés 
aux convives, .nourrissaient toute 
JajnaUahnëéjdé/Âléts à là por- 
tière et aux cochers. Le souper fin 
du Café de Paris semble plus dé- 
moniaque, car sur le boulevard, 
note Baudelaire, les pauvres re- 
gardent à travers la vitrine. 
L’émeute ne saurait tarder : la rue 
ITansnonain n’est pas loin. Victor 
Hugo, dans Les Misérables, ra- 


plaisir en revanche, récemment, 
avec des œufs brouillés aux our- 
sins et « mouillette * d’asperges et 
le * jus » superflu de l’agneau rôti, 
au demeurant épatant. Une ques- 
tion de « réglage » en cuisine, où 
s’activent deux jeunes Japonais. 
Excellent saint-véran, souverain 
avec le bar de ligne au thym frais. 
Fromages de Marie-Anne Cantin. 
A la carte, comptez 250 F. 

★ Paris. 14, rue de Monttessuy 
(75007). Tél. : (1) 47-0S46-11. Fer- 
mé le dimanche. 

■ COMTE DE GASCOGNE. Il est 
plutôt rassurant d’accéder à. un 
restaurant par la cuisine, le temps 
d'apercevoir une brigade au tra- 
vail. La salle est noyée dans la ver- 
dure : c’est ia cour d’immeuble - le 
« patio-jardin », (fit la notice - do- 
tée d’une toiture amovible en été. 
L’ensemble est accueillant, 
luxueux, un peu solenneL Les pe- 
tits artichauts poivrade façon bari- 
goule nous rappellent qu' Henri 
Charvet fut longtemps le plus 
éminent restaurateur d’Aix-en- 
Provence. Avec les rougets, le bar 
aux olives noires, ou la daurade au 
four comme en Provence, la carte 
ensoiefliée n’est donc pas qu’un 
effet de mode. Nous avons appré- 
cié une terrine de gttrfei, le pigeon 
désossé, farci et confit accompa- 
gné cTune salade de mesdun, (mis 
un soufflé au chocolat noir. Avec 
un château «L» de la Louvière 
(210 FVPaddition atteint 500 F. Au 
déjranermenuà240F. - 

★ Boulogne. 89, avenue Jean- 
Baptlste-dément (92100). Tél. : 
(1) 46-03-47-37. Fermé samedi mi- 
di et dimanche. 

■ GIACOMO. L’anden Lamazère, 

fermé pendant plus de deux ans, 
avait laissé, place aux Florentins, 
une table aussi sympathique 
qo’éphémère- La contfiuifté est as- 
surée, dit-on, avec Giacomo, 
«Fun des plus grand chef italien au 
monde». Voire. Les prix ont 
presque doublé. Les langoustines 
avec riquette (sic), huile et citron 
(150F) sont certes parfaites et le 





conte aussi une histoire de pénu- 
rie alimentaire. 

On fera Vultîme repas de ca- 
rême au Toit de Passy (94, avenue 
Paul-Doumer, 75016 Paris ; téL : (1) 
42-24-55-37; fermé samedi midi 
et dimanche). L’effilochée de 
crabe fiais et mélange de légumes 
croquants, salade d’herbes pota- 
gères et tuiles aux graines de sé- 
same, assemblés à la minute, sera 
suivie d’un boudin de brochet et 
pistache au coulis de langous- 
tines, riz bas mari au curry. Cuisine 
éclectique, de haut goût, légère et 
attentive aux produits. Yann Jac- 
quot connaît la musique et rythme 
ses créations au gré de ses 
voyages. H n’a pas son pardi pour 
trousser l’ananas en chaud-froid 
et sorbet., à Pananas. Un fruit dé- 
couvert par Colomb, perte des Ca- 
raïbes, diététique de surcroît 

Qui peut le plus présente le 
moins. On a raillé cette esthétique 
de la pénurie, , qui a saisi, 0 y a 
quelques lustres, de grandes mai- 
sons' et pas mal de chefs de cui- 
sine: « aiguillettes de pintade à la 
compote de pétales de cresson», 
« rillettes de thon à la mousse 
d’avocat au citron vert», « su- 
prême de saint-pierre aux gro- 
seilles»... Un service distant un 
cadre ascétique, un peuple de 
mangeurs blafards, une addition 
mirobolante ! A l’opposé, l’on 
cénnait encore le besoin inextin- 
guible d’abondance, de surcroît 
de trop-plein qui fait se précipiter 
chez les «Vatel» ou aux «Trois 
Frète?., ^pfoyepçaux.» 
jourdTna les- amateurs de azotes 
les cochonnailles présentées -en- 
semble, pâtés, saucissons, jambon 
persillé, boudin, rillettes et niions, 
suivies de toutes les salades, lyon- 
naise, piéraontaise, aux crevettes, 
aux lentilles, aux poireaux, ha- 
rengs marinés, anchois. 

Et alors ne seront apaisés nos 


risotto « mer et montagne », onc- 
tueux et ferme comme fi se doit 
(120 F). Gambas, langoustines, 
loup et daurade - royale à ce prix 
- sont uniformément facturés 
200F. «De première fraîcheur», 
assure le maître (ThôteL On veut 
le croire. Béais pourquoi diable les 
prix sont-ils inscrits au crayon sur 
la carte? Quelques belles bou- 
teilles de Livio FeJluga (FriouT) ; au 
déjeuner, menu à 250 F, vin 
compris. 

★ Paris. 23, rue de Ponthieu 
(75008). Tél. ; (1) 42-09-08-00. Fer- 
mé samedi midi et dimanche. 

■ LA RÔTISSERIE MONSIGNY. 
Cest la petite dernière des trois 
rôtisseries ouvertes par Jacques 
Cagna, après la Rôtisserie d’en face 
et la Rôtisserie d’ArmaOIé. Grands 
espaces décorés d'à-plats de cou- 
leurs chaudes, c'était ici feu le res- 
taurant de Michel Montignac, le 
gourou des naïfs qui rêvent de 
maigrir en faisant des repas d’af- 
faires. Jacques Cagna n'a pas cette 
ambition. Nous avons goûté une 
étonnante friture (féperians, déli- 
cate, abondante, sans la moindre 
trace d’huile, croquante cepen- 
dant Toutes les entrées sont au 
prix de 60 F, les plats uniformé- 
ment maintenus à 100 F. Fro- 
mages ; 40 F et dessens : 50 F. Prix 
maximum ; 250 F. La fée « marke- 
ting » est passée par là. Ne faisons 
pas la fine bouche. La truite de la 
rivière Uinain, acclimatée dans un 
vivier, attend d’être cuite « au 
bleu» avec un beurre citronné. 
Nous avons tenté les classiques de 
maison bourgeoise avec le poulet 
rôti purée et le jarret presque 
«caramélisé* à la choucroute, un 
peu trop adoucie à mon goÛL Dé- 
licats desserts de compote de 
pommes « boskoop » - ia seule 
qui vaille pour cet usage - avec 
petites madeleines à la fleur 
d’oranger et l'inusable Paris-Brest 
Accueil empressé et service atten- 
tif. 

* Paris. 1, rue Monsigny (75002). 
Tèl : (1) 42-96-16-61. Fermé la sa- 
medi midi 


gourmands pléthoriques qu’après 
une commande de cassoulet de 
confit, boudin au sang, conscients 
qu’ils sont de regretter marcassin, 
perdreau ou lièvre.- L’endroit, 
souvent, est du genre bistrot 
d’époque. Le service est rade et 
bon enfant Certains de ces éta- 
blissements font encore le charme 
de l’anden ventre de Paris, Chez 
Georges (1, rue du Mail, 75001 Pa- 
ris ; tél. : (l) 42-60-07-11), par 
exemple, Chez Pierrot (18, rue 
Etienne-Marcel, 75002 Paris ; téL : 
(1) 45-08-05-48) ou bien Chez- la 
Vieille (37, rue de l’ Arbre-sec, 
75001. Paris ; Tél. : (1)42-60-15-78), 
qui a diangé de mains et où la cui- 
sine est plus régulière. Après tout, 
le gras, c’est toujours ce que l’on 
prend sur le maigre, même en 
temps de carême. Telle pourrait 
être la devise du Père-Claude 
(51, avenue de La Motte-Picquet, 
75015 Paris ; téL : (1) 47-34-03-05). 
U faut toujours se souvenir de 
F anchois Monte-Cristo : une olive 
farcie d’un anchois, l’oUve dans 
une caille, la caille dans un faisan, 
le faisan dans une dinde, la dinde 
dans un cochon. Faites rôtir, et ne 
mangez que l’anchois I Alexandre 
Dumas, père de la recette, notait 
qu’en gastronomie l'humour est 
un trésor de bienfaits. 

Jean-Claude Ribaut 

•k A lire : La Diététique de la per- 
formance, Or. Jean-Marie Bourre. 
Editions Odile Jacob, 1995, 130 F. 


PÉKIN 

■de notre envoyé spécial - 

La Chine urbaine, celle qui 
s'ouvre à l'Occident, celle qui dé- 
couvre affres et plaisirs du profit et 
de la cônsommatioD, va peut-être 
devoir rapidement s’intéresser aux 
cépages qu’elle héberge, aux vins 
qu’elle produit et à ceux auxquels 
elle donnera demain naissance. La 
fonction gustative est ici prison- 
nière de Ftmport-export, des bal- 
lets diplomatiques et des aléas des 
balances éccmomiques. 

« Entre autres priorités, le gouver- 
nement chinois a, comptetemi de la 
démographie du pays, celle de ré- 
duire les importations de céréales, 
qu’il finance notamment en expor- 
tant ses riz de meilleure qualité, 
nous confiait à Pékin, voilà quel- 
ques jours, Pierre Barroux, ministre 
conseiller auprès de l’ambassade 
de France. On estime, de source offi- 
cielle, à près de 20 millions de tonnes 
la quantité de céréales utilisées en 
Chine pour la distillation des eaux- 
de-vie traditionnelles. Aussi, toutes 
les intiiatives consistant à remplacer 
ces eaux-de-vie par. des boissons al- 
coolisées d’autres origines sont au- 
jourd’hui les bienvenues. Et les « vins 
de raisins» au tout-premier chtf.» . 

En matière viticole, le passé de 
cet immense pays est mal connu. 
On évoque le plus souvent le tran- 
sit de boutures vû la Route de la 
soie ou encore [a propagation, sous 
la dynastie des Han, des cépages 
existant alors dans différentes ré- 
gions de l'empire, il y eut aussi la 
sélection progressive, au siècle der- 
nier; dans la région de Huan Lai, du 
cépage oeil -de -dragon. L’Histoire 
retient ensuite la création de quel- 
ques rares entreprises viticoles, 
comme celle de la communauté 
■des frères maristes, qui voulurent 
signer leur vin pour la célébration 
de leurs offices. - 

Des observateurs occidentaux 
estiment aujourd'hui à 100 000 hec- 
tares la superficie du vignoble 
chinois, dont un tiers seulement 
pour la fabrication de vins, ces der- 
niers pouvant encore être tradi- 
tionnellement « coupés à l’eau et à 


Valcool». Or la Chine s’éveille aux I 
vins de cépage- Paur ce que Fou - 
sait, la plus intéressante des initia- 
tives chinoises est aujourd'hui celle 
conduite par Denis Degache, en- 
fant de l’appellation française 
saint-joseph, oenologue du vi- 
gnoble de la Pernod-Ricard Wîne- 
ry. Il s’agit là d’une centaine d'hec- 
tares plantés, à 540 mètres 
d'altitude, au pied de la Grande 
Muraille de BadaJing, province du 
Hebei, district de Huaflai. On dé- 
couvre là les classiques caberaet- 
sauvignon, gamay, mertot, char- 
donnay et riesling, mais aussi de-' 
befies anomalies comme la syrah, .- 
les pinots, noir et gris, le chenm des : 
bords de Loire, la marsanne ou, de- j 
main, le viognieT. 

L'ouverture chinoise est trop ré- 1 
ceote et les cydes de la vigne trop i 
lents pour qne l’on puisse au- ! 
jourdliuï situer la place qui revient î 
de droità cette entreprise dans le 
paysage gustatif international. ;' 
Four autant, les mülésiines dispo- •' 
nlbles de gamay et de cabemet- 
sauvignon laissent rêveur. On dis- / 
tingue chez eux une finesse des ta- v 
nins et un peu banal goût de terroir 
aux accents de pierre à fusfl. Les : 
grands froids et grands vents de :• 
Chine confèrent à ces vins des sil- 
houettes tiras du commun et une; 
grande marge de progression. Les' 
amateurs de vins et de géopoli- J 
tique noteront avec délice que les ^ 
sols chinais étant, à la différence i 
notable des californiens, préservés- 1 
du phylloxéra, les cépages peuvent n 
ici faire F économie de la greffe : 
avec les plants américains, qui per- : 
vertissent presque toujours L'ex- > 
pression traditionnelle des vins de ‘ 
la vieille Europe. * 

: . . . "■ • . » 

Jean-Yves Nau< 

• - 1 
Dr Tous les renseignements tedi- r 
niques ét commerciaux Sur tes vins ; 
chinois peuvent être obtenus au- 
près de Denis Degadie et Bruno 
Mercier, Beijing Pernod-Ricard Wi- ► 
nery Co Ltd. 2, Yu Quan Road, Pé- 
kin 100039. Chine. TfSL : 1M6HB-, 
158-32. Fax : 19*66-1-82-136-41. 
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PARIS 


ALSACE A PARIS 

9, pL St-Andrè-dts-Ara, fr - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES 
FLAMMEKOECHE, POISSON5 - 
HUITRES ET COQUILLAGES 


Saint-Germain -<lc*-Pré* 

CUISINE TBADHlONNEIIiE 

Menu» & Z 20 F et 170 F . 

SOIRÉE JAZZ ta Sx fesearâe 

6. rue du Satxrt (O-) 

»... - 42-22-21-56 — 


MM muni rapide 48 F - Soir 98 / 120 F 
«a, bd Montparnasse - PARIS 1» . 
^4426.77 - 71/7 - Park. awari le aoZr 


Toujours «marré au Port 
/• roatMunnt 

le l/an Çogn 

ponr-fon Sème szmrvcmire ajoute A 
ses prestations : 

-Sa-CAPCLUNBm~SaUmd*I2pm. 
-Sa “TRANSAT" Salon - SaOe à manger 
J* 10 i 40 personnes 

- Grande terrasse fleurie face seine 

- Cocktails - Etude 4e Menus 

- Parking - Voiturier 

2 Quai Autegnler - 92800 ASNIERES 
Tél : 47.91.0S.10 - 47.93.00.9S 
Fax : 47.93.00.93 


PARIS 9? 

LE PAPRIKA 

MENU 200F (boisson comprise) 

Cuisine "hongroise 

Musiciens tziganes 4e Budapest 
28, avenue Trndaine 
TéL «4A3.02*1 - Fax 44.63J9.62 


PARIS#* 

RJstorants GABRJELE 

- Produits frais - Cuisine famitiaic i 

- And-Pasd - Pâles fraîches maison ; 
Entre ptoca de ta Concorde et ta Maddabie 
T41 : 42.60.10.27 - F. le Dimanche 


Sur n 



teaux, c’est elle la star ! 



promotio'J _ 

çrüITS DF ( Menus et 
6 pUXîEA 0 * Formules rapides 
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LA CHAMPAGNE 

GRANDE BRASSERIE DE LA MSI 
10 bis, ptaea Cüchy - 75009 Paris 
TéL 48 74 44 7 & - Fax 42 80 63 10 

CHEZ HANSl 

«AIDE BRASSERE AL3MQBWE 
3, ptece du 1&^Jute-1 940-78006 Parta 
TéL 45 4$ 96 42 - FIX4S 44 55 4S 


PARIS 7- V 


La meifletiFe formula 5 s 

"lÆBISmn^pE BIŒTEVIL ” , 

Le restaurant que fén uhumhH traquer 
souvent QuemtprtÇ pas de pièges, 
c'est ctair et net sûrement une de» 
mePaimé «annules Ace prMè : 172 F. 
Apéritif, vrai vin de p ropri é té p bout 
pota , 2pere.),café. 

.Excellente sélection de . produits 
parmi les plus chers. Foie gras, 
jambon de Parme, asperges sauce 
mousseBne. carré d'agneau. Coeur de 
rumsteak, haddock florentine. Carte 
de s de ss erts- Repas d'affaires. 7/7. 

3, pL.de Breteuil. 

Tél : 4547.0727 - Fax : 42.73.tUj 3. 


NEUILLY 

gfc gciii fi] 

RESTAURANT 3 
crntiois Er muiANDAis | 
r Salons particulière ® 

. . . NautUy 

79, av. Châties de Gautié. 4&24.4&3B 
et 71, av. de Sutten (7è). 47.8327.12 


RESTAURANT 

9 - Haute Gastronomie Italienne 
L ne Maillard lié - M* Voltaire 
-44.64.11.92 - F. mm- midi ct dini- 
Ega ce KIROW 10, me de la Vacgoerie 


LE MON1AGE GUILLAUME 

Spté de Poissons et Bouillabaisse 
Salons Partkulien de 10 à 30pei*. 
Menu carte : 180 F/ 240 F - F.U. 

Chambres confort 
88. me IbnéiojMotre, 146. TéL 43Æ3115 

renseignements 

: .PUBLICITÉ 
“GASTRONOMIE* 
Tél : 44,43.77.36 
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Du soleil 
et des nuages 


LES CONDITIONS anticyclo- 
niques prédomineront encore sur 
le pays, maïs une perturbation 
évoluant sur les Des Britanniques 
apportera des nuages au nord de 
la Seine. 

Mercredi matin, le del sera cou- 
vert par des nuages bas de l’Aqui- 
taine à la Bretagne jusqu'à la Nor- 
mandie, l'Ile-de-France et les 
régions nord. Sur le resta du pays, 
après dissipation de quelques 
brumes ou brouillards matinaux. 
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Tendance pou le 4 avril : Très métSoae 


le soleil reviendra rapidement. Sur 
la côte d'Azur, des nuages bas 
masqueront le soleil en début de 
matinée, mais ensuite il fera beau. 
En Corse, le soleil sera au rendez- 
vous, mais un petit vent d'ouest 
sur la côte occidentale apportera 
par moment quelques nuages bas. 
L'après-midi, les nuages seront 
nombreux de la Bretagne nord à la 
Normandie et au Nord-Pas-de-Ca- 
lais. De FUe-de-France à la région 
Champagne-Ardennes, les pas- 
sages nuageux n J empêcheront pas 
le soleil de brülec Sur FAquitaine, 
les nuages du matin laisseront 
place à des éclaircies, plus belles 
dans l’intérieur. Sur le reste du 
pays, le soleil brillera Largement 
En fin de journée et soirée, du Fi- 
nistère au Nord-Pas-de-Calais, le 
temps sera gris avec quelques 
gouttes éparses. Les nuages de- 
viendront nombreux sur toutes les 
régions au nord de la Seine. 

Le vent d'ouest soufflera à 
60 km/h en rafales sur les côtes de 
la Manche. Sur l’ensemble du 
pays, le vent de nord dominant se- 
ra faible. 

Les températures au lever du 
jour seront douces pour la saison. 
Elles iront de 7 à 10 degrés sur les 
légions ouest et de 5 à 8 degrés à 
P est Sur la côte méditerranéenne, 
elles avoisineront 12 degrés. 
L'après-midi, Le thermomètre 
marquera 12 à 15 degrés de la Bre- 
tagne à l'extrême Nord. Au nord 
de la Loire, les températures se- 
ront douces avec 14 à 20 degrés, 
tandis qu'au sud elles atteindront 
19 à 23 degrés. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 
du 3 avril 1995 


AJACCIO 17/5 

BIARRITZ 26/11 

BORDEAUX 27/11 

BOURGES 22/7 

BREST 19/9 

CAEN 1618 

CHERBOURG 13/8 
CLERMONT-F. 2 VIO 
DIJON 20/1 


FORFDE-FR. 3QÛ1 
GRENOBLE 25/7 
ULLE 14/S 

LIMOGES 23/9 
LYON, BRON 22/8 
MARSEILLE 19/J 
NANCY 22/7 
NANTES 24/7 
NICE ISA 

PARIS 22/10 
PAU 27/10 

PERPIGNAN 15/11 
roOTTE-A-FTE 31/22 
RENNES 2219 
ST-O.-RÉUNI0N 29/23 
ST-ÉTTENNE 25A 
STRASBOURG 23/8 


TOULOUSE 19/11 
TOURS 23/6 


ALGER 25/11 

AMSTERDAM 0/7 
ATHÈNES 19/10 

BANGKOK 37/25 
BARCELONE 18/7 
BELGRADE 24/7 
BERLIN 
BOMBAY 
BRASILIA 
BRUXELLES 
BUCAREST 
BUDAPEST 


13/9 

35/23 

29/19 

MA 

21/5 

22A 


BUENOS- AIRES 26/20 
CARACAS 29/ 
CHICAGO Wl 
COPENHAGUE 6/D 
DAKAR 23/18 
DJAKARTA 33/24 
DUBAÏ 35/20 
DUBLIN I4A 
FRANCFORT 2 2/B 
GENEVE 23/7 
HANOI 1W17 

HELSINKI V-5 
HONG-KONG 18/15 
IStANBUL 12/10 
JERUSALEM 91/4 
KIEV 10/3 

KINSHASA 30/22 


ffiSP"". 13K 

LISBONNE 2Vg 
LONDRES 17/7 

LOS ANGÈLES 2Z02 

UJfflMBOüSG MB 
MADRID 23/4 
MARRAKECH 22/12 
MEXICO 26/13 
MILAN 23/2 

MONTRÉAL 7A3 
MOSCOU S/-3 
MUNICH 2V7 
NAIROBI 2506 
NEW DELHI 31/15 
NEW YORK 100 
iDEMAJ. 21/4 
IN 190 


PRAGUE MB 
PRETORIA 22/13 
RABAT 26/14 
RIO DE JAN. -b 
ROME 16/11 

SAN-FRANC ISA 
SANTIAGO 30f- 
SÉVILLE 28/U 
ST-PETERS. 2 f-i 
STOCKHOLM B/-3 
SYDNEY 1902 
TENER1FE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 


2509 

LV5 

9/7 

16/7 

22/6 


En raison d’un arrêt de travail, hindi 3 avril, à la Mé- 
téorologie nationale, nous ne sommes pas en mesure 
de publier la carte de situation du 4 avril, à 0 heure. 



MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N“ 6533 


123456789 



HORIZONTALEMENT 

l. Travaille comme un maître. - II. Eurent leurs pattes sur 
nos pantalons. - III. Eau courante. Pas atteint - iv. Ins- 


trument pour tailler des sabots. - V. Un roi sur la scène. 
Chef de tribu. - VL Quand on y est, on ne sait plus quoi 
dire. Peut être interdit quand 1e régime est sévère. - 
VII. On y rassemble les poussières. Fut vachement trans- 
formée. - VIII. Comme des référentiels dans la relativité. 
- IX. Peuple d'Afrique. Pronom. - X. Amener comme à 
l'Est - XI. En Suisse. Pas innocent 

VERTICALEMENT 

1. Autrefois il faisait beaucoup de chichis - 2. En état de 
siège. Dans les affaires étrangères. - 3. Protège une pha- 
lange. Qui fart un grand trou. - 4. Où il n'y a aucune dou- 
ceur. Pas trop serrés. - 5. Etat d’Afrique. Fut envoyée 
paître. - 6. A dénoncé les injustices de l'Amérique. Sec- 
tions entre des éduses. - 7. Grimpent dans les forêts tro- 
picales. Prophète. - 8. Note. Fournit un très bon jus. - 
9. Ville d’Italie. Spécialistes des échecs. 

SOLUTION DU N- 6532 
HORIZONTALEMENT 

I. Codétenue. - II. Odonatss. -III. Néperrthès. - IV. Pétée. 
-V. Armes. - 10. Gien. Bise. - VIL Arrimées. - VIH. Ir. Due. 
As. - IX. Sic Akène. - X. Otais. Age. - XI. Nerf. Nues. 

VERTICALEMENT 

1. Conjugaison. - 2. Ode. Irrite. - 3. Doppler. Car. - 
4. Enée. Nid. If. - 5. Tanta. Muas. - 6. Etterbeek. - 7. Né- 
hémie. Eau. - 8. Usé. Essange. - 9. Sise. Sées. 

Guy Bwuty 
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Prévisions pour le 6 avril, à 0 heure, temps universel 


Il Y A 50 ANS DANS 

La polygamie, 
doctrine raciale 

ON VIENT d’avoir connaissance 
d’un document secret pestant la si- 
gnature du docteur Wateer Cross, 
directeur de F Office national-so- 
cialiste de politique raciale, qui 
traite la question de la polygamie. 
Le document réunit un certain 
nombre de mémoires émanant de 
biologistes, de spécialistes du droit 
nazi et de la politique raciale, qui 
préconisent que la polygamie soit 
coroaaée comme une institution 
légale, et que la législation relative 
au mariage soit modifiée et éten- 
due dans ce sens. D'après le doc- 
teur Cross, l’affaiblissement de la 
substance biologique du peuple al- 
lemand, consécutif & la guerre, 
rendrait nécessaire Fintroduction 
de la bigamie dans tes moeurs et 
dans lé droit 

En attendant une législation du 
mariage qui tiendra compte des 
nécessités biologiques et de révo- 
lution des mœurs que te national - 
socialisme a la tâche de promou- 
voir - Ot-on dans un des exposés -, 
il serait bon, pour éviter les in- 
convénients résultant du droit ac- 
tuel, que les enfants dont te peuple 
allemand a besoin soient mis au 
monde avant que les procréateurs 
se marient. Un autre auteur de- 
mande que tes deux femmes légi- 
times forment, avec leur mari 
commun et leurs enfants, élevés 
ensemble, une même communau- 
té domestique. 

Les objections û ces propositions 
relèveraient, d’après tes auteurs, 
d'une conception réactionnaire et 
antibïotogïqiie du monde. Le doc- 
teur Walter Cross, qui a assumé la 
responsabilité du recueil des pro- 
positions, fouit d'une grande auto- 
rité dans le parti nazi et notam- 
ment parmi les SS. Le contenu du 
document secret a été révélé et a 
causé de l’indignation aussi bien 
au front qu’à r arrière. 

(SavrilWï.) 


PARIS 
EN VISITE 


Jeudi 6 avrîL 

■ MUSÉE JACQUEMART-ANDRÉ 
(45 F + prix d’entrée), 10 heures, 
15#, boulevard Haussmann (Paris à 
la loupe). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): les Etrusques, 

11 h 30 ; la stèle des Vautours, 

12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ORSAY: exposition 
« Les Schneider et Le Creusot * 
(1836-1960) (23 F + prix d’entrée), 
12 h 30 ; visite par thème : les im- 
pressionnistes (34 F + prix d’en- 
tréeX 14 h 30; exposition Whistier 
(23 F + prix d’entrée), 19 h 30 (Mu- 
sées nationaux). 

■ MUSÉE DU PEUT PALAIS (25 F 
+ prix d’entrée): un autre regard 
sur la sculpture, Ugofm, de Car- 
peaux, 12 h 30 ; parcours littéraire 
dans l’exposition Carthage, 
12 h 30; exposition Carthage, 
14 h 30 (Musées de la VDle de Pa- 
ris). 

■ MARAIS : synagogues et quar- 
tier juif (50 F), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Paul (Christine Merle). 

■ MONTMARTRE (50 F), 14h30, 
en haut du funiculaire (Paris autre- 
fois). 

■ MONTPARNASSE: jardins et 
cités d’artistes (45 F), 14 h 30, sortie 
du métro Edgar-Quinet (Paris pit- 
toresque et insolite). 

■ MUSÉE CARNAVALET (37 F + 
prix d'entrée), 14 h 30 (Monuments 
historiques). 

■ MUSÉE DAPPER: exposition 
sur les Dogons (55 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, 50, avenue Victor- 
Hugo (Paris et son histoire). 

■ LA PLACE DE LA CONCORDE 
et son histoire (40 F), 14 h 30, angle 
de la rue de Rivoli et de la place de 
la Concorde (Sauvegarde du Paris 
historique). 

■ LE THÉÂTRE ET LA COMÉDIE 
DES CHAMPS-ÉLYSÉES (45 F). 
14 h 30, 15, avenue Montaigne 
(S. Rojon-Kera). 

■ HOTELS ET ÉGLISE DE L'iLE 
SAINT-LOUIS (50 F), 15 heures, 
sortie du métro Saint-Paul (Résur- 
rection du passé). 

■ MUSÉE CARNAVALET: Paris et 
les Parisiens à travers les siècles 
(25 F + prix d'entrée), 15 heures 
(Musées de la Ville de Paris). 

■ LE PANTHÉON (37 F + prix 
d’entrée), 15 heures, devant l’en- 
trée côté rue Clotüde (Monuments 
historien ies V 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ ÉTATS-UNIS. Les principales 
compagnies aériennes améri- 
caines réduisent leurs tarifs pour 
la saison estivale. Northwest Air- 
lines a donné 1e départ avec des 
rabais pouvant aller jusqu’à 50% 
sur des billets achetés avant le 
7 avril pour certains vols intérieurs 
effectués entre le 1« mai et le 
14 septembre. Delta Air Lines, 
United Airlines, USAir et Ttans 
World Airlines ont suivi avec des 
réductions similaires. American 
Airlines a fixé la date limite pour 
l’achat du billet au 10 avril et éten- 
du les réductions à l’intégralité de 
ses liaisons intérieures. - (AP. Reu- 
ter.) 

■ DANEMARK. Pour mettre fin 
au trafic de « feux réfugiés », le 
Danemark instaure le visa obliga- 
toire pour les ressortissants de 
huit pays d'Afrique : le Kenya et la 
Tanzanie (depuis le l'avril), la 
Zambie, le Zimbabwe, 1e Botswa- 
na, le Lesotho, le Swaziland et la 
Namibie (à partir du 1 er mai). - 
(AFP.) 

■ BULGARIE. De violentes tem- 
pêtes de neige, inhabituelles à pa- 
reil moment de l’année, ont privé 
de nombreux villages du nord de 
la Bulgarie d’eau, d’électricité et 
de téléphone en fin de semaine. 


Les grandes routes étaient blo- 
quées et les ports de Rousse et Si- 
listra, sur le Danube, quasiment 
Inaccessibles. - (Reuter.) 

■ FINLANDE. Depuis le 1» avril, 
les Finlandais peuvent acheter de 
la bière dans les boutiques et tes 
kiosques dès 7 heures du matin, 
soit deux heures plus tôt que pré- 
cédemment. - (AFR) 

■ KOWEÏT. Airbus a livré à la 
compagnie Kuwait Airways le pre- 
mier des quatre A 340 qu’elle a 
commandés. Ces appareils pou- 
vant accueillir 272 passagers per- 
mettront à la compagnie koweï- 
tienne de desservir New-York vio 
Londres ou Francfort. - (AFP.) 

■ MANCHE. La compagnie P and 
O European Rîmes a investi envi- 
ron 28 millions de francs pour 
transformer deux de ses navires, 
1e Pride-of -Calais et te Pride-qf-Do- 
ver, en magasins de luxe. Les sur- 
faces de vente sans TVA ont été 
agrandies de 50 % et les surfaces 
de vente duty fiee de 25 %. Ces 
deux ferries, qui peuvent accueillir 
2 300 passagers et 650 voitures, 
effectuent la traversée Douvres- 
Calais en 70 minutes. - (AFP.) 

■ BRUNEI. United Airlines et 
Royal Brunei Airlines ont signé un 
accord commercial qui prévoit no- 
tamment la coordination des ho- 
raires et des tarifs ainsi que des 
activités promotionnelles et publi- 
citaires des deux compagnies. 


« A la campagne » 
de Manuel Poirier 

et tous les nouveaux films 

Demin (Ioms ks pages << Cniîiuy » 
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rassemblant une ^nquanteine^mu; 


tiens, venus de Nice, de Provence, de 
Gascogne, de Toulouse ou de Montpel- 
lier. • LA NOUVELLE GÉNÉRATION, 
nourrie de rap et de raggamuffm - les 
Fabulous Trobadors de Toulouse, les 


CULTURE 
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Nux Vbmica de Nice-, côtoyait Claude 
Marti, l'un des fondateurs de la chan- 
son ocdtane. • LA QUALITÉ des mu- 
siques traditionnelles françaises n'a ces- 
sé d'augmenter depuis dix ans : des 


chanteurs (Corou de Berra), des instru- 
mentistes (Patrick Vaillant et Ricardo Te- 
si, le groupe Une Anche Passe) et des 
atypiques (Bernard Lubat) ont présenté 
un panorama varié des musiques du 


Sud. 9 L’OCCITANIE a perdu son vi- 
sage militant des années 70 pour adop- 
ter une* vision plus universaliste, où le 
pays d'Oc n'est plus une région fermée 
mais ouverte sur tous les Suds. 




DEPUIS LONGTEMPS on 
n avait pas vu un tel rassemble- 
ment. Le avril, veille du concert 
marathon de Castelnau-Ie-Lez 
les invités du Festival de mu- 
siques Equinoxes s’étaient donné 
rendez-vous à l’Auberge du 
Cèdre. C’est une vaste bâtisse de 
I arrière-pays montpelliérain, 
construite sur la garrigue 
- a chaud système de collinettes 
sans le sou, ardentes, intimes, peu- 
plée de mâle pierraille, avec par-ci 
par-là de rares bouquets de chênes 
nains, de la bruyère et de la la- 
vande à /oison », écrivait Joseph 
Delteil. 

Pour le plaisir, pour la fête. En 
terres occitanes, le concert n’est 
rien si la rencontre n’a pas lieu. 
Des Niçois, des Provençaux, des 
Gascons, qui ne se connaissaient 
pas, d autres venus de Toulouse, 
de Carcassonne, de Perpignan ou 
de Montpellier, avaient formé de 
grandes tablées, ils ont bu le vin 
de pays, mangé confits et roque- 
fort aux noix afin de renouer avec 
l'esprit du tençon, les joutes ver- 
bales, savoureuse poésie popu- 
laire. Ceux-là sont les jeunes héri- 
tiers des trobars - les écrits et les 
auteurs lyriques qui ont fleuri le 
riche pays d'Oc, du XI* au 
jan* siècle. 

MOSAÏQUE unifiée 
L’émergence de la jeune mu- 
sique du Sud a commencé par 
Marseille, avec 1AM et les Massi- 
lia Sound System, * une ville qui a 
choisi de s’intégrer à l’empire fran- 
çais . explique Jean-Louis Blenet, 
occîtaniste-coavaiBcuet directeur 
du Théâtre de la Rampe de Mont- 
pellier.- Élfe est devenue leport des 
colonies, avec Toulon , port mili- 
taire. Juste à côté, alors que Barce- 
lone s’est définie très vite comme 
capitale d’une nation à part en- 
tière ». L’Occitanie est en effet 
une mosaïque, aujourd’hui uni- 
fiée «par la crise économique et 
morale », dit Claude Marri, le père 
de la « la novela cançon occitana » 
(la nouvelle chanson occitane). 

Et c'est sur le môme ton que Lu- 
bat et Nlinvielle s'en prennent au 
GATT: les Fabulous à Baudis. à 
Balladur, aux candidats aux élec- 
tions ; les Nux Vomica au «< méde- 
cinisme » niçois ; ou que le flü- 


Des jeunes artistes relancent la parole occitane 

Groupes de rap, écrivains, chanteurs se sont réunis au Festival Équinoxes de Montpellier les 1 er et 2 avril. 
Autour d'une même idée de la fête, ils ont défini les nouvelles frontières des Suds français 


tiste et compositeur Guy 
Bertrand travaille à la réintégra- 
tion sociale des gitans de Perpi- 
gnan par la rumba. Tous ceux-là 
sont ancrés au plus profond de 
leur environnement : Lubat tient 
festival à Uzeste. A Toulouse, les 
Fabulous Trobadors comme les 
Nux Vomica à Nice président aux 
agapes organisées par les habi- 
tants de leurs quartiers: «Ame- 
nez vos petits plats, votre boisson, 
vos chaises et le reste suivra... » 

CHEMINS DE TRAVERSE 

A Montpellier, on aime l’hu- 
mour tranchant, l’ambiance, fa- 
çon Fatal Mambo -ia salsa du 
pays-, et les cocktails fabriqués 
sur le « clapas » (le tas de 
pierres), tel le jamad’oc (reggae 
occitan) des Reggly’ss, les auteurs 
du tube hexagonal de l'été der- 
nier, Mets de l'huile, ou les col- 
lages sonores, brefs et savants, de 
ftoscaj Comelade. « Mais, dit un 
animateur de la radio associa- 
tive, Divergence FM, nous 
avons souffert de l'investis- 
sement massif de la ville 
sur des institutions de 
prestige - le/estival de 
Radio-France et de 


définition de la Compagnie Lubat 
de Gasconha, l’art de « la trans- 
formation du souci en souci de la 
transformation », dans un total 
« sous-réalisme des- 
troy-rural ». • Toi qui 
viens de si loin, tu ne 
t'es pas encore levé 
pour prendre la pa- 
role»: l’adresse est 
lancée à travers ia salle 
sur une tonalité située entre 
l’incantation raggamuffin et 
le blues rural du Nordeste 
brésilien. Son auteur, un 
jeune peintre du 
groupe niçois Nux 
Vomica, inter- 
pelle l’un des 
chanteurs 
de Co- 
rou de 





Montpellier, l’Opéra, le festival de 
danse. Je crois que les chemins de 
traverse de la culture sont plus 
riches à Toulouse. » 

En attendant, à Montpellier, 
fleurissent revues littéraires (dont 
Oc, fondée en 1923, puis dirigée 
par Max Rouquette) et cafés litté- 
raires (empruntés aux NImois), 
les cabarets rock d’oc, tel Mimi la 
Sardine, où i'on pratique, selon la 


Berra, un ensemble polyphonique 
attaché au répertoire des Alpes 
méridionales, pour l'heure lancé 
dans une Impeccable interpréta- 
tion de Bandera Rossa. Coincés 
entre Le Pen à l'est et les listes 
Chasse, pêche, nature et tradi- 
tions à l’ouest, les jeunes retrou- 
vent parfois le radical-socialisme. 
Claude Sicre, l'un des Fabulous 
Trobadors, le duo rap de Tou- 


louse, s’en amuse. Et commente : 
« J'ai eu une enfance joyeuse dans 
un quartier populaire, je ne l’aija- 
mais oubliée. >• La fête donc, ci- 
mentée par fa couleur de l'accent, 
le soleil et l'envie d'aller bricoler 
dans les •' hortes »(les jardins), ou 
d'envoyer promener les « techno- 
crates et les centralisateurs ». Ici. 
nous sommes au royaume de la 
tchatche, où la prise de parole est 


un acte fondateur d'identité. 
Dans les hautes vallées de l’Hé- 
rault. le temps est au beau, 
l'heure est à la ioie et ii faudra ho- 
norer demain. en croisant les sons 
et les propos, Claude Marti, 
maître d'école à Couffouiens 
(Aude). En 1969. il écrivait: « li- 
rons au sud. soyons le Sud retrouve. 
Allons-y. Cuirassons-nous des mats 
du printemps explosé : autonomie, 
autogestion, Occitanie. L'Occita- 
nie? Vaste territoire, situé sous 
• la ligne des oliviers **. 190000 ki- 
lomètres carrés, L2 millions d’ha- 
bitants. * 32 despartaments de 
T Estât Fronces. 12 vais alpinas de 
l' Estât italian e la val d’Aran Je 
l'Bstat espanhol », selon la défini- 
tion militante ordinaire, reprise 


venu d'Amérique er que les ■■ ceux 
du Midi » ont saisi avec habileté, 
car ii leur oi 'trait la chance de la 
parole colportée, de la dérision et 
de l'humour. 

VITALITÉ EXTRÊIWE 

Vitalité extrême que celle d'un 
Sud qui tut région Jlisre et affiche 
aujourd'hui des vi-\-es transfron- 
talières. et ail les fanfares, les 
tambourins et les repas collectifs 
ont balayé le temps des « mollah-. 
d’Oc -, selon l'expression de 
Claude Marri. 

A l'Auberge du Cèdre, Claude 
Sicre se prend â chanter V Interna- 
tionale sur un fond de java a 
consonances italiennes, à en dé- 
tourner les paroles, tandis que 


La ratapihnata des Nux Vomica 

Le groupe de raggamuffin niçois Nux Vomica vient d'autoproduirc 
son premier CD deux titres. Libéra Jacquou est un appel ironique, au 
nom de la ffbre entreprise, à ia libération de Jacques Médecin « parti 
en Uruguay pour fabriquer des T-shirts ». Le clip est à mourir de rire : 
on y voit l’ancien maire de la ville affublé d’une line moustache du 
voyou tatïno, opposé à la ratapinhata, la chauve-souris : ranimai a 
été, à la fin du siècle dernier, promené sur les chars allégoriques du 
carnaval et érigé par le peintre-affichiste Gustave Mossa en symbole 
de la contre-culture niçoise, par opposition à l’aigle figurant sur les 
armes de la ville. Nux Vomica, « remède homéopathique contre les 
haut-le-cœur », est né dans la quartier Saint-Roch en 1991, où une di- 
zaine de jeunes peintres avaient occupé un hangar. Depuis, les Nux 
Vomica organisent, en marge des festivités officielles, le carnaval in- 
dépendant Nissa, et des repas de rue dans leur quartier. « pour par- 
ler aux gens ». plasticiens et créateurs de ce groupe chahuteur se 
sont mis au raggamuffin. En français et en niçois. 


sur la pochette de l'An 01, qua- 
trième album de Marti, paru en 
197-1, à la grande époque des 
luttes antimilitaristes du Larzac, 
et que le label toulousain Revo- 
lum vient de rééditer en compact. 

« L 'Occitanie est un archipel de 
cultures, un iceberg, dont il 
convient d’explorer les parties ca- 
chées •*, dit l’écrivain Max Rou- 
quette. Mais tenter d'en livrer une 
explication rationnelle est une ga- 
geure. * Et si l’oreille a oui tout, les 
pas ne giiident pas le boiteux, tant 
pis la tête a fait tout, l’ébat ne 
guide pas le doigté, beau 
concluent, désarmés, les Gascons 
Bernard Lubat et André Minvielle 
dans un de leurs •• rap a toi s ». 
scandé façon rap. ce style musical 


son acolyte, Ange B., joue du 
tambourin aux côtés d’un accor- 
déoniste buriné, paysan sans 
doute déraciné. Flottent dans l'air 
les harmonies felliniennes du 
groupe Une Anche Passe, qui met 
à l’honneur le hautbois languedo- 
cien. la vigueur de la tarentelle 
italienne et la philosophie intros- 
pective des cobtas (les fanfares) 
catalanes. * La vieille langue per- 
met de gommer les frontières, dit 
Claude Marti. Catalans, languedo- 
ciens, occitans, provettçauK , s'im- 
briquent comme des tuiles ro- 
maines. » Un zeste de 
paysannerie, de l’urbanité en pa- 
gaille. 

Véronique MorUùgne 


La région, l’univers et l’escalier occitan Qualité musicale en constante hausse 


« SELON L'IMAGE du zen japo- 
nais. ri on obsenv un brin d’herbe 
assez longtemps, on finit par dé- 
couvrir tout l’univers »: en 1993, 
l'Association internationale 
d'études occitanes introduisait 
ainsi le colloque qu'elle consa- 
crait à l'écrivain Max Rouquette, 
figure de proue de la littérature 
occitane, qui participait, vendredi 
31 mars, à une rencontre littéraire 
suscitée par le festival Équinoxes 
dans un bar à tapas de Mont- 
pellier. La culture occitane peut- 
cUo prétendre à une dimension 
universelle ? - L’universel, c’est le 
local moins les murs», réplique 
l'indiscipliné jazzman Bernard 
Lubat, Gascon « antirégionaliste, 
fmtiproiinckiliste et antiparisia- 


niste » affiché. «C’est un débat 
mortifère, qui dure depuis plu- 
sieurs siècles de domination pari- 
sienne pour effacer tout ce qui 
pourrait apparaître comme un 
particularisme», explique Max 
Rouquette, ancien médecin né en 
1903, dont on dit qu’il a repris le 
flambeau du poète, Catalan du 
Roussillon, Joseph-Sébastien 
Pons et du Provençal Frédéric 
Mistral (1330-1914) tout en «dé- 
construisant les murailles du mis - 
traUsme le plus convenu». «Je 
n’ai, poursuit Rouquette, jamais 
chanté les louanges effrénées de 
-mon” pays. Quand on écrit, on 
écrit pour tout le monde. » Ce qui 
ne fut pas du goût de tout le 
monde. « Quand , en 1980, on a 


traduit en fiançais Verd Paradis 
[premier tome d’une série de re- 
cueils de nouvelles, aux éditions 
du Chemin Vert], la levée de bou- 
cliers a été terrible. Mais /'occitan 
est une langue comme les autres. » 

L'Occitanie 
a toujours été 
une terre 
de passage. 

L'islam n'était 
qu'à 400 kilomètres 
d'ici 


La fierté ocdtane et réjgiona- 
liste révélée, puis canalisée par 
Frédéric Mistral et le mouvement 
Félibrige (de felibre, un mot flou, 
qui signifie quelque chose comme 
« jachère ») de la fin du 
XW' siècle, a débouché sur le mi- 
litantisme régïonaliste des années 
70. Claude Marti, originaire de 
Carcassonne («- un pavé historique 
très pyrénéen »), qui, fl y a vingt- 
cinq ans, voulait « armer les 
chansons comme des canon- 
nières » chante aujourd’hui en 
fiançais, en occitan ou en cata- 
lan, et constate que l’on a enfin 
cessé « d’être infantiles. L'Occita- 
nie a toujours été une terre de 
passage, d’ouverture. Au 
JUIF siècle, les gens cultivés par- 
laient la langue d’oc, les trouba- 

\ 


dours sillonnaient l'Europe, juqu'a 
la Roumanie actuelle. L’islam 
n’était qu'à quatre cents kilomètres 
d’ici. Nous avons hérite d’instru- 
ments de musique orientaux, et de 
toute la culture méditerranéenne ». 

Discours repris par Claude 
Sicre des Fabulous TYobadors, qui 
a découvert les extrêmes paren- 
tés entre l'art musical et poétique 
des repentistas - les chanteurs de 
rue- brésiliens et les joutes ver- 
bales oedtanes, «le résultat de 
sept cents ans de métissage >*, et 
composé des vers à leur inten- 
tion: «Lo-bos famine et misère 
sont le lot des frères latins. Ici par- 
tout friche et jachère, champs qui 
végètent sans entretien. Donnons 
nos terres aux Nordestins. » Les 
Fabulous Trobadors se sont réap- 
propriés la parole, disent d'une 
même voix écrivains et musiciens 
d’Occitanie, ils sont comme tous 
«des malades de la nature per- 
due». que les fêtes populaires 
toulousaines ramènent à un pay- 
sage, où. comme le chante 
Claude Marti, il n’y a pas que 
« tripatouilleurs Je ruines—, mas 
castrés de ses fermiers.... verger 
crevé en piscine ». Entre le Larzac 
et aujourd'hui, il y a eu crise: 
chômage, racisme, télévision et 
asphalte. Claude Nougaro a écrit 
Toulouse, et Claude Marti, chan- 
teur à la voix vibrante, a compris, 
après dix ans de silence, que l’oc- 
citanisme ne serait jamais à lui 
seul ce «grand escalier qui nous 
permettrait de progresser vers une 
socie’të meilleure ». 

V. Mo. 


ÉQUINOXES se veut le festival 
■■Je toutes les musiques-. 
Commencé le il mêlait 

chanson (Maurane, Higelin. Lavii- 
liers), blues, conte et jazz. Pour sa 
clôture, dimanche 2 avril, il a vou - 
lu célébrer l'Occitanie. Six heures 
de musique, des rencontres litté- 
raires, » arbres à palabres », orga- 
nisées dans la vieille ville de 
Montpellier. La cinquantaine de 
musiciens venus, pour des cachers 
«amicaux», défendre les cou- 
leurs d'une musique vigoureuse 
appartiennent à des mouvances 
parfois éloignées, et sont souvent 
à cheval entre les genres : des Fa- 
bulous TYobadors (voix-tambou- 
rinl au duo iazzistîco-rap de Ber- 
nard Lubat et André Minvielle, 
des agencements sophistiqués des 
instruments à anche du groupe 
Une Anche Passe aux élégantes 
variations de Patrick Vaillant et 
Ricardo Tesi (mandoline-accor- 
déon). ils ont fait la démonstra- 
tion de la hausse constante de la 
qualité des groupes à appartances 
régionales. Ces musiciens jouent 
aujourd'hui sur des instruments 
fiables, ont appris la musique au 
conservatoire ou dans des centres 
de musique traditionnelle, et font 
des incursions fréquentes dans les 
territoires libres du jazz (quand ce 
n’est pas l’inverse) ou des mu- 
siques improvisées. 

Le trait d’union sudiste tient 
dans Fa couleur, et Équinoxes vou- 
lait « exposer l’ensemble des mu- 
siques d’un Sud extrêmement cloi- 
sonné », mais qui appartiennent à 
une zone dont les Fabuious Tro- 
badors définissent la ligne de dé- 


marcation comme la Linha imagi- 
na;. Contrairement j ia Bretagne, 
friande d’une internationale celte-, 
où certains départements ont lar- 
gement financé la promotion et le 
maintien de la langue bretonne, 
l’Occitanie en était restée à l’idée 
militante des années 70 à 80. Le 
conseil régional, dont le budget 
consacré à la langue et à la 
culture occitanes s'élève à 8,5 mil- 
l'rons de francs pour 1995, est sorti 
ü'e sa réserve, et j octroyé 
ISO 000 francs de subventions à 
Équinoxes pour monter sa soirée 
occitane. Selon un sondage 
commandé en 1991 par le conseil 
régional du Languedoc-Roussil- 
lon, élus et particuliers ont aban- 
donné l'idée de l'Occitanie 
combattante, pour adopter, celle, 
plus douce, de la saveur d'une 
culture et d’une langue. 

V. Mo. 

★ Discographie : Claude Marti, Et 
pourtant elle tourne, 1 CD Revo- 
lum 108602, distribué par Must- 
disc Une Anche Passe, Entre ta - 
rantelle et Sardane, 1 CD 
Y225032, distribué par Auvidis. 

Corou de Berra, Asa Nisi Masa, 1 
CD Buda Records 926072, distri- 
bué par Ades. Ricardo Tesi et Pa- 
trick Vaillant, Colline, 1 CD Silex 
225048, distribué par Auvidis. 
Compagnie Lubat de Gasconha, 
Scatrap jazzeogne. 1 CD Labelu 2 
642001, distribué par Harmonie 
Mundi. Le prochain album des Fa- 
bulous Trobadors, Ma ville est 
mon plus beau parie, sortira début 
mai chez Mercury. 

*1 
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Nikolaus Hamoncourt, chef d'orchestre autrichien 


« Lorsque je dirige un orchestre, i 


Depuis près de quarante ans , NAkotaus Hamon- 
oourt met le inonde musical en ébullition. A 
l'heure où les institutions symphoniques inter- 
nationales régnaient sans par.lage sur la totafté 
du répertoire, de Badi à Reçger, il décidât d'im- 


poser, avec quelques camarades instrumentistes 
membres des orchestres autrichiens, une relec- 
ture radicale du répertoire ancien. Avec le 
Concentus muskus de Vienne, ce violonceffiste 
et chef s'est surtout fait co nn aître par une intè- 


court apparat aujourd'hui pour certains Gomme 
un «traître»: fl aurait abandonné la recherche 


«Vous êtes à Par'/ s, entre 
Londres et Bruxelles Aimez- 
vous les tournées ? 

- Non, je n’aime pas trop voya- 
ger, surtout lorsqu’on donne onze 
concerts d'affilée... je n’accepte 
d’ailleurs jamais de concerts en 
dehors de l'Europe : naguère, fai 
beaucoup voyagé, en Asie, aux 
Etats-Unis, avec te Concentus rau- 
sicus. Aujourd’hui, je mets des se- 
maines à me remettre des déca- 
lages horaires. 

-Vous refusez donc les invita- 
tions, que j'imagine nom- 
breuses, de la part des or- 
chestres américains. Est-ce bien 
la véritable raison on n’aimez- 
vous pas ces orchestres ? 

- Les orchestres américains sont 
au plus haut niveau, ils sont très 
professionnels et très ouverts. Je 
pourrais facilement travailler avec 
eux, mais je ne le souhaite pas. J'ai 
soixante-cinq ans, et je me trouve 
très bien en Europe. 

- vous dirigez ce soir le Wie- 
ner Symphoniker. Peut-on le 
comparer au Wiener Phllharmo- 
niker ? 

- Ne comptez pas sur moi pour 
vous dire que je préfère telle for- 
mation à telle autre. Lorsque je di- 
rige un orchestre, fl est toujours le 


meilleur Cest la seule manière de 
travaillez fi est vrai qu’a est de tra- 
dition que certains membres da 
Symphoniker entrent par la suite 
au Phüharmoniker. Mais la vraie 
différence est que le Phflharmoni- 
ker Joue essentiellement dans la 
fosse de l'Opéra tandis que le 
Symphoniker se consacre presque 
exclusivement au répertoire sym- 
phonique. Ce qui ne m’a pas em- 
pêché de faire appel à ce dernier 
pour l’enregistrement du Baron 
tzigane, de Johann Strauss. 

Je n'ai pas changé 
ma manière 
de penser. 

Je ne crois pas 
à l'« authenticité » 


-Il semble que ces orchestres 
soient aujourd’hui acquis à 
votre «relecture» des tradi- 
tions.. 

- Les orchestres symphoniques 
ont changé. Ils sont plus souples 
mais je crains qu’ils ne soient pas 
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meilleurs pour autant. Les cordes 
n’ont jamais été aussi bannes - en 
Allemagne et en Autriche, du 
moins - que pendant les années 
30. A l’époque, les orchestres 
avaient des couleurs différentes, 
une large palette expressive. Au- 
jourd’hui, le niveau est globale- 
ment bon, mais fl s’accompagne 
d'une standardisation des sonori- 
tés. 

- Dans votre récent disque des 
Créatures de Prométhée de Bee- 
thoven, le hautbois solo joue 
quasiment comme un hautbois 
ancien... L'avez-vous vous- 
même recruté ? 

- Non-Tüut en jouant une partie 
de l’année seulement, POrchestre 
de chambre d'Europe est une for- 
mation permanente. Ses membres 
sont très soucieux d’intégrer de 
nouveaux éléments. Ce sont de re- 
marquables musiciens. Je suis tou- 
jours heureux de travailler avec 
eux, car, sans avoir i les forcer, 3s 
répondent à ce que je souhaite,, 
avec intelligence. 

-Chartes Dutoit a récemment 
expliqué à un confrère son refias 
des instruments anciens. D’ail- 
leurs, ajoutait-il, * Hamoncourt, 
la célébrité aidant», dirige au- 
jourd’hui des instruments mo- 
dernes « plus perfectionnés »~ 

- C’est absolument faux : je n’ai 
jamais cessé de diriger le Concen- 
tus musicus de Vienne, avec lequel 
Je fais régulièrement des enregis- 
trements. Je ne préfère pas les ins- 
truments modernes anx instru- 
ments anciens. Sûrement pas dans 
Bach, Haendel, Purcell, et même 
Haydn et Mozart. On ne peut par- 
ler de progrès qu'à propos des ma- 
chines. Les Stradivarius étaient 
d’emblée des objets parfaits : on 
les a par la suite fait sonner plus 
fort, mais on ne les a pas perfec- 
tionnés. De même pour les flûtes 
ou les trompettes : la flûte à clés 
Boehm, créée en 1847, a mis long- 
temps à s’affirmer, Mahler 
connaissait encore les flûtes an- 
ciennes en bois, et Brahms les cors 
et les trompettes naturels. Leurs 
sonorités s’intégrent tellement 


que vous ne continuiez pas 1e 
travail accompli sur le répertoire 
baroque et préfériez des solu- 
tions mixtes pour Beethoven, 
Schubert ou Schumann— 

- je n’ai pas changé ma manière 
de penser. Je ne crois pas à P« au- 
thenticité», et je suis perplexe 
quant à l’évolution des orchestres 
au XIX e siècle. Je crains qu’on en 
sache davantage sur les pratiques 
avant 1800 qu’après. Le risque au- 
jourd’hui, avec la volonté de tout 
joiiêr sur instruments anciens, est 
de se contenter d’une sensation 
superficielle. Le «pittoresque» et 
r« intéressant » ne sont pas ma 
préoccupation. Seule la nécessité 
de la musique doit compter. 

-Vous avez dirigé des enfants 
dans les Cantates de Bach. Au- 


Au Châtelet, une pastorale sans soleil 


HAYDN, BEETHOVEN, par POr- 
chestre symphonique de Vienne, 
direction Nikolaus Hamoncourt. 
THÉÂTRE DU CHÂTELET, same- 
di 1 er avriL 


L’Orchestre symphonique de 
Vienne joue en formation réduite : 
dix premiers violons pour la sym- 
phonie « Londres » de Haydn, 
quatorze pour la « Pastorale » de 
Beethoven, un effectif supérieur à 
celui de l’Orchestre de chambre 
d'Europe, avec lequel Nikolaus 
Hamoncourt a enregistré Les 
Créatures de Prométhée (1 CD Tel- 
dec 4509-90876-2) et les neuf sym- 
phonies de Beethoven (5 CD Tel- 
dec 2292-46452-2), une intégrale 
décorée comme le revers d’un gé- 
néral soviétique. Ancien violon- 
celle solo de cette formation vien- 


PETIT MONTPARNASSE 
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noise, Hamoncourt la dirige 
aujourd’hui volontiers, parallèle- 
ment à ses activités avec la 
« grande » Philharmonie de 
Vienne. S’il ne souhaite pas 
avouer où va sa préférence (lire 
notre entretien ci-dessus), nous ré- 
pondrons à sa place : les cordes du 
Symphonique n’avaient pas, loin 
s'en faut, au Théâtre du Châtelet, 
le samedi 1» avril, le soyeux légen- 
daire de la phalange concurrente. 
U sonorité globale de l'orchestre 
semblait d’ailleurs quelque peu 
tassée. D faut certainement en ac- 
cuser la disposition scénique, très 
avancée dans la salle en raison de 
la présence du décor de Peter 
Crimes (Le Monde du 29 mars). 
Non seulemnent le son parait 
écrasé contre le rideau de scène 
métallique, mais Hamoncourt ne 
veille pas toujours aux équilibres : 
la sonorité manque d’« étage- 
ment » et, à plusieurs reprises, les 
bois sont couverts par les cordes. 

Ayant renoncé, contrairement à 
ses collègues du mouvement ba- 
roque (Brüggen, Gardiner, Herre- 
weghe et Norrington), à confier le 
répertoire romantique aux instru- 
ments anciens, Hamoncourt em- 
prunte un chemin moins aventu- 
reux: les seules substitutions 
concernent les timbales (ba- 
guettes sèches), les trompettes et 
les cors naturels. 

SOLUTION MIXTE 

C’est la solution « mixte » choi- 
sie par l’Orchestre de chambre 
d’Europe pour son intégrale au 
disque. Avec le Wiener Symphoni- 
ker, Hamoncourt s’en tient aux 
instruments « modernes ». On ne 
lui en tiendra pas rigueur, Szell, 
Walter et Krips en ont fait autant 
et ont livré, 3 y a trente ans, les 
Haydn et les Beethoven les plus 
décapants. L'ennui est qu’Hamon- 
court, à la tête du Wiener Sym- 
phoniker, ne parvient pas à dépas- 
ser la lettre d’une relecture des 


phrasés et des dynamiques. De 
toute évidence, l’orchestre s’ap- 
plique mais manque totalement 
de naturel. 

Le premier mouvement de la 
symphonie « Londres » de Haydn 
est pris à un tempo étonnamment 
retenu, « allegro moderato » plu- 
tôt qu*« allegro », comme le sti- 
pule l’édition Robblns Landon. 
L’intérêt n'est certes jamais pris en 
défaut (un menuet de belle allure), 
Hamoncourt prend le temps de 
faire entendre la richesse des dé- 
tails, mais la tension et l’intérêt 
chutent Le résultat sonne maniéré 
sans être pour autant précis (quel- 
ques attaques molles, outre le 
manque de contrôle des dosages). 
La « Pastorale » de Beethoven, qui 
n'est pas le moment fort de son 
intégrale au disque, très inégale 
(une Seconde faible aux côtés 
d'une Huitième enthousiasmante), 
confine parfois à l'ennui. Au 
risque de contredire Hamoncourt, 
il faut bien convenir que ce 
concert semblait plus «intéres- 
sant » que véritablement « néces- 
saire». 

R. Ma. 
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Les murs 


grate des cantates de BadL Invité rëgrâèrement pot*- se réfugier dans funlvere owrfbrtabte de 
depuis une quinzaine d'années par les insfito- l'institution. Samedi 1" aura, il a ngeart it jt- 
tions symphoniques traditionnelles, Hamon- chestre symphonique de Vienne, au Théâtre du 

Châtelet L'occasion de feâre te pont sur la tra- 


mieux au reste de l’orchestre. jourdTuiI, vous n’hés itez p as à 
L’ennui avec les instruments an- confier les rôles de ta Passion se- 
riens, c’est que leurs détracteurs ion saint Jean A des chantewrs 
ne tes connaissent en général pas d'opéra. Le legato «te votre évan- 
du tout et ne savent pas qu'on g é flst e, Anthony Rotffe-Jotmson, 
trouve parmi leurs praticiens d’ex- est à cent lieues du parhmdo de 
ce llents instrumentistes. Les cors Kurt Equflnz n aguère — . 
de l’Orchestre philharmonique de - L'intégrale des Cantates de 
Berlin m'ont récemment donné le Bach était une expérience que 
choix entre les instruments à pis- nous voulions mener le pins redi- 
rons et les cors naturels ! La plu- orientent possible. Aujourd'hui, je 
part de grands instrumentistes ac- m’attache à l’expression propre 
mets connaissent ces in strum ents, aux artistes que j’engage. Je ne 
même s’ils ne les pratiquent pas. voudrais surtout pas que Rotfe- 

- On peut cependant s’étonner Johnson Imite Equfluz, comme je 

Du Baron à Prométhée 

Quatre parutions tous azimuts de Nikolaus Hamoncourt chez Tel- 
dec Une seconde gravure de la Passion selon saint Jean de Bach (2 CD 
9031 74862-2) le montre assez rugueux à l’encontre de r orchestre et 
du chœur, plus émollient du côté des solistes. Rolfe-Johnson sur- 
chante les récitatifs. Le Stabat Mater de Haydn (I CD 4509-95085-2) 
pâtit d’un chœur an son trop brut et d’une distribution assez hétéro- 
gène : excellents Barbara Bonney et Alastalr Mlles, mais Elisabeth 
von Magnus et Herbert Uppert (ce dernier chante constamment 
bas) ne sont pas à la hauteur. Le Baron tzigane de Johann Strauss (2 
CD 4509-94555-2), revu et corrigé, propose quarante minutes de mu- 
sique inédite (T œuvre est régulièrement coupée) et deux heures et 
demie de bonhetm Le meilleur est certainement Tenregistrement de 
la musique de scène de Beethoven pour Les Créatures de Prométhée 
(I CD 4509-90876-2), avec un Orchestre de chambre d’Europe Idéal 
(Le Monde dn Tl mars). 


ne souhaitais pas qu’Equiluz 
chante comme Karl Erb / grand 
évangéliste d’avant-guerre), comme 
le lui suggérait naguère le direc- 
teur artistique de mon premier en- 
registrement. Je pense que le pro- 
blème des voix est très complexe : 
à Milan, lorsque Mozart a donné 
Mitridate devant quatre mille per- 
sonnes, avec dix-huit premiers 
violons et les bois par quatre, les 
voix ne devaient pas être petites- 
Je donnerais jher pour me retrou- 
ver, l’espacé d’un instant, à Leipzig 
au temps de-Bach puis à celui de 
Mendeissohu : je ne suis pas cer- 
tain d'y entendre ce que j'ima- 
gine— » 

Propos recueillis par 
Renaud Machart 




de Montreuil 
se fissurent 
de plus en pins 

LA PAROISSE de Montreuil est 
placée sous l’invocation de deux 
incontestables personnalités de 
rÉgttse catholique ; saint Pierre et 
saint PauL Un premier édifice a été 
construit au VIH* siècle. Celui que 
' nous connaissons date du xm». On 

rattribue parfois - sans preuves - 
à Pierre de Montreuil, raxchitecte 
de la Sainte-Chapelle de Paris. 

Si cette église a connu, comme 
beaucoup de bâtiments religieux, 
diverses vicissitudes au cours de sa 
longue histoire, elle a conservé 
une intéressante façade, forte- 
ment remaniée entre.1835 et 1841, 
un chœur témoignage d'un beau 
gothique primitif, un clocher du 
XIV* siècle (décapité par un violent 
orage, Il y a une centaine d’année), 
une nef du XV* siècle, des boiseries 
et des fonts baptismaux du XVII* . 
Cest enfin l’un des rares monu- 
ments historiques du département 
de Seine-Saint-Denis, et classé en 
tant que tel depuis 1913. 

UNE CLEF DE VOÛTE EFFONDRÉE 

Pourtant, les pouvoirs publics ne 
semblent pas pressés d’entretenir 
ce patrimoine. En 1987, une dé de 
voûte s'effondre : des échafau- 
dages sont placés dans une partie 
du chœur pour l’étayer. Depuis, 
les plafonds des chapelles et des 
galeries ne cessent de partir en 
morceaux. Le bel orgue du 
XIX* siècle a été restauré alors qu’il 
fout maintenant reprendre la ro- 
sace située juste derrière. Une par- 
tie de l’église est condamnée et a 
dû recevoir, l’an passé, un nou- 
veau renfort d’échafaudages. Le 
curé, Jean-Pierre Houülon, en 
poste depuis 1987, lève les bras au 
ciel. 

La municipalité, propriétaire de 
l’église, envoie lettre sur lettre au 
préfet. Des sondages sont réalisés, 
'lis concfuent à la nécessité d'une 
rénovation lourde; les. désordres 
ont pour origine ^instabilité du 
sol. L’architecte des Monuments 
historiques rencontre l'adjoint au 
maire chargé des services d’archi- 
tecture. Un devis des travaux est 
établi : 2 millions de francs. La mu- 
nicipalité est prête S payer sa 
quote-part: tes deux tiers des ré- 
parations de ce monument classé. 
L’État ne bouge pas. 

Des fissures apparaissent dans 
la sacristie, où le plancher se sou- 
lève. Nouvelles délibérations et 
nouvelles réunions avec la direc- 
tion régionale des affaires cultu- 
relles (DRAQ de nie-de-France. 
Le devis est actualisé. La mairie 
pousse aux travaux. L’administra- 
tion palabre. En désespoir de 
cause, le curé se rend au ministère 
de la culture, où on le renvoie sans 
ménagements sur la DRAG La na- 
vette reprend. « En dehors du culte, 
l’église remplit une importante fonc- 
tion culturelle à Montreuil, indique 
Jean-Pierre Houillon. Des concerts 
y étaient organisés. Us écoles de la 
ville venaient régulièrement la visi- 
ter. » Certains habitants de la ville 
s’émeuvent : une association, Sau- 
vegardons Saint- Pi erre -et-Saint- 
Paul (2, rue de Romainville, 
93100 Montreuil) est créée. En at- 
tendant, les fissures s’élargissent... 

Emmanuel de Roux 
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Le printemps 
s'éveille 
au Volcan 

Première édition d'un 
festival des coups de cœur 

ALAIN MUANT!, le directeur 
du Volcan, au Havre, lance un 
« Printemps du théâtre » ouvert à 
des metteurs en scène qui tra- 
vaillent en province « à l'écart des 
lieux institutionnels et dans des 
conditions parfois de bric et de 
broc ». Emmanuel BQly monte On 
ne. badine pas avec ('amour, de 
Musset, et Ht N’oublie pas Bob Mo- 
rane, une pièce qu'il a écrite «en 
regardant la mer». Roland Sbôn 
invente des histoires avec des Cri- 
gris trouvés sur les rivages. Yoland 



Simon puise des Imprécations dans 
les chroniques villageoises nor- 
mandes. Dois metteurs en scène 
connus les accompagnent: Fran- 
çois Tanguy et son magnifique 
Choral; Bernard Bloch avec une 
pièce anglaise saignante Die la 
mort; de Tom Murphy ; et François 
Wastiaux avec Hamlet, de Shakes- 
peare. 

* Du 4 au 15 avril. Le Volcan, es- 
pace Oscar-NIemeyer, 76000 Le 
Havre, m ; 35-19-10-10. De 40 F à 
80 F. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Ventslslav Yankoff 
Un pianiste qui se fait raie mais . 
dont cm garde des souvenirs 
éblouis dans Bach : Fantaisie chro- 
matique ; Brahms : Variations sur 
un thème de Haendel op. 24 ; 
Schumann : Fantasiestûcke pour 
piano op. 12 ; Fauré : Nocturne 
pour piano op. 63; 

Prokofiev : Toccata. 

Auditorium Saint-Germain, 4, rue 
Félibien, Paris 6 1 . Af Odéon. 

20 h 30, le 4L Tél. : 46-33-87-03. 
location Fnac. De 85 F à 115 F. 
Mambo mania 

Le dancing de la Coupole avait 
connu un second souffle quand 
Mambomania, orchestre à géo- 
métrie variable, avait enflammé 
les nuits parisiennes de ses trépi- 
dants rythmes latinos. Avec les 
beaux jours, ils reviennent nous 
faire danser tous les mardis soirs, 
la Coupole, 102, boulevard du 
Montparnasse, Paris- J M* Vuvin.. 

21 heures, le 4. 90 F 
avec consommation. 

Banlieues bleues 

La voix sombre d'Elizabeth Kon- 


tomanou, gréco-guinéenne, chan- 
teuse qui se situe loin des dichés 
de la belle évaporée, en première 
partie du trio du pianiste sud-afri- 
cain, Abduflah Ibrahim, homme 
de rigueur, conteur des mémoires 
de sa tare et de l'histoire mo- 
derne dn piano jazz. 

Tremblay-en -France (93), Centre 
culturel Aragon, 24, boulevard de 
FHdtel-de-vaie. RER B arrêt Vert- 
Galant, sortie centre-ville. 20 h 30, 
le 4 avril TéL: 43-85-66-00. 80F 
et 110 F. 

Maurice Bourgne baroque 
L’ancien hautboïste solo de l’Or- 
chestre de Paris s'est mis à la di- 
rection d’orchestre, le void eu 
petit comité dans un programme 
Couperin, Correcte, Boismortier, 
Bach père et fils (Cari Philip Em- 
manuel}. Il est entouré de Sergio 
Azzolini (basson) et de Chris- 
tophe Coin (violoncelle). Blandine 
Rannou est au clavecin. 
Auditorium du Louvre, entrée par 
la Pyramide, AP Palais-Royal. 

20 heures, le 5; 12 h 30, le 6. 

TéL : 40-20-52-29. 100 et 130 F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 
NOUVEAUTES 

Des jouis entiers, 
des nuits entières 

de Xavier Durringer, mise en scène de 
Stéphanie Chévara, avec Pierre Cassi- 
gnard, Emmanuelle Bougerai, Pierre- 
Yves Chapalain, Nathalie Cjhiano et 
Frédéric Peilegeày. 

Théâtre de Proposition. 3, ôté Sàuzy, 
Paris 77*. /Vf* Boulets-Montreuil. A par- 
tir du 6 avril . Du mardi au samedi A 
20 h 30; le dimanche, A 76 heures. W. : 
43-48-99-30. Durée: 1 h 30. 70F* et 
100 F. Jusqu’au 7 mai. 

La Fin des monstres 
de Jean-Paul Wenzel. mise en scène de 
l’auteur, avec Olga Abrego. Véronique 
Alain, Bertrand Binet, Eric Jacquet, Gé- 
rard Morel, Yann Nedeleç, Olivier Per- 
rier et Julie TLrin. 

Cartoucherie-Théâtre de F Aquarium, 
mute du Champ-de44anœuvre, Paris 
12 * fJP château-de-VIncennes. puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Les sa- 
medi 8, hindi 1Q, mardi 11, mercredi 12 , 
jeudi 13. A 20 h 30; le dimanche 9, A 

16 heures. TA. : 43-74-99-61. Durée : 
1 h 30. De 50F» A 770 F. Jusqu'au 13 
avril. 

Voyage sans survefflance 
de Catherine Lévy-Marié, mise en 
scène d'Hélène Darcbe, avec Isabelle 
Chipault, Hélène Darche. Georges £m- 
manueL William Nadylam-Yotnda, SJi- 
via Sella, Madjid Zïouane et Yannick 
Thépault, Jean-Jacques O rail et Alain 
Via u (musiciens). 

Lavoir Moderne Parisien-Procréart, 35, 
rue Léon, Para 78*. AT* Château-Rouge, 
Marcadet-Poissonniers. A partir du 10 
avril. Du mardi au vendredi le lundi, à 
20 h 30. Tél. : 42-52-09-14. Durée : 
1 h 30. 60 F» et 90 F. Jusqu'au 19 mai. 

SÉLECTION 

Les affaires sont les affaires 
d'octave Mirbeau, mise en scène de 
Régis Santon, avec Pierre Meyrand, 
Bernard Dhéran, Marie-France San- 
ton— 

Théâtre du Palais-Royal 38, rue Mont- 
pensier. Paris 7*. M* Palais-Royal, 
Bourse. Du mardi au samedi, A 
20 h 30; le dimanche, A ISfiBU Tél.: 
42-97-59-81. Durée : 2 h 15 De 60 F A 
200 F. Jusqu'au 30 Juin. 

Ambulance 

de G regary Motton, mise en scène 
d'Antoine Caubet, avec Claire Aveline, 
Gaéi Baron, Cécile Cholet. Nicole Do- 
gué. Frédéric Fisbach, Elisabeth Mo- 
reau, Thieny Paret et Jacek Maka. 
Théâtre Gérard-Philips 5 SL boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mardi 
au samedi A 20 h 30; le dimanche, A 

17 heures. Tél. : 42-43-17-17. Durée : 
1h50. De 60F* à 110F. Jusqu'au 15 
avril 


Amphitryon 

de Heinrïch von Kieist, d’après Mo- 
lière, mise en scène de Stéphane 
Braunschwelg, avec Pierre- Alain Cha- 
puis,. Claude Duparfaït, Jean-Marc 
Eder, Flore Lefebvre dés Noèttes, Mo- 
hamed Rouabhi, Daniel Znyk_ ‘ 
Athénée-Louis Jouvet. 4, square de 
tOpéra-Louls-JouveK Paris SP. M° Opé- 
. ra. Du mercredi 5 au samedi 8, à 
21 heures; le dimanche 9, A 16 heures. 
Tél.: 47-42-67-27. Durée : 2 h30. De 
7QF*A 150 F. Dernières. 

Art 

de Yasmina Reza, mise en scène de Pa- 
trice Kertorat, avec Pierre ArditL Michel 
Blanc et Pierre Vènedc. - - - 
Comédie des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. Ad* Alma- 
Marceau. Du mardi au vendredi, A 
21 heures; le samedi à . 18 heures et 
21 heures; le dimanche, A 15 h 30. KL : 
47-23-37-21. Durée: 1h30. De 110F A 
250 F. Jusqu'au 30 juin. 

La BataiHe d'Aniünius 
de Heînrich von tOe'rst, mise en scène 
de Jean JourdheuiL avec Marc Berman, 
Bernard Blôchj Dominique Boissel, 
Hugues Boucher, Christophe B ouïsse, 
Patrick Cande, Français Gertty, Karin 
Guex-Fwne- . . 

Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
tio-Picasso, 92 Nanterre. Du mercredi 
S au samedi 8, à 20 h 30; ledimàriche 
9, A 16 heures. TU.: 46-14-70-00. Ou- 
rée:2h 30. De 90 F* A 130 F. Dernières. 
La Bonne Ame du Se-Tdiouan 
de Bertolt Brecht mise en scène de Ql- 
das Bourdet avec Marianne Epin, Oli- 
vier ûruveJHer; Martine Sarceÿ, Romain 
Weingarten, Roger Souza, Guy Per- 
rot— 

Théâtre de la \fille. 2, place du Châte- 
let Paris 4*. M° Châtelet. Du mercredi 
S au samedi 8, à 20 h 30. TA. : 42-74- 
22-77. Durée: 2 h 30. 90F* et 740F. 
Dernières. 

Cat and Mouse (en anglais) 
de Gregory Motton, misa en seine de 
Gregory Motton et Ramln Gray, avec 
Kevin McMonàgte, Tony Rahr, Pene-, 
lope Dlmond et Patrick Bridgman. 
Théâtre national de l' Odéon (petite 
salle). 1, place Paul-Claudel Paris 6 e . 
AP* Odéon, RER Luxembourg. Les mar- 
di, mercredi, vendredi, samedi, di- 
manche. lundi i 18 h 30 TéL : 44-41- 
36-36.. Durée: 1 h 10. De 30F A 70F. 
Jusqu'au 23 avril. 

Faisons, un rive . . 

de Sacha Guitry, mise, en scène de 
Francis Huster, avec Francis, Huster. 
Cristiana Réali, Jacques Spiésser et 
Yves le Mpign*. •' 

Théâtre Marigny, carré Martgny, Paris 
8 1 . M° Champs-Elysées-Clemenceau. 
Du mardi au vendredi, à 27 heures; le 
samerS, A 17 heures et 21 heures; le di- 
manche, â 15 heures. TU. : 42-56-04-41. 
Durée : 2 /jeunes. De 60 F* à 230 F. Jus- 
qu'au 30 juin. 

Inaccessibles Amours 
de Paul Emond, mise en scène cfAbbès 
Zahmanl avec Jacques Bonnaffé,.AIa- 
din Reibd, Karin Viard et Frédéric C 
Steenbrink (pianiste). 


Théâtre auvert-Jardin tfhiveç 4, cité 
Véroa Paris T fl*. M° Blanche. Du mardi 
au vendredi à 20 h 30; le samedi A 
16 heures et 20 h 30. TU. : 42-62-5949. 
Durée: 1h30. De 60F* à 100F. Jus- 
qu'au 14 avril. 

Les Lois fondamentales 
de la Stupidité humaine 
de Cario-Maria Opofla, mise en scène 
de Thierry Bedard. avec Sophie Ed- 
mond, Marc Ërnotte, Hélène Gâilly, 
Sylvie Jobert Marc Chevfllon, Raphaël 
Homung et Catherine Pavet (pianiste). 
Théâtre Paris-Vlllette, 211. avenue 
Jean-Jaurès,. Paris 19’. M° Porte-de- 
Pantin. Les mercredi s et mercredi 12. A 

19 h 30; . Du Jeudi- 6 au: samedi -8, les 
’ mardi 11, Jeudi 13, vendredi 14, samedi 

15, A 21 heures. TA : 42-02-02-68. Du- 
rée: 1h20. De 65 F* A 135 F. Jusqu’au 
15 avril. 

Lumières. I-Près des ruines 
de Georges Lavaudant, Jean-Chris- 
tophe Bailly et Michel Oeutsch, mise 
en scène de Georges Lavaudant, avec 
Arme- Alvaro, Gilles Arbona, Marc Bet- 
ton, Frédéric Constant, Philippe. Mo- 
rier-Genoud, Annie Perret, Odile 
Roire, LucToulotte. Marie-Paule Ttys- 
trarn et Frands Viet 
Maison de la culture, 1. boulevard Lé- 
' rêne, 93 Bobigny. Les mercredi S et sa- 
medi 8. A 20 heures le dimanche 9. A 
15 h 30. Tél. : 48-31-11-45. Durée : 
4 heures. 95 F* et 130 F. Dernières . . 
L umières ft-Sous les arbres 
de Georges Lavaudant, Jean-Chris- 
tophe Bailly et Michel Deutsdv mise 
en scène de Georges Lavaudant, avec 
Anne Alvaro. Gilles Arbona, Marc Bet- 
ton, Frédéric Constant, Philippe Mo- 
rier-Genoud, Annie Perret, Odile 
Roire, Luc Toulotte, Marie-Paule Trys- 
tram et Frands VieL . 

Maison de la culture, 1, boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Les jeudi 6, vendredi 
7. mardi 77, mercredi 12, A 21 heures. 
Téf. : 4831-11-45. Durée : T h 45. 95F* 
et 130 F. Jusqu'au 12 avril. 

Médée 

de Sénèque, mise en scène de Gilles 
Gleizes, avec Laurence Roy, Manche 
Gîraud-Beauregardt. Lutile Jourdan, 
Aurélie Rusterholtz, Joséphine De- 
renne. Benoît Vallès, Bruno Sermonne. 
Gilles Gleizes, Stéphanie Gagneux et 
Gaéi Grieux. • - 
Cartoucherie- Théâtre de la Tempête. 
route du Champ-de-Manceuvre, Paris 
12*. Château-de-Vincennei pois na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Les 
mercredi 5, vendredi 7, samedi 8, A 

20 h 30; le jeudi 6, à I9h30; le tir- 
manche 9, à 16 heures. Tél. : 43-28-36- 
36. Durée: IhéO.BOF* et 110 F. Oer- 
nltfies; ■ 

Mère Courage 

de Bertolt Bredrt; mise en scène de Jé- 
rôme Savary, avec Kalharina Thaï badi, 
Bemad Ballet, Jacques BoudeL Jean- 
Pierre Bagct, François Borysse. Isabelle 
G ornez, Kathie Krlegel.PierreLa- 
place~ ’ 

Théâtre national de Chaffht, 1, place 
du Trocadéro, Paris 1 fi. Af* Trooadéro. 
Du mardî au samedi A 20 h 30; le dt- 


- M * y- M F V'J \ > ' - 

7967); »Gfc'Dân«hi^T3^S8-34-21) ; 
UGC Triomphe, 8* (36-68-45-47); La 
Bastille, If (43-07-48-60) ; Beurrai. 13* 
(47-07-28-04). 

. L’ÉMIGRÉ 
de Youssef Chahine, 
avec Yousra, Michel PfeqoJï, Mahmoud. 
Hémlda, KhaJed S NabaouL Sa fia El 
Emary. 

Egyptien (2 b 08). 

VO : Publias Saint-Germain. 6* (36-68* 
75-55) ; Gaumont Parnasse; 14* (36-68- 
75-55 ; réservation : 40-3CF20-10). 

EN MAI FAIS Œ QUU TC PLAIT 
de Pierre Grange, 

avec Eric Challler, Valérie Gabriel, 
Jean-Claude Dreyfui Renaud Lé Bas, 
Nathalie Ortega, Fred Saurel. 

Français (1 h â), • • • ■ • 

Interdit -12 ans. 

14-JulîIet Beaubourg, dolby, 3* (36-68- 
69-23); 14-Juîllet Hautefeuille, ■6’-(46- 
33-79-38 ; 36-68-68-12). 

JLG/JLG ‘ 

de Jean-Luc Godard, 
avec Geneviève Pasquier. Denb Jadot, 
Brigitte Bastien, Sbabeth Kaza, André 
Labarth^ Louis Ségidn. 

Français (1 h 20). 

La Pagode, dolby, 7* (36-68-75-07 ; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

JUSTE CAUSE - - 

d*Ame Glimther, 

avec Scan Connery, Laurence FJsh- 
burne, Kate Capshaw, Blair Under- 
wood, Ruby Dee, Èd Harris. 

Américain (T h 45). 

Interdit-12 ans. 

VO : Gaumont les Halles, dolby, l* (36- 
68-75-55; réservation : 40-30-20-10); 
UGC Odéon. 6- (36^8-37^62) ; Gau- 
mont Marignan-Concorde. dolby, 8* 
(36-68-75-55 ; réservation: 40-30-20- 
10); George- V, THX, dolby, 8> (36-68- 
43-47) ; Gaumont Go bel ins Fauvette, 
dolby, 13* (36-68-75-55; réservation; 
40-30-20-10) ; 14-Julllet Baaugrcnellr, 
dolby, 15* (45-75-79-79,-36-6869-24); 
BhmvenOe Montparnasse, dolby, 15* 
(36-65-70-38 ; réservation ; 40-30-20- 
10). . 

VF: Rex, dolby, 2* (3668-70-23) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6* (3865-70-14; 
3668-70-14); Paramount Opéra, dol- 
by, 9* (47-4266-31 ; 366881-09 : résér- 
vation : 40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
«le, 12* (366862-33); UGC Gobellns, 
dolby, 13* (3668-22-27); Mistral, 14r 
(3665-70-41 ; réservation: 40-30-20- 

10); Gaumont Convention, dolby. 15« 

(3668-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10); Pathé Wepler, dolby, 18* (3668- 
20-22) ; Le Gambetta, dolby, 20*. (46- 
36-10-96 ; 3665-71-44 ; réservation : 
40-30-20-10). 

LES MISÉRABLES 
de Claude Lelouch, 

avec Jean-Paul Belmondo, Michel Bou- 
ienah, Alessandra Martine*. Annie Gi- 
rardot, Clémentine Cëlarié, Philippe 
Léotard. 

Français {2 h 50). 

Gaumont les Halles, dolby, T» (3668- 
75-55 ; réservation 40-30-20-10) ; Rex, 
dolby, 2* (3668-70-23); 14-Julllet 
Odéon, dolby, fi* (43-25-5963; 3668- 
€8-12) ; Bretagne, dolby, 6* (3665-70- 
37 ; réservation ; 40-30-20-10) ; Bla'r- 
ritr-Majestic, dolby, » (36684866) i 


manche, i 15 heures. KL : 47-27-8T-15. 
Durée : 2 h 30. 80 F* et 150 F. Jusqu'au 

20 mai. 

La Musfca, deuxième 
de Marguerite Duras, mise en scène de 
Bernard Murat, avec Fanrry Ardant et 
Nids Arestrup. 

Gaîté-Montparnasse. 26, rue de la Gaf- 
té. Paris 14F. Af" Edgar-Quinet. Gaîté, 
Mon tpa m asse-Bienven ûe. Du mardi 
au samedi, é 20 h 45; te dimanche, A 
15 heures. Tél.: 43-22-16-18. Durée: 
1 h 40. De 120 F i 230 F. Jusqu'au 30 
Juhu ■ ■■' 

Mrti 

cfAHredo AriaA d’après Nini MwshalL. 
mise en scène d’Alfredo Arias, avec. 
Marilu Marini. . . 

Théâtre Montparnasse (Petit l 31, rue 
de la Gaîté, Paris 14>. NriMontpar- 
nasse-Biemenûe. Du mardi au vendre- 
di, à 21 heures; le samedi A 18 h 30 et 

21 h 15. Tél. : 43-22-77-30. Durée : 
1 h 20. 65 F* et 130 E Jusqu'au 30 juin. 
Quartier lBwe 

d’après Guy Bedos, mise en scène de 
Didier Vlgni, avec les acteurs de la cfté 
de Vaux-en-Velun. 

La Cigaie, 120, boulevard Roche- 
chouart ; Paris 18’. A P Anvers PigaHe. 
Du mercredi 5 au samedi 8, A 20 h 30; 
le dimanche 9. A 17 heures. Tél. : 49-87- 
5950. Durée : 1 h4S. De 100 F à 130 F. 
Dernières. 

Le Square; Le Shaga 
de Marguerite Duras, mise en scène de 
Christian Rist avec Simon EIne. Jeanne 
Balibar, Catherine Hiegel, Muriel 
Miette et Olivier Dautrey. 
Comédie-Française Théâtre du Vleux- 
CbfafflUNft ni dulAoKUMUN 

Paris &. M“ Satrrt-Sulpkx- Les mercredi 
5, vendredi 7, samedi 8, mardi il, mer- 
credi 12, vendredi 14, samedi ! 5, mardi 
18; A 20 h 30; tes jeudi 6 et jeudi 13. A 
19 heures; le dimanche 9, A 16 heures. 
TA. : 44-39-87-00. Durée : 3 heures. De 
60 F* A 130 F. Jusqu'au 23 avril. 

La Thébafde 

de Jean Racine, mise en scène de Yan- 
nis Ko Idc os, avec Catherine Samie, 
Jean- Yves Dubois, Michel Favory, Anne 
Kessler, Nathalie Nerval, Redjep Mrtro- 
vrtsa, Malik Faraoun, Alexandre Pav- 
loff et Vincent BoussartL 
Comédie-Française Salle Richelieu, 
place Colette, Paris 1* M> Palais-Royal. 
Les vendredi 7 et mardi tl, A 20 h 30; 
le dimanche 9. A 14 h 30 et 20 h 30. 
TA. : 40-15-00-15. Durée : 3 heures. De 
25 FA 170 F. Jusqu’au 24 Juin. 

Un air de famille 

d’Agnès Jaoui et Jean-Pierre Bacri, 
mise en scène de Stephan Meidegg, 
avec Oaire Maurier, Agnès' Jaoid, Ca- 
therine Fret, Jean-Pierre Bacri, Jean- 
Pierre Darrousdn et Wladimir Ybrda- 
noff. 

Théâtre de la Renaissance 20, boule- 
vard Saint-Martin, paris UP. M°Stras- 
bourg-Saint-Oenb. pu mardi au ven- 
dredi À 20 h 30; Je samedi, A 17 h 30 et 
20 h 30. Tél. r 42-08-18-50. Durée: 

1 h 45. De 60 F A 220 F. Jusqu'au 1 •'Juil- 
let. 

-iùU » « | : r u'-- ! 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des films en exclusivité 
et des reprises 


KMJVEAUX FILMS 


>Œ VENTURA, DÉTECTIVE CHIENS ET 
HAT5 

üm américain de Tom Shadyac, avec 
’m Canrey, Sean Young, Courteney 
ox, Tone LOc, Dan Marino (1 h 30). 

'O: Forum Orient Express, dolby, 
*(36-65-7067) ; UGC Odéon, dolby, 6* 
1668-37-62) ; Gaumont Marignan- 
oncorde, dolby, 8* £3668-7565; ré- 
•rvation : 40-30-20-10) ; UGC Norman- 
ie, dolby, 8* (366849-56) ; La Bastille, 
olby, 11* (43-074860) ; UGC Gobe- 
ns, dolby, 13* (3668-22-27) ; Sept Par- 
assions, dolby, 14* (43-20-32-20); 14- 
lïilet Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75- 
9-79; 366869-24). 

F: Rex (le Grand Rex). dolby, 2* (36- 
870-23); UGC Montparnasse, 6* (36- 
5-70-14; 3668-70-14); Paramount 
ipéra, dolby. 9* (474266-31 ; 3668- 
169: réservation: 40-30-20-10); Les 
ation. 12* (4343-0467; 3665-71-33; 
Nervation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
asti! le. dolby, 12* 066862-33) ; Gau- 
iont Gobelirw Fauvette, dolby, 13* 
1668-7565 ; réservation : 40-30-20- 
J) ; Gaumont Alésla. dolby, 14* (3668- 
5-55; réservation: 40-30-20-10); MI- 
imar, 14* 0665-70-39: réservation: 
3-30-20-10); Gaumont Convention, 
olby, 15* (36687565; réservation: 
>30-20-10) ; Pathé Wepler, dolby, 18* 
1868-20-22); Le Gambette, THX, dol- 
20* (483810-96; 3665-71-44 ; rè- 
wation : 4830-2810). 

S^Sto^de Riçhart I Unkiater, 
«c Ethan. Hawfce, Julie Delpy (1 h 41). 
O: Saint-André-des-Arts L 8 (43-28 
$-18) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
3 - 59 - 19 -Ü 8 ; 36687875; réserva- 
on: 4830-2810); Gaumont Opéra 
ançais, dolby. 9* 06687565; rtoer- 
ition : 40682810) ; Gaumont Alésa. 
Irtby, 14* (38687565 ; réservation : 
>382810); Gaumont Parnasse, 14* 
8687565; réservation : 483828 

lîoO, MAJEUR ET MINEUR 
lm français de 

je Bideau. Mehrfl Poupaud, Ana Pa- 
■uo, Jean-Yves Gautiec Anelle Don». 

L JEUNE FRIE ET LA MORT 
lm franco-britannique 
nski, avec Sïgoumey Weaver, Ben 
nostey. Stuart WJton, Mon. 

inathan Vega, Rodolphe Vega 

3:Gaumont les 
1-7855; réservation : 
rand Action, dolby, 5* (48»4440, 
«87063); 14-Juin« Odéon, dolby, 
(43-256963; 36686812 ); La Pa- 
ide, 7* (36687567; réservation: 
>38281(9: Gaumont Champs-By- 
es, dolby. 8* (48580467; résenm- 
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tîon : 483820-10)1' Max 1 U hder Pano- 
rama, dolby, 9* (4824-88-88; 
réservation: 483820-10); Î4-Juillet 
Bastille, dolby, 11* (48576881 ; 3668 
6827) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* 08687813 ; réservation : 
48382810); Gaumont Parnasse, dol- 
by, 14* 06-687565; réservation : 48 
382810) ; 14-Julflet Beaugrenelle. dol- 
by, 15* (45-75-79-79 ; 36686824); 
Majestic Passy. 16* 06684856) ; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18 06682822). 

VF : Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
08687855 ; réservation : 483828 
10); Les Nation, 12* (43-480467; 38 
6871-33; réservation: 48382810); 
Gaumont Gobefins Rodin, dolby, 13* 
06687855; réservation : 483828 
10) ; Gaumont Alésiq, dolby, 14* 0668 
7855 ; réservation : 48382810) ; M> 
ramar, dolby, 14* 06687839; réser- 
vation : 4830-2810) ; Gaumont 
Convention, 15* 08687565 ; réserva- 
tion : 48382810). 

LA LUNE ET LE TÉTON 
Film franco-espagnol de Bigas Lima, 
avec Mzthllda May, Miguel Pcnreda, 
Gérard Darmon, BieJ Durai». Albert 
Fofch, Genb Sanchez (1 h 30). 

VO : Forum Orient Express, 1“ 0668 
7067); UGC Danton, 8 (366064-21); 
UGC Rotonde, 8 06687873; 3668 
7814) ; George-V, 8 08684367) ; 
UGC Opéra, 9* 066821-24) ; UGC Go- 
beiirts, 13* (386822-27) ; Mistral, 14* 
06687841 ; réservation : 483828 
10 ). 

MARIE DE NAZARETH 
Film français de Jean Detonnoy, avec 
Myrïam Muller, Didier Bienaimé, Fran- 
ds Lalanne, Marc de Jongc. Myriam 
Mézüres, Jean-Mac Bory (1 h 50). 
George-V, 8 06684847); Samt-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8 (43-87-35-43; 
366871-88) ; Sept Parnassiens, 14* (48 
2832-20). 

LE MONSTRE 

Film franco-italien de Roberto Benigni, 
avec Roberto BenlgnL Michel Blanc. 
Nicoletta Bras ch >. Dominique Lava- 
nant, Jean-Claude Brialy (1 h 48). 

VO : Forum Orient Express. V* 0668 
7867); UGC Odéon. dolby, 6* (3668 
3762); UGC Rotonde, dolby. 6* 0668 
7873 ; 36687814). 

VF: UGC Normandie, dolby, 8 0668 
4966); UGC Opéra, dolby, 9* 0668 
21-24); UGC Lyon Bastille. 12* £3868 
62-33) ; UGC Gobelins, dolby, 13* 08 
6822-27) ; Mistral, dolby, 14* 0668 
70-41 ; réservation î 40-3828Î0) ; 
BienvenOe Montparnasse, dolby. 15* 
06687838 ; réservation : 483828 
10); UGC Convention, dolby, 18 08 
682831); Pathé Wapler, dolby, 18* 
08682822) ; Us Gambetta, dolby, 20* 
(48381896; 366871-44; réserva- 
tion ; 48382810. 

STAR TREK GÉNÉRATIONS 
film américain de David Canon, avec 
Patrick Stewart, Jonathan Frakes, 
Brent.Spiner, Lever Burton, Michael 
Dom, Gates McFadden (1 h 55). 

VO: Forum Orient Express, 1» £3868 
7067); 14-Juîllet Odéon, dolby, 6* (48 
25-59-83; 366868-12); Publîcis 
Champs-Elysées. 8* (47-28782 3; 38 
6875-55 ; réservation ; 4838281®. 

VF; Rex, dolby, 2* 06687823); Para- 


'J 9 v.- 


— (ftbtodtQ- 


. WV:\ 


.1 •«» 


v 

Décadence 


steven Berkoff 
Jorge Lavelli 

ovec Michel Aumont Christiane Cohendy | 


Prolongation jusqu'au 16 avril 


Les mercredis 5 et 12 avril a 12 h 30 

100 F au lieu de 150 F 44 62 52 52 


mount Opéra, dolby, 9* (47-42-5831 ; 
386881-09 : réservation : 483828 
10) ; Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 
by, 13* (36687855 ; réservation : 48 
3828T0J ; Gaumont Alésa, dolby, 14* 
06687855: réservation: 4830-28 
10); Les Montpamos, dolby, M* (3868 
7842 ; réservation : 4830-2810) ; Gau- 
mont Convention, dolby. 18 (36-68 
75-55; réservation : 48382810) ; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* 06682822) ; 
Le Gambetta, dolby. 20* (48381896 ; 
366871-44 ; réservation : 483828 
10 ). 

sÉiÉcnoN 

AIWA 

de Nikrta MüchaUcoyi 
avec Anna MlkhaUcov. 

Franco-russe, couleur et noir et blanc 
<1 h 40). 

VO: Studio des UrsuTmes, 5* (4826-19- 
09; réservation : 40-382810) ; Gau- 
mont Ambassade, 8 (485819-08; 38 
687875 ; réservation : 48382810). 
L'ANNÉE JULIETTE 
de Philippe le Guay, 
avec Fabrice Luchini. Valérie Stroh, Phi- 
lippine Laroy-fieiulieu, Marine Del- 
terroe. Didier Flamand. 

Français 0 h 25). 

Gaumont les Halles, 1* (38687855; 
réservation: 483820-10); Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* 056878 
SS; réservation: 40-30-20-10); 14-Juil- 
let Hautefeuille. dolby, fi* (483878 
38; 36686812); Gaumont Ambas- 
sade, 8* («69-1808; 36687875; ré- 
servation : 40-30-2810) ; 

Saint-Lazare-? asqu ier. B 1 (43-87-35-43 ; 
366871-88); tes Nation, 12* (4843- 
0467; 366871-33; réservation: 48 
382810); UGC Lyon Bastille, 12* (36- 
6862-33); Gaumont Gobelins Fau- 
vette, 13* 06687855; réservation : 
48382810); Gaumont Alésia, 14* (38 
687565; réservation: 483820-10); 
Gaumont Parnasse. 14* (36687855; 
réservation : 48382810) ; 14-Juillet 
Beau grenelle, 18 (487879-79; 3868 
6824) ; UGC Maillot 17* (366831-34) ; 
Pathé Wepler, 18* 06682822). 


L'APPfcT 

de Bertrand Tavemier, 
avec Marie GQiaïn. obvier Srtruk. Bru- 
no Pubculu, Richard Berry, Philippe Du- 
el os, Marie RaveL 
Français (1 h 55). 

Interdît - 12 arts. 

14-Juillet Beaubourg, dolby, -3* 0668 
6823) ; 14-Juillet Odéon, dolby. 6* (43- 
25-5963 ; 36686812) Montpar- 
nasse, 6* 06687814; 36687814); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (43-59- 
1808; 36687875; réservation: 48 
382870); UGC Opéra, 8 066821- 
24); 14-Jumet Bastüîe, 11* (485768 
81 ; 36686827) ; UGC Gobelins, 13* 
066822-27] ; Mistral 14* 066878 
41 ; réservation : 48382810) ; 14-Juil- 
let Beaugrenelle, 18 (48787879 ; 38 
686824); UGC Convention; 18 .08 
682831); UGC Maillot 17* (366831- 
34); Pathé Wepler, dolby, 18> 0868 
2822). 

CALB4DAR 
d'Atom Egoyan, 

avec Arsinée Khanjian, Ashot Ada- 
mîan, Atom Egoyan. 

Canadien (1 h 12). . . 

VO: Action Christine, 6* (4828-11-30: 
36687062). 

CASA DE LAVA 

de Pedro Cdsta, 

avec Inès Medelros, Isaach de Bankolé, 
Edith Scob, Pedro Hestnes, Sandra Do 
Canto Brandao, . Cristiana Andrade 
Afves. 

Portugais-français (Th 50). 

VO: La Quartier Latin, 5* (43-2664-’ 

es). ‘ 

UE CHEVAL ASSASSINÉ 
d'Ulrich Rogalla, 

avec Mathias Fttchs, Rachd Thlelbeer, 
Uwe Hadcec 
Allemand (1 h 35). 

VQ: Reflet Médwdsl, 5* (43-54-4834). 
CHUNGKMG EXPRESS 
de Wong Kar-Wai, 

avec Brigitte Lin Chin-Hsia, Takeshi Ka- 
neihlro. Tony Leung Chîu-Wal, Paye 
Wang, Valérie Chow. 

Hong Kong (1 h 37). 

VO: Forum Orient Express, > (3668 


’GârihÆüt dolby, 

8* 08687565; réservation : 483828 
10) ; .Gaumont Opéra Français dolby, 
9* 06687855 ; réservation : 483828 
10); Les Nation, dolby, 12* (43-4804- 
67; 38Œ-71-33;. réservation: 4838 
2810}’; UGC Lyon Bastille, 12* 0868 
62-33} ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* 06687813; réservation: 
48382810} ; Gaumont AMsia, dolby, 
14* £36-6875-55; réservation : 4838 
2810); 18JuTlet Beaugrenelle, dolby, 
15* : (48787879 ; 366869-24) ; Gau- 
mont Convention, 15* (36687565; 
réservation : 48382810) ; Majestic 
Passy. dolby, 16* 06686856); UGC . 
Maillot; dolby. 17* 066831-34) ; Pathé 
Wepler, dolby, 18 08682822); Le 
Gambetta, dolby, 20* (48381896 ; 38 
6871-44; réservation: 48382810). 
PRÉFA-PORTER 
de Robert A/tman, . 
avec Marcello Mastroianni, Sophia Lo- 
ren, Jean- Pierre Casse), Kim Bashger, 
Chiera Mastroianni, Stephen Rea. 
Américain 0 h 12). 

■ VO : Gaumont tes Halles, dolby, 1" 08 • 
687855; réservation : 48382810) ; 
UGC Odéon, 6* (36683762) ; UGC Ro- 
tonde. dolby, 6* 06687873 ; 3668 
7814) ; Gaumont Marignan-Concorde, 
dolby, - 8* 06687565; réservation: ■ 
4838281(0; George-V, dolby, 8* 08 
6843-47) ; lAJuflIetBastifle, 11* (43-57- 
90-81 ; 366869-27); Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13* 08687813 ; 
réservation : 48382810). 

VF: Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* 0668756S; réservation : 483828 
10); Pathé Wépler, dolby. 18* 0668 
2822). 

PRWapto yfïn 

d'Arturo Rrpstein, 

avec Eriiesto Lawardia, Juliette Égur- 
rola, Bruno Bichir, Ludâ Munoz. Alber- 
to Estreila, Blëncb Guéna. 

Mexicain (TTi 44).' 

Interdit-12 ans. - 

VO : Latine, 4* (42-784766) ; SalnWVn- 
drè-des-Arts \\ 6* (48288825); By- 
sées Lincoln, dolby, 8* (48583814) ; 
Parnassiens, dolby, 14* (482832- 


LE5 RBIDEZ-VOUS DE KUÙS 
crericRohmec 

avec O ara Bellar, Antoine Basfer, Md 
thias^ Megard, Aurore Raüsdier, Sera 
Renko, Michael Kraft 
Français (1 h 40), 

14-jufllet Beaubourg, 3* 06686823} 
te SainbGermain-dea-Prés, Salle G. d 
Beauregand, fi* (42-2267-23) ; Le Bal 
zac 8* (4561-1860); UGC Opéra, S 

066821-24) ; 14-Juillet Bastille, 11 
(4367-9061; 36686827); Escuria 
13* (47-07-2804) ; Sept Parnassiens. l< 
(43-2832-20). 

REPRISES ~ 

AMERICA. AMHUCA 
rfBtafCazan, 

BvecStathh GralWis, Frank Wblf. Han 
Davis. . 

Américain, 1964 0 h}[ 

VO : Action Christine, 6* (482811-30 
3665-7862)./ ‘-«-«-"-dû 

■ELFÏS ÎT *^.w« moins de 12 aru 
(**J Rlmr interdits aux. moins de i 
ans, , 
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COMMUNICATION 


Conflit 
salarial 
à «L'Equipe» 

LA RÉDACTION du quotidien 
sportif L'Equipe devait décider en 
assemblée générale, mardi A avril, 
si elle maintenait le préavis de 
. grève destiné à empêcher la publi- 
; càtion du journal mercredi 5 avril, 
jour d’un match important pour le 
, club parisien du PSG ( lire page 22). 
La rédaction demande une revalo- 
risation de la grille des salaires et 
des augmentations de 500 à 
1 000 francs par mois. 

Après un refus de la direction, 
L'Equipe n’a pas paru samedi 
1" avril [Le Monde daté 2-3 avril). 
Les délégués du personnel ont 
rencontré à nouveau Paul Roussel, 
directeur général du quotidien, 
lundi 3 avril, qui ne s’est pas oppo- 
sé - sans rien promettre - à des 
négociations sur ('augmentation 
. de la valeur du point et sur le re- 
lèvement des coefficients qui 
aboutiraient à des augmentations 
de salaires. 

En échange, la direction de- 
mande une levée du préavis de 
grève. Les quelque deux cents 
journalistes qui composent la ré- 
daction du quotidien et de ses 
suppléments devaient discuter de 
ces points en assemblée générale, 
mardi 

Depuis six mois, plusieurs as- 
semblées générales ont eu lieu, 
«preuve sans doute d'un réel ma- 
laise au sein des rédactions », 
comme le reconnaît Paul Roussel, 
dans une note adressée à la rédac- 
tion. 

L'Equipe appartient au groupe 
. Amawy, également éditeur du Pa- 
risien. Le groupe a dégagé un bé- 
néfice de 120 millions de francs en 
1994.. 


Le débat sur les quotas est reporté 

Il faudra attendre le mois de juin pour connaître l'avenir 
de la directive européenne Télévision sans frontières 


LUXEMBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Convient-il de prolonger de dix 
ans, en la renforçant, l'obligation 
faite aux chaînes de télévision de 
diffuser un quota majoritaire de 
programmes européens? Lundi 
3 avril, à Luxembourg, les mi- 
nistres de la culture et de la 
communication des Quinze, qui 
se saisissaient pour la première 
fols de la proposition d'aménage- 
ment de la directive Télévision 
sans frontières de 1989 (Le Monde 
du 24 mars), ont amorcé le débat. 

« fl ne fallait pas risquer de stéri- 
liser les positions sur des questions 
de principe et improviser un débat 
qui n'aurait fait que répéter ce qui 
a été dit à Bordeaux », a fart valoir 
Nicolas Sarkozy, ministre du bud- 
get et chargé de la communica- 
tion. A Bordeaux, le 3 février, les 
mêmes ministres s’étaient pro- 
noncés contre le maintien des 
quotas. A Luxembourg, les réti- 
cences passées subsistaient: Bri- 
tanniques, Danois, Suédois, Por- 
tugais sont restés fidèles à leur 
position, regrettant, pour plu- 
sieurs d'entre eux, l'orientation 
choisie par La Commission. 

Des représentants des Lânder 
conduisaient la délégation alle- 
mande, conformément & la posi- 
tion adoptée par la Cour constitu- 
tionnelle de Karlsruhe, qui a 
reconnu leur compétence sur ces 
questions culturelles. Cest là un 
élément de complication supplé- 
mentaire.. d'abord pour les Alle- 
mands. U n’est pas certain que les 
Lânder soient déjà parvenus à dé- 
gager une position commune, 


mais, en attendant, fis se sont 
montrés réservés à l'idée d’un 
durcissement de la directive. La 
proposition de la Commission de 
supprimer les termes « chaque 
fois que cela est réalisable », qui 
atténue le caractère obligatoire 
des quotas, est encore contestée. 

« Il ne fallait pas 
risquer de stériliser 
les positions 
sur des questions 
de principe » 

Satisfaits que la Commission ait 
tenu compte de leur point de vue, 
les Français ont estimé préférable 
de ne pas brusquer les choses. 
Plutôt que de brandir l’Idée de la 
défense de la culture européenne 
face aux Etats-Unis, Jacques Tou- 
bon, ministre de la culture et de 
la francophonie, estime qu'un dé- 
bat technique a une chance de 
produire au Conseil un résultat 
analogue à celui obtenu, à la sur- 
prise de beaucoup, en Commis- 
sion. 

Les experts des Etats membres 
vont donc préparer le débat 
d'orientation prévu lors d'un 
conseil des ministres exceptionnel 
avant le Conseil européen (les 
chefs d’État et de gouvernement) 
de Cannes, les 26 et 27juln. Les 
Français peuvent espérer, dans 
['intervalle, élargir le camp de 
leurs alliés (pour l’instant, seules 


l'Espagne et la Grèce sont ferme- 
ment sur cette ligne), en sachant 
qu'ils peuvent compter sur l’appui 
du Parlement européen. Marceli- 
no Oreja, le commissaire chargé 
du dossier, semble adhérer à cette 
tactique. * Nous allons vite, mais 
sans précipitation, avec la réflexion 
nécessaire pour un texte de cette 
portée », a-t-il commenté. 

Dans Tesprit de la Commission, 
le maintien de quotas pendant dix 
ans a pour objet de p erm ettre le 
développement 1 d’une industrie 
européenne des programmes. Au- 
delà d’une telle protection, la 
Commission estime nécessaire de 
proposer des mesures d’encoura- 
gement Cest le sens du renforce- 
ment du programme Média, dont 
elle suggère de doubler les crédits 
pour les porter à 400 millions 
d'écos sur dnq ans, en concen- 
trant dorénavant les moyens dis- 
ponibles sur la formation, le dé- 
veloppement et, surtout, la 
distribution. Cette orientation a 
été favorablement accueillie, 
même si les «petits» pays, qui 
disposent de capacité de produc- 
tion limitée, ont dit redouter que 
ce souci d’efficacité ne conduise à 
négliger leurs intérêts. 

L'autre idée du commissaire 
chargé du dossier est de favoriser 
la création, sur crédits budgé- 
taires et sur crédits privés, d'un 
fonds de garantie dont l’objet se- 
rait de faciliter le financement de 
productions audiovisuelles par les 
banques. Cette proposition a sus- 
cité quelques réserves, notam- 
ment de la part des Britanniques. 

Philippe Lemaître 


MARDI 4 AVRIL 


Un accord entre Publias 
et The New Saatchi ' 


IA NOUVELLE agence de publi- 
cité britannique de Maurice Saat- 
chi, The New Saatchi Agency, et le 
groupe français Publias ont an- 
noncé qu'fis s’associaient pour un 
projet commun de campagne pu- 
blicitaire commandé par British 
Airways. Les deux agences présen- 
teront courant avril leur projet à 
l’occasion de la compétition orga- 
nisée par la compagnie aérienne 
britannique pour sa publicité eu- 
ropéenne. 

Cette association entre les deux 
agences, qui ne comporte pas de 
participation capitalistique, vise à 
décrocher éventuellement 
d’autres budgets internationaux. 
Depuis qu’il a créé sa nouvelle 
agencé en janvier dernier, Maurice 
Saatchi cherchait un partenaire 
disposant d'un réseau internatio- 
nal, notamment pour traiter 
rachat d’espace, le marketing di- 
rect, etc. Des discussions ont été 
engagées avec de nombreuses 
autres agences, dont D’Arcy Ma- 
sius Ben ton and Bowles, Lintas 
Worldwide (Interpublic Group), 
avant de conclure avec Publias. 

UNE PERSPECTIVE « PROFITABLE » 

Pour la campagne British Air- 
ways - 480 millions de francs de 
budget -, The New Saatchi se 
chargera de la création et Publias, 
qui est le numéro 2 européen de la 
publicité, apportera sa logistique 
européenne. Le réseau internatio- 
nal de Publias couvre 56 pays. The 
New Saatchi et Publias sont en 
concurrence avec trois autres 
agences : J. Walter Thompson, 
Bartie-Bogje-Hegarty et bien sûr 
l’ancienne agence de Maurice 


Saatchi, Saatchi and Saatchi ~Ad- 
vertising Worldwide (groupe Cor- 
diant), qui gérait ce budget depuis 
onze ans. 

La compagnie aérienne avait dé- 
cidé de remettre en jeu ses 
contrats, mécontente des cir- 
constances dans lesquelles Mau- 
rice Saatchi avait perdu, en dé- 
cembre 1994, El présidence de son 
agence, sous la pression d’un 
groupe d’actionnaires américains. 
Depuis sa création, The New Saat- 
chi Agency, qui emploie une tren- 
taine de personnes mais n’a fou- 
jours pas d’adresse, a déjà gagné 
les budgets du groupe de tabac 
GaUaher Tobacco,- du groupe de 
presse Mirror et de l'organisme de 
santé PPP (Private Patient Plan). 
Maurice Saatchi espère lancer of- 
ficiellement sa nouvelle agence 
dans le courant de l'été. • 

De son côté, Publias voit dans 
cette coopération avec -Maurice 
Saatchi une perspective « très pro- 
fitable pour les deux partenaires». 

Le groupe de Marcef fileustein- 
Blanchet, qui est en froid avec son ^ 
allié américain Thie North -(ex- v 
FCB), s’est empressé de dire que 
cette nouvelle association n’inter- 
férait «en aucunejriçon » dans les 
relations avec TYue North. 

Au moment même ou cet ac- 
cord entre les deux agences se 
préparait, le groupe Publicls a 
remporté le budget publicitaire du 
géant américain dé vêtements-Le- 
vis. Un porte-parole de Levis 
France à Paris a en effet annoncé 
ce marché.' Le montant de ce 
contrat, jusque-là détenu par une 
agence du groupe Enro-RSCG, n’a 
pas été pas communiqué. 


TF 1 


1340 Feuilleton : 

Las Faux de l’amour. 

1430 Série : Médednà Honolulu. 

16.15 Jeu; Une famille en or. 

1645 dub Dorothée. 

Trois fîtes à la maison ; Arnold et 
WrilyïOp; Jeux 
1730 Sérier . . 

Les Garçons de fa plage. 

18.00 Série: Premiers baisers. 

1830 Série: 

Le Ntirade de l'amour. 

19.00 Magazine : Coucou E (et 1 35). 
Invité : Patrice Leçon te. 

1930 Le Bébéte Show (et 220). 

-20.00 JouhnaL 

20.15 Face à la Une. 

Avec Phïppe Séguin. 

2035 La Minute hippique, Météo. 


2Û.50 Cinéma: Le Zèbre. ■ 

Film français de Jean Poiret (1992). 

2230 Tiercé. 

'2235 Les Fîbns dans les salles. 

2240 1 Série : Perry Mason. 

020 3 000 scénarios 

. contre un virus (et 1.30). 

025 Magazine: 

Je suis venu vous dire. 

' - . Invités : Jean-Jacques de Peretti, 
. . Robert Hue, Alexandre Janfev 

225 Journal et Météo. 

235 Programmes de nuit 

. Reportages (rediff.); 3.00, TF1 nuit 
(et 4.05, 4.35) ; 3.10, Les Aventures 
du jeune Patrick Pacard (4); 4.15, 

. Passions ; 4.45, Musique ; 5.05, His- 
toires naturelles. 


FRANCE 2 


1340 Série: 

Inspecteur Derrick. 

14.50 Série: 

Dans la chaleurde la nuit 
1540 Variétés: La Chance 
aux chansons (et 5.00). 
1640 Des chiffres et des lettres. 

17.10 Série: Seconde B.-' 

1745 Série: Gode Usa. 

18.15 Série: La Fête à la maison. 
1845 Jeu: Que le meilleur gagne 

(et 4.1 û). 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et2. 15). 
1939 Journal et Météo. 


2030 Cinéma: 

L’espion qui m'aimait ■ 

Film britannique de Lewis Gilbert 
(1977). 

23.05 Magazine : Ça se discute. 

Présenté par Jean-Luc DeJarue. Télé- 
vision d'hier et d'aujourd'hui [2/2). 
Profession, t&évison- 
030 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

1.00 Le Carde de minuit 

Invités: Khalida Messaoudi (Une 
Algérienne debout); Assis Djebar 
IL' Amour, ta fantasia) ; Farhad Khos- 
rokhavar (Le Foulard et la Répu- 
blique) ; Mafika Boussouf (Vivre tra- 
quée); Thierry Ledere. Musique: 
MarCO BuUe Qgier. 

245 Programmes de nuit 

La Ville Louvre; 4.40, 24 heures 
d'Info ; 5.50, dessin armé. 


FRANCE 3 


1335 Magazine: Vincent à l'heure. 
1445 Série: La aoisièrB s’amuse. 
1535 Série: Magnum. 

1630 LesMnükeums. 

Popeye ; Ulysse 31 ; Lucky Luke. 
1740 Magazbie; . . 

Une pécha d’enfer. r. .- 
1820 Questions pour - ; ■ 
iai champion. 

18.50 Un livre; un jour. 

iHe des gauchers , d'Alexandre Jar- 
(fin. 

1835 Le 1920 de l'information. 

De 19.09, journal régional. 

2035 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 


2030 Spectacle: 

Dix-hutiéme Festival 
mondial du cirque 
de demain. 

Au Orque d'hiver Baugüone. Pré- 
senté par Vincent Perrot 
Crée en 1976, ce festive/ permet dé 
découvre- des artistes de moins de 
vingt-cinq ans et venus de qua- 
rante-trois pays différents. 

2230 Météo et JournaL 
Z3.00 Mardi chez vous. 

Programme des treize télévisions 
régionales. 

0.25 Magazine: Musique et 
Compagnie. 

Truite et pfnœ à Bnge (reckff-X 
125 Musique Graffiti (15 min). 


M 6 


1325 Série: L'Homme de fer. 

1420 Série : Jim Bergerac 
1 7 JW Variétés : Hrt Machine. 

1730 Série : Guillaume TeïL 

18.00 Série :NkkMancuso. 

.1834 Six mmirt «première écStion. 

r r asaùKBtt , < ; 

deSuperman. 

1934 SU minutes d'informations 

Météo, suivi de Six minutes 
élection présidentielle. 

20.05 Série: Madame et sa ffife 
2035 Magazine :E=M 6 . 

2045 Magazine: Grandeur nature. 
Ile de Madagascar, le paradis des 
lémuriens. ' 


2030 IfiléfilHKU Voyage magique 

au pays du rof Arthur. 

De Mei Damsfci, avec Keshia Night 
Pulffam, Michael Grass. 

A la suite d'une chute de cheval 
une Mette de 12 ans se retrouve 
propulsée dans k passé. Prisonnière 
cferô tes geâfes du château du roi 
Arthur, efe est bientôt condamnée 
. à mort 

2240 Téléfilm: 

Trais femmes et un divorce. 
De. David Campling, avec Stefarée 
Pcmers, Katherine Hdmond. 

020 Série: Les Professionnels. 

230 Rediffusions. 

Ciiture pub; 2.55, Le NB des 
raons ; 150, Airbus, vingt ans 
4.45. Portrait des passions fran- 
çaises (La Nostalgie); 5.10, La Tête 
de l'emploi. 


CANAL + 


Eu (xasuusqu’A 730 


1335 Gnéma: 

intimes Confessions. □ 

Film américain de Christopher 
Crowe(1992). 

15.10 Magatinei%24 heur» (rediff.) 

16.10 UJouinriéudQiniB.- - 

16.15 Chwémtu Profil ba&rô - 

Film français de Claude Zkfi (1993). 

18.05 Canaille petudie. 

Crocs mafins- 

En ctMR jusqu'à 2035 — — 

1830 Jeu :Pfzzaroflo. 

1840 Nulle part ailleurs. 

Présenté par Jérôme Etonaldi , puis à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Cèunes. 

1920 Magazine :Zérorama. 

1935 Les Guignols. 

2030 La Journal du tinéma. 


2035 Nléfflrn: Arrêt cftirganGa. 

De Denys Graraer-Defene, avec Hip- 
polyte Giranlot 

Rythmée par tes cascades de Rémy 
Julienne, une course-poursuite 
entre un couple sympathique réuni 
par fes hasards, de, f auto-stop, et de 
pittoresques truands. 

22.05 Flash d'informations. 

22.10 Gnéma :BennyetJoon.R 

F3m américain de Jeremiah Chechfc 
(1993, V.O.). 

0.00 Gnéma: 

Des enfants gâtés. ■ 

Film français de Bertrand Tavemier 
(1977). 

2.00 Documentaire: 

Cent ans de tinéma 
américain. 

1. Le Style hoBywooten. 

230 Surprises (10 min). 


CABLE 


19.00 Pans lumières. Invité : Hervé 
le, journaliste et écrivain. 19.30 Météo 
aiq continents (et 21.55). 1935 Jour- 
b la 15R. En direct. 20.00 Paul-Emile 
•: un rêveur dans le siècle. De Jean- 
Comofti (2/31- De pâe en pôle. 21.00 
Krrareo. 21.30 Ferfecto. 22.00 Jour- 
è France 2. Edition de 20 heures. 
I Bouton de culture. Rediff. de France 
31 mars. 0.00 Viva. 0.45 Journal de 
s 3. Edition Soir 3 (30 min). 
l£tE 19-35 Les Kennedy: destin tra- 
d'une dynastie. De Phiüpp Wbitebead 
brin H. Mdlowes [2/3 J. LTrrésstiWe 
sien de JFK. 20.30 L'Ouest te vrai- De 
Hafftw (60/651 L'Agence Pinfcerton. 
BD: Frartquin. De Christophe Heffi. 
i l'Enfance. De Geoff Haines-Stiles, 
te Marner et Ema Akug'mon [3/7]. 
euvre d’amour.22.50 Les Hommes du 
le.- De Greg Rood [B/8]. Le Nouvel 
:p«rolier23.4$ Escales : ta Tunisie, 
s Bruneau (55 min), 
i pRBUHËRE 19.00 Paris Première 
(et 0-45), 19-15 Tbut Paris (et 20.30, 

. 19.45 Archives. 20.00 Premières 
-21.00 Jean-Edem‘s Cfub. 21.55 Pre- 
stiges. 22.25 Fortes ouvertes. 1 
i dé Gianrè Ameto (1989, va.}. Avec 


Gian Maria Volonté. 0.55 Paré modes 
(60 min). 

CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
1755 Soirée Domino. C'est comme moi 
18.00, Le Bus magique ; 18-20, Trp top cfip 
18.25, Sébastien et la Mary Morgane 
18.55, Gnéma ; 19.00, Atomes crochus 
19.15, Cméma ; 19.20, Rébus. 19.30 Série 
Zorro. 20.00 C^ou (60 mm). 

CANAL JIMMY 21.00 ► Série: Les 
monstres nouveaux sont arrivés. 21.30 
Série: Michel Vaillant 21.55 Chronique 
bakélite. 22.00 Série: Les Aventures du 
jeune Indiana Jones. 22.50 Tour de France 
auto 94 23.45 Série : Monte Python's 
Ryato Circus. 0.15 Tbp bab. 0.55 Série : Pn- 
vate Eye(95 min). 

SÉRIE CLUB 19.00 Série : Docteur Ouirm, 
femme médecin. 19.50 Série : L'Odyssée 
imaginaire. 20.15 Série : Les deux font la 
lot. 20.45 Série ; Supercopter (et 0.10). 
21-35 Le Club- 21.40 Série : Mission impos- 
able. 22 J0 Série: Code Quantum. 23.20 
Série; Equafizer. 1.00 Série: la Comtesse 
de Chamy (45 min). 

MCM 19.30 Blah-fflah Graove (et 0.00). 

20.10 MCM mag (et 2330} 20.40 MCM 
découvertes. 21.00 X (Culture. Les cftam- 
de surf à Hawaï. 21.30 MCM rock 
ABBA. 23.00 MCM backstage. 
030 fflah-BJah Métal Nirvana. 1.00 VkJéo- 

MTV 19.30 MTV Sports. 20.00 Gréa test 


Hits. 21.00 Most Wanted. 2230 Beavis and 
Butt-head. 23.00 News at Night 23.15 
CineMatic 23.30 Série : The Real Wbrld 1. 
0.00 The End ? (120 min). 

EU RO SPORT 19.30 Eurosportnews (et 
1.00). 20-00 Motors 22.00 Boxe. Cham- 
pionnat du monde (8F : poids super- 
moyens Roy Jones (E- U)- Antoine Byrd 
(E-U). 23.00 football. En différé. Coupe de 
l’UEFA : demi-finales. Matchs allers 
(120 min). 

CINÉ GNÉHL 18.50 La Poursuite infer- 
nale. ■■■ Film américain de John Ford 
(1946, N., v.oJ. Avec Herey Fonda. 20.30 
Retour de manivete. ■ FHm franco-italien 
de Denys de La PateEère (1957, N.). Avec 
Michèle Morgan, Daniel Gétin. 22.25 El dia 
que me quieras ■ film argentin de John 
Reinhardt (1935, N., v.o.). Avec Carlos Gar- 
dei. Resta Moreno. 23.50 Sous tes toits de 
Pans. IBM Hlm français de René Clair 
(1930. N.. 90 min}. 

CINÉ CINÉMAS 13 J0 0 lute. ■ Film 
espagnol de Virante Aranda (1987, v.o.}. 
Avec (menai Arias 20.30 Deux minutes de 
sole) ai plus. ■ Film français de Gérard 
Vengez (1987). Avec Christophe Malavoy. 

22.05 The Indien Runner. ■■ F3m améri- 
cain de SeanPenn (1990, v.o.). Avec David 
Morse. 0.10 Les Années sandwichs. Il 
FÜm français de Pierre Boutron (1988, 
105 mm). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Pau la 
Jacques (La Descente au paradis). 19.30 
Perspectives scientifiques. Delà nature aux 
jardins ethnobotaniques. 2: Les jardins de 
vaiandry. 20.00 Le Rythme et te Raison. 
Musique et publicité (2). 2030 Archipel 
science. Le patrimoine géologique. Avec 
Guy Martini. 2130 Grand Angle (rediff J. 
Les ensablés. Avec Fabienne. Le Houerou, 
Aïgo Kerbekian, Irma Taddin. 22.40 Les 
Nuits magnétiques. Le cinéma grec. Avec 
Théo Angetopoulos* Michaël Cacoyannis, 
Costa Gavras, testas Ferris* Pandelis Voii- 
qaris. Michel Démopoubs. 0.05 Du jour au 
Imdemain. Léon Pdiakov (L'Impossible 
Choix). 0.50 Coda. Histoires .d'êau .et de 
terre (2). 1.00 Les Nuits de FranceCiiture 


FftANŒ-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Peter Diamand, conseiller artistique de 
l'Orchestre de Paris. 20.00 Concert Donné 
le 25 mars à là saDe Olivier Messaen, à 
Radio-France : Missa prolationum (Kyrie), 
d'Odæghem, Agnus Dei cun reoorda&one, 

de Huber, par les Jeunes Solistes, die Rachid 
Safir, TMo è cordes K 562a, de Mozart Des 
Dichters Pflug. de Huber (création fran- 
çaise}, par le trio Sérénade; Répons, de 
Gesuafdo, Qui damavi ad te : miserere, de 
Huber, par tes Jetâtes Solistes, dit Rachid 
Safic 22.00 Sofiste. Dietrich Fischer-Oies- 
fcau, baryton. Le Mariage secret (extrait de 
l'acte I, acte 6 scène T et 5), de Qmarosa, 
par l'Orchestre de chambre anglais, dir. 
Danid Barenbdtm. 22.30 Musique pluriel. 


Dans la nuit de BortoO, par f'Orc 

national de France, dir. Mark Foster ; K pour 
flûte à bec et bande, de Giner_23.07 Ainsi 
la nuit.' Œuvres de Schumann, Schubert, 
.Brittan. 0.00 La Guitare dans tous ses états. 
Œuvres de Wallon, Bretons, Waller, Dyens. 
1.00 Us Nuits de FranoHMusiq(J& 


les interventions à la radio 

BTU 18 heures : Isabelle Dath pour son livre e Alain Juppé, la tentation de pouvoir \ tUttès), 
RMC 18 h 30 : Ariette Layuiter (« Forum »). 

Radio QassRfue, 19 h 30 : Phflippe de Wters (« Rerxtez-vous politiQue*). 


LA QNQUIÈME 


1330 Le Monde des animaux. 

Les charognards.. 

1440 LeSensdéntistoire. 

Les dissidents soviétiques (rediff.). 

1545 Us Eran du savoir. 

1730 Us Enfanta dè John., 

18-00 Histoire de la bande dessinée. 

Né aux Etats-Unis. 

1830 UMondedesammaux. 

Les Grandes Migrations : 
les saumons. . 


ARTÉ 


19.00 Magazine: Confetti. 

1930 Documentaire : 

•’ Et lednéma devint parlent. 

De Frank: Bell, Holger Sditetter et 
MichadWi^erL . . 

2035 Court métrage: 

DéshaMIIe4ol que je 
tliabfllè. De Florence Strauss. 

2030. 8 1/2 JournaL 


2040 Magazine : Transit (et l 30). 

Le sang contammé et autres scan- 
dales. Invités: Luc Montagnier, 
Ulridi Moebius. 

2145 ► Soirée thématkpw: 
Sympathies pour un tuera: 
L'unïveis de Patricia Highsmith. Soi- 
rée proposée par Olaf Gnmert. 

2146 Docume ntair e; ' 

U Maîtresse du suspense. . 

De Siegfried Aust 

22.15 Gnéma: 

U Journal (TEcSth.a 
' Rm afcmarid de Hans VV. Geissen- 
d6rfer(1983): . - . 

0.00 Documentaire: 
QuIestltimRqi^r? 

De Mefvyn Bragg(v.a). 

045 B&Hognaphie sélective. 

035 Téléfilm : 

' Sousleâgnedebvloianoe. 

DeBriaiTiteyD/BV 


Les programmes complets 
radio, de- télévision et u 
sélection .du câble sont publ 
chaque semaine dans ne 
supplément daté cfimanche-lur 
Signification. des symbole 
► Srgnalé dans e le Mon 
radio- télévision »; o Filn 
éwto ;■ peut voir ; ■ É Ne 1 

manquer ;■■■ chef-d'oeuvra 

classique. 
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La « Journée de la télé » censure Pierre Caries 

Consacré à la connivence médias-hommes politiques, 
le reportage du journaliste a été refusé par Canal Plus 


LE PROPRE des - vrais — imper- 
tinents est d’être difficilement 
contrôlables. Leur talent suscite 
autant de convoitise que de 
crainte. On vient les chercher en 
kraant leur originalité ; on les ren- 
voie pour noRrconforansine. Ainsi 
va leur «carrière»: beaucoup 
d’allers et peu de retenus ; et ces 
dents de sde, encore et toujours, 
qui scient la branche avant même 
parfois qu’elle n'ait poussé. 

Pierre Caries tait partie de ces 
happyfcw - happyxm jour, unhap- 
py te lendemain. A « Ciel mon mar- 
di », sur TF 1, fl a eu le temps de 
dire tout le mal qu’il pensait de 
certaines émissions («Sacrée soi- 
rée » et « 52 sur la Une ») pro- 
duites par la chaîne qui rem- 
ployait. Passé sur le service public, 
fl «sort» les images de la fausse 
interview PPDA-Fidel Castro... 
Censurées « pour des raisons 
confraternelles », celles-ci atten- 
dront une semaine avant d’être 
diffusées dans le magazine 
« Double jeu» - «une émission de 
variétés et non d’information », 
souBgne Pierre Caries. 

. Auprès de Bernard Rapp (« L’as- 
siette anglaise», «My télé is 
rich »), n trouve un refuge quelque 
peu durable. D’autres chaînes se 
brûlent les doigts : M 6, qui lui 
commande un sujet sur la notnen- 
klatura française et se voit re- 
mettre un reportage centré sur 
PPDA, l’écartera, «pour des raisons 
stratégiques », selon Pierre Caries. 
Ou ISé Lyon Métropole (TLM, la 
télévision locale de Lyon), qui ren- 
voie filmer le parcours d’une 
skieuse et se retrouve avec un su- 
jet peu amène sun„ le directeur de 


tomti m? 

'M n%j Cto ah vl Wi-m. 



la chaîne. Résultat : fl n’y a plus 
guère que le magazine «Strip- 
tease » (France 3) pour accepter 
régulièrement la collaboration de 
Pierre Caries. Quant à Canal Plus, 
la chaîne cryptée y regardera dé- 
sormais à deux fois avant de faire 
appel au bouifloimant journaliste— 

■ Ayant participé aux deux précé- 
dentes éditions de la « Journée de 
la télé», Pierre Caries s’était vu 
proposer par Canal Plus de réaliser 
un sujet sur le thème «Hélé, pou- 
voir, morale». Philippe Dana, pré- 
sentateur de « Ça cartoon » et 
coordonnateur de cette « Journée 
de la télé », la commentait ainsi : 
« On a quitté Peyrefitte, mais on af- 


fiche peafois une espèce de comptai- 
sance, de connivence, comme, s une 
certaine forme d’autocensure per- 
durait » (« Le Monde Radio-Tâévi- 
sion «daté 26-27 mars). Des pro- 
pos que n’aurait certes pas reniés 
Pierre Caries. . 

UN MALAISE ÉVIDENT 

Le trublion avait en effet choisi 
cet* angle pour aborder «Télé, 
pouvoir, morale». Muni cfune vi- 
déo montrant l’enregistrement 
capté par satellite, le 14 août 1994, 
d’une conversation entre Étienne 
Mougeotte, vice-président de TF 1, 
et François Léotard, ministre de la 
défense (Le Monde du U sep- 


tembre 1994), 11 s’en est allé piéger 
quelques stars de l’audtovlsuel 
spécialisées dans Fihformation po- 
litique. La question - «Pourquoi la 
télévision, au contraire de ta presse 
écrite et de la rad io, n’a-trdBe Ja- 
mais difi usé ce document P» a 
une réponse simple. Le document 
en question, s’il fait certes appa- 
raître une grande familiarité entre 
un des patrons de TF 1 et un mi- 
nistre en exercice, n’a tien ff« ex- 
plosif». 

• Mais cette confr o ntation, i la- 
quelle aucun des journalistes inter- 
viewés - François-Henri de Virieo, 
Amie Sinclair, Chartes Villeneuve, 
Jacques Chance!, Bernard Benya- 
min, Patrick de Carofls, Alain Du- 
hamel - ne s’était préparé, laisse 
transparaître un malaise évident 
Le montage d’une quinzaine de 
minutes réalisé par Pierre Caries 
met évidemment l'accent sur les 
contradictions, le bafouillage et.la 
mauvaise humeu r des. participants. 

« Pas vu à la télé », titre prémo- 
nitoire de cette brève enquête, n’a 
pas été diffusé par Canal Plus. Mo- 
tif invoqué par.Phflippe Dana : un 
désaccord avec les méthodes em- 
ployées, dignes, selon le coordon- 
nateur de la « Journée dé la télé », 
d’un « procès stalinien». . 

. Une expression bien forte au vu 
dn sujet en question. Mais dont on 
peut être sûr que Pietre Caries sau- 
ra se dâecter, lui qui ne doit pas - 
être peu fier dNr avoir touché ta li- 
mite de ce que l’on peut faire dans 
le cadre d’une, carte Manche» et 
d’avoir «pris [Canal Plus} à son 
propre piège ». '■ 

Jean-Baptiste de Mantvalon 



par Agathe Logeait 

POURQUOI elle, d’abord? En 
la regardant descendre F escalier 
de rampfaithéatrede.«Ça se dis- 
cute », en robe du soir -et cape 
froufroutante de taffetas rouge 
comme â elle allait chercher son 
Oscai; on l’a immédiatement dé- 
testée. Ainsi,, c’était elle, la fa- 
meuse «.ménagère de moins de 
cinquante ans», la femme la pfes 
convoitée de France, la dble privi- 
légiée des annonceurs, la' reine 
des panels, la diva de Faudimat! 
Une dén ommé e Lydie» qui, restes, 
n’avait pas l’air antipathique et 
répondait parfaitement aux cri- 
tères de sa charge: moins de cin- 
quante ans, travaillant dans un 
bateau, deux enfants virgule une 
décimale— Jean-Luc Delarue, en 
Finvitant à son émission consa- 
crée aux téléspectateurs, n'a pas 
dû imagina les Sots de jalousie 
fielleuse qui se sont immédlate- 
mentdéversés sur son égérie d'un 
soie 

Race que, franchement, ou ai- 
merait savoir ce qu'elle a de plus 
que naos, la Lydie? E t, en parti- 
culier, pins que nous qui campons 
kl même, modestement, en haut 
à droite de Favant-derrrfère page 
de ce joumaTque vous êtes préci- 
sément en train de lire, dans ce 
petit lopin de caractères plantés 
serré, discrètement sitoéjuste an- 
dessus des programmes de télé- 
vision. Être un Audimat-symbole, 
ça devrait se mériter et non s'oc- 
troyer comme privilège <F Ancien 
Régime. On prouve, nous, on té- 
moigne, cinq jours par semaine. 
On annonce' la couleur. On ne 
s’autoproclame pas. On vient 
avec ses coti&ats de fidélité au 
posté. Et pas question de sécher; 
vous êtes là pour contrôler On 


vous dit œ qu’on volt ét parfois 
même on ne vous dît pas tout On 
encourt des avoinées, mais on 
s'accroche. . On se demande par- 
fois pourquoi, devant tant d'in- 
gratitude— 

Tenez, aujourd'hui, jugez sur 
pièces. Dès potron-mmet, on â 
commencé avec Amour, gloire et 
beauté, oh tout le monde res- 
semble à des poupées Barbie qui 
s’embrassent sans la langue. Pflt, 
on s'est précité sur La (Unique 
de la Forêt-Noire et les marivau- 
dages dn bon docteur en costume 
bavarois avec son infirmière pré- 
férée. Comme d'habitude on a 
pataugé dans les jeux, qtd doivent 
être conçus pour des Ms Nobel, 
avant de peiner avec ces amples 
des Z‘ amours, où les chacuns 
doivent deviner les pensées se- 
oètes de leurs chacunes, du goire 
« C’est quolle pire cadeau qtfiWeBe 
poumàtvous faire? » Après les in- 
focraations - eh non, les nouvelles 
ne sont pas brames I -, on a suivi 
les amours contrariées du beau 
docteur de Médecin à Honohdu , 
celui-là même qtd avant était 
curé, et même un cmé gradé qui 
n’avait pas le droit de toucher aux 
dames, même pas en imagination. 
H ne s’en privait pas, pourtant. 
D’un fenffletün à Fantre, de curé à 
médecin, fi avait quand même 
amélioré sa situation. Les midi- 
nettes comprendront. 

Ensuite, après Méhaignerie, 
Léotard, Juppé, jospin, Renault, le 
Burundi, le dépistage obligatoire 
des séropositifs en Russie, au 
bond de Tindigestion, on croyait 
avoir mérité de la patrie catho- 
dique. Peine perdue : Pusurpatrice 
avait été sacrée à notre place, n y 
aurait de quot rentfresontabfiœ 
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TF 1 


13.40 Série: Bony. 

1435 Club Dorothée. 

1730 Série: 

La Croisière FolFamour. 

10.00 Série: 

. Les Nouvelles Filles d'à côté., 
1830 SéfejUMradqdat'ainour. 

19.00 Magazine : Cùucou I (et 1 75). 
1950 UBéMteShaw(et2.1flL 

2050 Journal et Météo. 


20.25 Sport: Football 

En tfrect du Parc des Prince. Demi- 
finale aller de la Ligue des dam- 
pions: Paris-Saint-ôermain-Mten 
AC; 21.15, mi-temps, Météo des 
neigea La Minute hippique ; 2130, 
2- période; 22.25. En différé. 
Bayem MurachAfax Amsterdam. 
Dernier duù français en Ace dans 
une coupe européenne, le PSG, 
toujours invaincu en Ligue des 
champions, rencontre une équpe 
italienne championne d'Europe et 
revenue A son meBleur niveau. 

0.05 3 000 scénarios 

contre un virus (et 1.20). 

0.10 Série: Agence fous risques. 

1.00 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Invité: Henri Ladimann, PDG de 
Strafor-Saoan. 

2.15 Journal *t Météo. 

230 Programmes de mdt 

Histoires naturels (et 5.10} ; 330. 
TF1 mit (et 435); 330. Les Aven- 
tures du jeune totridc Pacard (5); 
435. Côté cœur ; 4.55, Musqué. 


FRANCE 2 


1340 Téléfilm: Las Aventuriers 
du Rio Varde. 

15.10 ChaluMiureen. 

17.15 Série: Seconde B. 

1745 5érie:Codelôa.' 

18.15 Sérié iürFWeàTa rttabon. 
1845 JeurQoèla melfièafgagne 

(et 3.40). • 

19.10 FbriiiFiiifbraiatloiis. 

19.15 Stucfio Gabriel (et 2.10). 
1935 Tirage du Loto (et 21. 05). 
1939 Journal et Météo. 

2040 Pour la vta, contre le rida. 


21.05 Téléfilm: 

• Un paH par-dessus l'autre. 

De Caroline Hubert. 

2230 Magazine: Bas les masques. 

Présenté par MireSe Duras. Je veut 
arrêter la prostitution. 

035 Journal, Météo, 

Jeûnai des courses. 

035 Le Cerde de minuit. 

imités : NfceSe, à propos de son 
spedade au théâtre de Chaffiot et 
de la sortie de son Ivre Génération 
HbeBe; Manuel Poirier; Mkhae! 
Hancfce; Musique; Mireille ; 
Danse: Quatuor Albrecht Knust 
(duo). 

1.15 Programmes denutt. 

Histoires courtes: Tout ce temps 
que je n’ai pas passé dans les cafés, 
de Frédéric Baiekdjian .-Partez après 
le signal sonore, cFOJrvter Jahan; 
2.40, fondons refepeuses (redffl.); 
4.10, 24 heures dlnfo; 530, DéS- 
renlalr: 5.40, Dessin animé. 


FRANCE 3 


1335 Séria: La croisière s'amuse. 
1435 Série : Simon et Simon. 

1635 LasMmikeums. 

1735 Magarina: Une pêche d’enfer. 

. Invitée : Brigitte iLahaye. r .. 

'l&19'iQifeist)i^ 

De un à dèç’de CTiiidt Murphy. 

.1835 Le 19*20 de l'Information. 

' A 19.09, Journal régionaL 
2035 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tbut le sport 


M6 


2030 Magazine: 

La Marche du sède. 
hwté : Edouard Balladur. 
2230 Météo et JomnaL 


2335 Magazine: 

Un siècle d'écrivains. 

Présenté par 8emard Rapp. James 
Joyce, d’Antoine GaSen. 

La vie de fauteur dVtysse et des 
Gens de DrACn qui est néœuake 
de connaître pour comprendre les 
fivres de celui qui disait « Mon 
œuvre et ma vie sont tissées du 
mémeffl.» 

23 35 Documentaire: 

Las Cinq Continent». 

Présenté par Bernard Rapp, Star- 
lake: l'amour cnrtre la mort 
Chronique au quotkien du voyage 
vers b mon du réalisateur TomJce- 
Un et de son compagnon. Ibus deux 
ontétécontarnéTésparlems. 

130 Musique Graffiti. . 

Danse macabre . de Liszt, par Marie 
Faraga piano (15 min). 


1330 M6KfcL 

Kfcttnot : basset lûd découverte : le 
Maroc Mghty Max; 14.05 Conan 
Parenturief; 14.55 Moi, Renart; 

1 5.05, 20.000 feues dans Tespaœ; 
15.35 Highlander.-v • -i ». • 
1635 Meÿbfce . 

1630 Série : L'Etafcm Bofr J 1 
1730 Variétés: Hit Machine. - 
1730 Série .'GuaiaumeTML . 

18.00 Série :McfcMancu»o^ . 

1834 SbnnfoutKpmtdèraéAlon. 
1930 Série : Caraïbes offshora. 
1934 Sb minutes d'informations, 
Météoi suivi de Sb mhmtas 
éjection présidentielle. 

2035 Série: Madame «stservie. 
Retour de Madame est senne qui 
remplace Madame et sa fille. . 
2035 Maga z in e: Ecolo 6. 

Le Roi loup. 


2045 Té léfilm : . 

La RMftre infernale, 

De Chris Thompson. 

2235 Wéfibn: Dédie fatal 
De Kevin Connot 
OjOO Série Æ riotioos. 

030 Série: L as Prpfo srionneb. 

La Loi do marché. 

230 Hsdiffosioris.' 

I» te; 335, Nature tfovffisation 
(7); 430, New Vtoric City; 5.Î5, 
ftéquenster. 


CANAL + 


1335 Décoda pasBunny. 

1430 Docwnentaire: .... 

_ . LesCapudns 

du Nouveau Monda. 

De Mhs8artonr- - - 

1M0 DÉJbUmÆtiUarié&a. 1 - 
1535 TftUftÉn Ift&wVffL 

D'Alan Tâstna. 

1645 Sport: Basket-ball amérfcafri. 

Matdi de la NBA. 

18.05 Canaifie peluche. 

.malins. 


Croc5.r 
— fir oak jusqu’à 2100- 


-1830 Jeu:PizzarolIo. 

1840 Nulle part affleure. - 

Invité: Philippe Candetaro et Sisya 
. Bonat 

1930 Magazine :Zérorama. 

1935 LmGuIgnoIs. 

2030 Le Journal du dnéma 
domracrecB. 


2130 Qnéma: Tireur cféOte-D 

F3m américain de LtmUosa (19S2). 
2235 flash dinfonnations. .- . 

2240 Cinéma: 

tntimes Conf p asl o ns .Q . . 
Film américain de Christopher 
Crowe (1992, voj. 

035 dnéma: .: 

TheBabyofMftcon.NI 
Rm britannique de Peter Greena- 
. way (1993, v.o). 

235 Doaanantalre : ■ 

Les GmukOfoias du XX" 
siècle. 

L'assassm portait un béret vert 


CÂBLE 


rvs 19.00 Paris lumières. Invité: Murray 
Head. 19.30 Météo des dnq continents (et 
2L5Â. 1935 Journal de la TSfL En direct. 

20.00 faut pas rêver. Rediff. de Fra nce3 
du 31 mars. Imité : Renaud. 21,00 Jêmps 
présent 22.00 Journal de France 2. EtS- 
fonde 20 heures. 22.40 FeuüteWt : Le 
Sorder. 2330 Bas les masques. Rediff. de 
France 2 du 15 mars. 0.45 tournai de 
France 3. Edifion Soir 3 Ç30 mm). 
PLANÈTE 1935 toênferr^Medtiffit 
Oe Vïnoent Liger « Améfe 
le Mémoire piégée. De José Dessart et 
Léon MW«aüTf5 Ü i Halte £ Emmaû^ 

3u l'accOT^fcsemerrt d'une 
- t_ ■ vi en i «i# l^aruiArw* fifKfln u3- 



que a une - iZZi l ei^l 

ad et Maryfln H. Meilowes [IBl LJï^ 
stiWe ascention deJRC 23.05 L Ouest le 
al De Craig Haffner 
rikerton. fi.55: L’Enfance l De G«rff 
ahes-Stites, Eugène 

non m. UneŒUvred'arnoa: 055 to 
ommes difpttote. De Grra Rood I8ÆJ. 
! Nouvel Ordre pétrolier (55 mm). 
UUSraâflÉM 19.00 Paris Première 
fncïor M 5t1L 19.15 ThJitPari'/ef 2030. 


2335). 19.45 Archives. 20.00 Paris Match 
premières (et 2135). 21.00 Paris modes. 
2235 Concert ■„ Michel Ssnkxi. Enregistré 
à l'Olympia en 1976. 0.05 Concert: 
Luth? Vandross (55 mm). 

CANALJ 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 

18.00 Coup de bleu dans les étoiles. 18.15 
Cajou. 19.15 Domina 1930 Série : Zotro. 
L’EnfevemenL 

«WALJWWV 20.00 Série: Au nam de 
la loi. 20.30 Série: Private Eye. 21.20 
Série : Star Trek. 22.10 Chronique de mon 
canapé. 22.15 Séries Seinfeld- 22.40 
Série : Les incorruptibles de Chicago. 
23.25 T'as pas une idée? Invité: 
Alexandre Aready. 0.25 Série : Dream On. 
0.55 Série: Les Chevaliers du ciel 
(25 mm). 

SÉUECLUB 1930 Série : L'Odyssée ima- 
ginaire. 20.15 Série : Les deux font la loi. 
20.45 Série: L'Age de cristal (et 0.10). 
21.40 Série : Mission impassible. 22.30 
Série: Code Quantum. Choc en retour. 
233Q Série: Équateer, 1.00 Série: U 
Comtesse de Chamy (45 min). 

MCM 1930 BlaMSah Groove (et 0.00). 

20.10 MCM tnag (et 23.30). 2040 MCM 
découvertes. 21.00 Radio Mag. 21.30 
MCM rock legendi ABBA. 23.00 X Kul- 
ture. Les champkms de surf à HaavaL 0.30 
BJah*Blah Métal. 1.00 Vidérafips. 


MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Most 
Wanted. 22.3 0 Beavis and Butt-head. 

23.00 News at Night 23.15 CneMatk. 
2330 The Vfoirt ai Mort Wanted. 0Æ0 
The End? (90 min). 

EUROSPORT 19.00 Fl « Grand Prix > 
Magafine. 1930 Eurosportnèws. 20.00 
Prime Time Magazine. 22.00 Formule 1 
c Grand Prix » Magazine. 2230 Moto 
«Grand Prix» Magazine. 23.00 Catch. 
0.00 Equitation. Rediff. Coupe du 
monde: jumping international de Paris, 
au POPB. 1.00 Eurosportnèws (30 mm), 
a HÉ QNÉFIL 19.05 Le Pionnier de 
l'espace. ■ Füm britannique de Robert 
Day (1958, IL, va). 2030 Rèvre dans le 
sang. ■ F3m américain de Vincent Sher- 
man (1961, K. v.o4. 2230 Anne-Marie. 
■■ film fonças de Raymond Bernard 
(1935, N.). 0.05 Tisa, mon amour. ■ Film 
américain d'Eiliot Nugent (1948, N., 
95minJ 

GNÉONâHAS 1830 le Meneur de la 
vie. 1 Hm francs de Renaud Victor 
(1984). 20.00 Séquences. 2030 Faut pas 
en faire un drame. ■ film américain de 
Howard Zieff (1983). 22.05 Bugsy 
Makme. ■ FÜm britannique (fAtai Parier 
(1976. ml 2335 USA 1994 au dnéma. 
Les grands drames, les grands rôles 
(55irtoL 


RADIO 


FRANCtajlIURE 20.00 Le Rythme et la 
Raison. Musique et pufafioté PL 2L30 Tre 
ta langue. Langue des prisons, langue de 
voyous. 2128'roésie sur parole. Les poètes 
du Tfet PL 2132 Correspondances. Des 
ntxiwfles de la Belgique, Aj Canada et de la 
Suise. La restitution des œuvres d'art volées 
en temps de guerre 2100 Documentaire It- 
téraire. Rencontre avec Bernard Deiroux, 
tnasss en scène.. Une émision de la ratfo 
belge. 22.40 tes Mois magnétiques. Itiné- 
raire d'un désenvoûtenenl Avec Jacques 
Watîne, ébéniste; Alain Mongrenier, 
peinire: Jean-Marie Aubat, écrivait ; Reire 
ter, poète maudfc : Qennare. 
FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert. 
Donné te 7 féwiec à l'Opéra (fAvigrun et 


des pm de Vhudus^ Régis Pasquier, vroton, 
Rofeno Hdou^ viotoweSe, Jean-daube Perv- 
nete, parx) Trio pour viofen, violoriceBe et 
piano D 897 Nottumo, de Schubert; Trio 
pour vroton, vjotooœfle et piano m.de 
Mendeissohn; Trio pou- violon, vtotonotite 
et piano re2, de Chostakovitch. 22.00 
Soliste. Dietridi fischer-Dieskau, baryton. 
Œuwes de Mahier : Seben Ueder aïs leteter 
Zeit : Dër ■fem&x/rsg'sd, DesKn*en Wun- 
derhom: Der Schüdwache NachtSed, Das 
irçSsche Leben, Des Anton ws vori Padua, 
fiscfçretfigt, Lteder und Gesân^ aie der 
Jugentkaî : Nicht vriedersehen. 22.30 
Müique pbrid. Ntghtingâtes, de Dÿstra, par 
techaarde chambre de Hofende, die Huub 
Kertens; Raptbne pour trio, de JeS^'Haiy 
Spamay, clarinette alto. René EdchardL 
piano. Hante Stereveft fKte; teon»œ 
VL de Jarret par l'Ensemble contrethamp^ 
cfc Giorgio Bernasccre. 


Les interventions à la radio 

IU1. 7 h 50 : Edouard Balladur (« L%wité de Mttràle Cotta »). 
Rano-Mer, 8h 20 : c SpédaSe présidenttefc * avec Lionel Jcçpin. 
fin. 18 h20 : Trançob Léotard (« Question d'actuafté ij. ' ' 

Radio Shdooi 94J FH 18 h 3Q ; Laurent Fabius (« Le Crand Débat>L 

Ri^18h30:JeaivFrancogHory(*Fbi\an»). - •• • • 


LA CINQUIÈME 


1330 LwY«Mtd >h dka w wte 

. L'oiseau. 

1430 L'Aventura polaira. 

• • •• les Hommes -ou Nord (reàff.V 
1545 Lu Ecran* du savoir 

Au. demain ; 

Aÿhabrt* l la Téme ; 
Les Grandes toenfions; Ça borqe 
(rediff.) ; (bnfritin and the Metfidne 
étei (v.a). 

1730 Les Bifantsds John. 

18j 00 AKautredw temps. 

Les camosaures. 

1830 I* Monde das ani ma ux. . • 

Les paptlons voyageurs.- . . 


ARTE 


ISjOO Magazhm: Confetti." 

Poraaits de présentateur télé en 
Europe: la télévision espagnole. 

1930 MstoiranatupeBa 

data sexualité. D'André 
langàney. ï. La vfe se coinpftqué. 
2030 Chronique: 

Ut Dessous des cartes. 

Mexique. 1. l'histoire. 

2030 81/2 Journal 


2040 telnsMarersdbdenfistoire. 

le Fondamentafeme en question, 
(l'Ahmed JamaL 

2145 Documentaire: 

Musiques de films. 

' Tîw'raeemflsu, de Chrisme Legoff. 
2240 Magazin e : M u skmcMw. . 
LesCméphonies. ' . 

les videos (fris des années 30. 

^SwSKgeïSlo? 

La Marche de Rakoczi, avec 

, fOrtitestresymphorrâiedu ■ 

■ SDR de Stuttgart 

2340 Entretien. 

. ; Jacques Batÿjeeuean Sur.' 

030 -Documentaire : 

' lus ntiWasds volent {rç^ff}. 
1-15 Docunwntaln: George 
• ' Soro^pg ri oH n ém a Bt 
spéculateur. 

OeJ^waSamsMffj. -. 

2.10 Rencontrau. 

• : ICa ®n « Malek 

uieoeL 

240 Gourtm«tnge:3 000 scénarios 
,0»treunvirus(5fnh). 
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L'Etat, c'est l'autre 


par Pierre Georges 

Rubrique plaies et bosses : mais 
dans quel état vont-ils finir? Et en 
quel Etat se croient-ils ? Les deux 
bedeaux du pompïdolisme, les 
deux feux frères en gaullisme, les 
deux RPR, rassemblement pour le 
rodéo, n’en finissent plus de se ta- 
basser ouvertement. Terminé les 
mots couverts, les ellipses faux cul, 
les « on », les * ils » les «eux» et 
les « autres ». Feu sur les positions 
adverses, visez à la tête 1 

Par un manquement coupable, 
lundi soir, plutôt que de regarder 
jospin le citoyen, on s’était égaré 

un instant sur Conart le barbare. Un 

fihn tout de finesse, en tranche- 
montagne. L'hémoglobine y cou- 
lait à pleins tonneaux sur l'évier té^ 
lévisuel Les épées, du meilleur 
acier, servaient de fi) à couper le 
chef. Et le débat progressait ainsi, 
au mieux des décollations et autres 
menus incidents de parcours. 

Cétait formidable, presque re- 
posant, tellement excessif que cela 
, en devint comique, les méchants 
périrait, car c’est la k» du sport Le 
gentO, plein de musdes partout, 
imposa, par le feu et le fer, son 
juste Etat, rEtat-Conan. L’avenir 
s'annonça radieux. Fin finale. 

Coran le barbare était un ama- 
teur: En matière de guerre tribale 
et majoritaire, on a fait mieux de- 
puis. Beaucoup mieux. Q n'est de 
jour désormais sans embuscades, 
sans anathèmes, sans vigoureux 
coups de massue sur le crâne pour 
aider à la promotion des idées. Le 
débat progresse, avec des han de 
bûcherons, sous roefl rond et stu- 
péfait de l'électeur. 

Que serait-ce s'ils n’étaient du 
même camp, s'ils n'avaient usé 
leurs braies sur les bancs du même 
parti ? Us s’aiment à mort désor- 
mais, Jacques et Edouard, et se le 
disent vivement Us s'accusent rau- 


SOMNIAIRE 

INTERNATIONAL 

Union monétaire : l'Institut moné- 
taire européen dénonce le laxisme 
des Quinze 2 

Armement : Moscou tient tète à 
Washington à propos de la livraison 
de matériel nucléaire à l'Iran 3 
Burundi : les massacres ont fait plus 
d'un millier de victimes dans la capi- 
tale et le nord du pays 4 

FRANCE 

Présidentielle : Jacques Chirac mise 
d’abord sur la croissance pour finan- 
cer ses réformes 6 

Gauche : M. Jospin a trouvé M. Mit- 
terrand « plutôt optimiste » 7 

Région : démission « de protesta- 
tion » pour 400 élus de l'Isère 10 

SOCIÉTÉ 

Sexualité : l'usage du préservatif de- 
vient plus fréquent chez les adosles- 
cents 11 

HORIZONS 

Enquête: paroles de chômeurs, à 
Perpignan. 14 

Éditoriaux: A quand la monnaie 
unique ? ; La démocratie malade du 
secret 15 

Débats : tribunes de Bernard Kouch- 
ner, Marc Fumaroli et Claude Roy. 16 

ENTREPRISES 

Monnaies: les banques centrales 
impuissantes â enrayer la baisse du 


tuellement de toutes les turpi- 
txides.de toutes les démagogies, de 
tous les coups bas, cfediantagesur 
leurs vassaux et affidés, et de quel- 
ques autres vüénies. Os en sont 
même arrivés à soupçonner et à 
dire que l’autre veut mettre ou a 
déjà mis l'Etat à sa botte, à sa 
main. 

Cet ultime argument entre gens 
issus d’une seule majorité laisse rê- 
veur. Et s’as avaient raison tous les 
deux pour si bien se connaître? SI 
cette accusation réciproque, PEtat- 

RFR annoncé par Balladur contre 
rEtat-Baüadur dénoncé par Chirac, 
frétait que la conséquence d'une 
longue complicité, de projets 
concoctés ensemble au temps des 
amitiés? 

On ai Gé mî t pour eux. Et pour 
nous. Soit ils ont raison. Et on ne 
voit ld aucune raison de choisir 
entre l'Etat de l'un et l'Etat de 
Fa utre. Soit ils ont tort, emportés 
par la passion et les nécessités rhé- 
toriques tf une campagne au cou- 
teau. Alors, ils ont franchi, eux et 
leurs alEés réciproques, le point de i 
non-retour: On ne saurait en avril | 
s’accuser de s' ap pro pri er mat et | 
en mai s'embrasser FolétaL 

Une campagne électorale 
n’oblige pas nécessairement à faire 
dans la dentelle ou la tendresse. 
Mais B est des arguments-boome- 
rangs à ne point trop teffiser: De 
quoi parle-t-on? De quoi partent- 
ils pour l’essentiel ? De la France et 
de son avenir, de leurs projets, des 
Fiançais? Pas du tout 1 Ils partent 
de F Autre. Os disent: « L’Etat c’est 
l’autre » comme Louis XIV pen- 
sait: « L'Etat c’est moi.» Ou 
comme hier ils dénonçaient en 
choeur r« Etat- PS ». Ainsi 1e RPR 
en est-il arrivé à se mordre la 
queue. D auto-dénonce désonnais 
f Etat-RPR dans ses divers états. 


dollar 17 

Social : plus de 1 200 groupes vont 
créer des comités d'entreprise euro- 
péens d'ici à 1999 18 

AUJOURD'HUI 

Sports: le Paris SG suscite l'intérêt 
des hommes politiques 22 

Loisirs : la gastronomie entre abon- 
dance et frugalité 23 
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Musiques : de jeunes artistes re- 
lancent la parole occitane 25 
Entretien: Nikolaus Hamoncourt, 
chef d'orchestre autrichien 26 
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Union européenne : la décision sur 
les quotas de production télévisée 
est reportée 28 

RADIO-TÉLÉVISION 

Canal Plus : « Le journal de la télé > 
renonce à diffuser un reportage de 
Pierre Caries sur la connivence mé- 
dias-hommes politiques 29 

SERVICES 

Carnet 13 

Finances et marchés 19-20 

Agenda 24 

Abonnements 24 

Météorologie 24 

Mots croisés 24 

Guide culturel 27 

Radio-télévision 28-29 


BOURSE 

Cours relevés (e mardi 4 avril, à 10 h 15 (Paris) 


FERMETURE 
DES PLACES ASIATIQUES 
Tokyo NikAei ISM 130 -4,70 -22.01 




OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 

Cours au var.en% var.enT. 


-jvrti 


Parts CAC 40 1864 

Londres FT 100 314630 

Zurich 

Milan MIB 30 „ 

Francfort Dax 30 1928,27 

BmaeUes 1304,10 

SuteeSBS 

Madrid Ibejç 35 — 

Amsterdam CBS _ 


*0,34 -0,91 
*03 + 2,65 

- -377 

- -7.60 

♦ 0,30 -6,46 


DEMAIN dans « Le Monde » 

OTTO ET SON FILS : le jeune archiduc Gyôrgy Habsbourg, fils de 
l'héritier du trône de Hongrie, s'est installe sur la terre de ses 
ancêtres. Depuis la chute du communisme, l'ancienne noblesse 
magyare sort discrètement de l’ombre. 


Tirage du Monde daté mardi 4 avril 1995 : 514 412 exemplaires 


D'anciens dirigeants de GEC-Alsthom déclarent Controverse 
avoir contribué an financement dn Parti sodaliste sur l'accident 


Le conseiller Van Ruymbeke enquête sur une nouvelle affaire de fausses factures 


COUP DE THÉÂTRE dans l'af- 
faire des locomotives vendîtes par 
GEC-Alsthom aux Pays-Bas : selon 
d'anciens dirigeants de la firme in- 
dustrielle franco-britannique qui 
étaient entendus lundi 3avrfl par te 
conseflter Renaud Van Ruymbeke, 
tes fausses factures établies en 1989 
et 1990 par leur société pour un 
montant de 7,5 millions de francs 
« ne correspondaient pas» à cette 
vente ; «elles avaient pour seul objet 
de financer le Parti socialiste fran- 
çais». 

En racontant par le mena uneaf- ■ 
faire de corruption qui met eiv scène 
le consesBer d’un ministre sodaliste, 
un mystérieux «Monsieur X», des 
faux documents et des «caisses 
noires » à l’étranger, Fanden PDG 
de GEC-Alsthom, Jean-Pierre Des- 
geoiges et frandc Vaingnedroye, an- 
cien directeur général de la division 
■ ferroviaire d’Alsthom, ont porté de 
Très grevés accusations & rencontre 
du Parti sodaliste. 

Dans un premier temps, Paffake 
des locomotives avait révélé Pexis- 
tence de plusieurs fausses factures 
portant sur un total de 75 millions 
de francs et donné lieu à une polé- 
mique entre l’ancien PDG de la 
Sages, Michel R^t, et la direction de 
GEC-Alsthom (Tire d-catireX 

Renaud Van Ruymbeke, qui 
cherche à démêler cet imbroglio, - 
avait convoqué les deux anciens diri- 
geants de GEC-Alsthom pour tes en- 
tendre comme témoins. C'est au 
cours de cette audition que 
MM. Desgeorges et Vaingnedroye 
ont révélé 1e pot-aux-roses. L'his- 
toire qu’ils ont raconté, et qui n’a 
que peu de rapport avec lé-scénario 
original de la vente des locomotives 
à la Hollande, est la suivante. 

Dans 1e courant du deuxième tri- 
mestre de 1989, Jean-Pierre Des- 
georges, qui avait été sollicité par 
Jacques ColHard, alors conseiller 
technique au cabinet du ministre des 
transports, Michel Delebarre, ap- 
pelle M. Vaingnedroye pour lui an- 
noncer sa dérision de contribuer au 
financement du Raxtl sodaliste dam 
rintérêt de GEC-Alsthom. M. Des- 
georges, qui craint de perdre le sou- 
tien des autorités gouvernemen- 
tales, et du même coup des marchés 
à f exportation, te charge de prendre 
contact avec M. Cofliard et de s’en- 
tendre avec lui sur le montant d’une 
« contribution » (nous avons vaine- 


ment tenté de joindre M. Coffiard 
mardi 4 avril dans la matinée pour 
recueafir sa version des faits). 

La première rencontre aurait eu 
Beu dans te bureau de M-GoBiard, 
an ministère des transports, dans 
FonmeuWe de la Grande Arche. Là, 
le conseiller du ministre (dont le 
frère, Jean-Claude, a été de 1981 à 
1988, directeur du cabinet du pré- 
sident de la. République) indique à 
l’industriel qu’il sera bfextOt contac- 
té par un c er t ain «Monsieur X», 
mandaté pour en négocier le mon- 
tant Ce qui sera bientôt fait. . 

D’entrée de jeu, « Monsieur X » 
réclame 12,5 mfifions de francs. 
M. Desgeorges en propose 5. On fi- 
nit par s'accorder sur 7,5 ndtians^ 
Ffeu après, « Monsieur X » rend . vi- 
site â Franck vaingnedroye pour lui 
donner les rions des comptes « pà-r 
naméens» sur lesquels Tardent doit 
être versé. Le preteter s'intitule Ur- 
ban Consulting; (ce qnfêfloque Urba 
conseil), te second, Htatey Commer- 
cial. Le premier versement, d'un 
montant de millions dé fraies a 
eu lieu en 1989, sur Urban; tes deux 
autres, en 1990, sur Hentey. Ce qui 
laisserait à p enser que Içs respon- 
sables de ^opération, soucieux de se 
mettre en con fo r m ité avec la loi sur 
te financement des parts, ont fermé 
Urban, tout comme ils avaient fermé 
Urba, à la fin de 1989, avanttfouvrir 
le compte Hgnley pour fc» remplacer 

Pour mettre au point tout ce mon- 
tage, le mystérieux intermédiaire a 
également demandé à Frank Vain- 
gnedroye de faire établir des faux 
documents. '$ar exemple, en antida- 
tant certain^ lettres. Au cours des 
re u co nl M ft fe directeur général a ac- 
quis la conviction que «Monsieur 

Du PR au PS 


X » - la quarantaine, brun, de raffie 
moyenne - est membre du co mité 
directeur du FS ou qu’il en est très 

proche. 

Les anciens dirigeants de GEC- 
Alsthom ont tenu À préciser que 
toute cette affaire ri avait rien à voir, 
ni avec la vente des locomotives, ni 
avec Michel ReyL M. Vaingnedroye 

a précisé qu’aucune des trois fac- 
tures à la de « Mon- 

sieur X» ne correspond au marché 
des locomotives. Selon hn, «elles 
avaient pour sad objet de financer le 
Parti sodaBstefrançajs *> C’est par la 
suite quête marché des faoamQtives 
aurait été .utilisé, pour de simples 
questions de conptabflfté, pour ha- 
biller ces fausses factures que le 
conseflter Van Ruymbeke a effecti- 
vement trouvé dans la comptabilité 
de GEC-Alsthom (lire d-contreX 

Lundi soin te groupe franco-bri- 
tannique réaffirmait dans un 
coanmmiqué que fyLReyt «ne s'est 
jamais occupé pour son compte du 
marché des locomotives néerlan- 
daises». Le groupe confirme qfrfl a 
remis « aux autorités judiciaires 
toutes les infirmations et les docu- 
ments en sa possession sur lest ’xmvrôs- 
siorts {-.) en rapport avec un marché 
de 38locomotives pensé en 1990 par 
les chemins de fer néerlandais», il 
précise qu'il fra effectué « aucun 
paiement » à «des fractionnaires ou 
hommes politiques néerlandais, ni à 
des responsables des chemins de frr ». 

Ce texte passe sous silence les ac- 
cusations des anciens dirigeants de 
l'entreprise concernant les 7,5 mil- 
lions qui auraient été versés au pro- 
fit du Ruti sodaliste- 

Roland-Pierre Paringaux 


de l'Airbus 
delaTarom 


Une nouvelle fois, c’est un compte bancaire suisse qui a mis le 
conseiller Van Ruymbeke sur la piste. Lancé sur la trace d’on dessous- 
de-table de 6 mimons de francs obtenu par Michel Reyt lots de la 
vente de son appartement parisien au Parti républicain, le magistrat 
avait repéré on virement de 2£ millions de francs versé, le 9 octo- 
bre 1990, sur le compte genevois de Fanden PDG de la Sages. Celui-ci 
affirme qu’il s’agit d’une commission qui lui avait été versée par GEC- 
Alsthom « à l'occasion d'âne vente de matériel ferroviaire à des acheteurs 
néerlandais » (Le Monde du 20 décembre 1994). Mais selon GEC-Als- 
thom, ce paiement serait Bé au marché du tramway de Nantes. Re- 
naud Van Ruymbeke avait perquisitionné, les 13 et 14 mars, & la mai- 
rie de Nantes puis chez GEC-Alsthom. Les documents saisis à Paris 
avalent fait apparaître les trois versements, dont les anciens diri- 
geants de GEC-Alsthom ont révélé lundi Porigine. 


BUCAREST 
de notre correspondant 

Les autorités roumaines ont 
soutenu, lundi 3 avril, qu’une ex- 
plosion en vol serait à l’origine de 
la catastrophe de l’Airbus A-31Q 
de la Tarom le 31 mars. Cette opi- 
nion a été émise alors que lé dé- 
cryptage de ^enregistrement vo- 
cal du CVR (cockpit voice 
recorder) se poursuivait. Les in- 
formations de la deuxième boite 
noire DFDR (digital flight data re- 
corder), qui enregistre deux cents 
paramètres de vol sur cet appa- 
reil, ont été décryptées et trans- 
crites sur papier en Grande-Bre- 
tagne. L'interprétation des 
données devrait être faite en 
Roumanie. 

« Us victimes sont mortes avant 
/'impact au sa/, à la suite d'une ex- 
plosion et non pas par brûlures, 
comme cela aurait dû être le cas si 
l’avion avait explosé en vol », a af- 
firmé Wladimrr Detts, le chef des 
médecins légistes de l'Institut 
médico-légal de Bucarest. Aupa- 
ravant, Sorin Stroiescu, qui dirige 
la commission d’enquête, avait 
soutenu que F hypothèse dé l’ex- 
plosion était «à moitié confir- 
mée ». En revanche, un expert aé- 
ronautique français a jugé cette 
option « improbable ». Selon lui, 
les débris auraient été retrouvés 
sur une surface beaucoup plus 
importante. 

Si l’origine accidentelle de la 
catastrophe devait apparaître, les 
attaques contre le consortium eu- 
ropéen en Roumanie seraient re- 
lancées. Des rumeurs Insistantes 
accréditent régulièrement U 
thèse selon laquelle Petre Roman, 
le premier ministre de l’époque, 
aurait reçu une commission sur la 
commande de trois Airbus en 
1990 (l'appareil qui s’est écrasé 
avait été livré en avril 1994 et était 
auparavant exploité depuis août 
1987 par une compagnie améri- 
caine). Mais aucune preuve n’est 
jamais venue étayer ces alléga- 
tions reprises par Cameliu Vbdlm 
■nidor, le leader du parti extré- 
miste Remania Mare, surnommé 
le « Jirinovski roumain ». 

Christophe Chatebt 


DANS LA PRESSE 


teâtival de Ventée 1994 



L ; « Etat impartial » 


un #ilm de t/al MiNO-LiaNq 


L£ FIGARO 

Entre Édouard Balladur et Jacques 
Chirac, ü était de bon ton, jusqu'à ces 
demieis tmçs, (te se combattre sans 
se désigner nommément. Cette 
période de non -dit est révolue : tes 
principaux candidats de la majorité 
s’affrontent désormais de façon di- 
recte. Le ton monte à mesure que 
Péchéance du premier tour approche. 
(~pe même que Ton parlait autre- 
fois de r« État RPR», Jacques Chfrac 
a dénoncé hier matin, sur France-In- 
ter, «TÉtat Balladur», en soulignant 
« l'extraordinaire mainmise » du gou- 
vernement « sur l’ensemble des activi- 
tés économiques et médiatiques ». 

Claude jacquemart 

LIBÉRÂT! ON 

Pif, pat A moins de trots semaines 
du premier tour et alors que les son- 
dages se resserrent entre tes deux ri- 
vaux de la majorité, tes échanges se 
font plus vifs. «Jacques Chirac a la 
pomme, a chez Edouard Balladur, ce 
sont maintenant les pruneaux», a ré- 
sumé le chiraquien Éric Raoult. 
Charles Pasqua a eu beau, hier à Ver- 
dun, se plaindre de ces « invectives 
qui ne sont pas de mise entre gens du 
même camp », fl y a peu de chance 
que la concorde revienne d’ici au pre- 
mier tour. 

Gilles Bressan 

LA CHAÎNE INFO 

Ce grand air de l'État impartial, en- 
tonné lorsque les candidats n'ont 
plus grand chose de neuf à dire, est 
une duperie, une formidable hypo- 
crisie qui n'intéresse, au demeurant, 
que le mfcrocosme, c’est-à-dire une 
poignée d'hommes et de femmes 
que concerne, au premier chef, ce 
spoü System à la française. Qu’As s’ap- 
pellent Balladur, Chirac ou Jospin, tes 
postulants à l’Élysée seraient plus 


crédibles s’ils confessaient chacun 
leurs fausses notes passées et pro- 
mettaient ph*s modestement de faire 
un peu moins pire la prochaine fois, 
un Etat un peu moins partial 1 

Pierre-Luc Stgutikm 

FRANCE-INTER 

[Ni Édouard Balladur ni Jacques 
Chirac] ne peuvent, en fiait, espérer 
tirer parti de cette passe d’armes. 
Tous deux, au contraire, peuvent 
craindre d’y perdre crédit Édouard 
Balladur, parce qu’en dépit (te son at- 
titude plutôt positive à l’égard de La 
justice il peut lui être reproché 
d'avoir cautionné la politique de son 
rival entre 1986 et 1988 et d’avoir ef- 
fectivement cherché à établir, députe 
1993, au sein de f État et sur l’écono- 
mie, une emprise personnelle, d’avoir 
bâti des réseaux. Jacques Chirac, 
parce que, parmi tes qualités que lui 
reconnaît l’opinion, l’impartialité 
n’est pas la première, et parce que, 
malgré sa volonté affichée de rompre 
avec tes comportements passés, rien 
dans son projet ne garantit concrète- 
ment la mise en oeuvre de pratiques 
nouvelles. 

Pierre Le Marc 


Le Serveur Judiciaire 

GROUPE ÎTr LAC 

Inventaire intégral des 
liquidations et saisies jwfidaires 

minitel 3617 VAE 


Activité et dépt de votre choix. 

PanagfezdbsâBr parfa7822S34$ 

























Jl5f 




r j}\ 0-0 


IIH to •Vw- r 




LE MONDE J MERCREDi 5 AVRIL 1995 fi 




T 


A T 


V 


rtial 




Service public de l'emploi 


J USQLT À preuve du contraire, et tant que les 
politiques d’Etat sont jugées nécessaires à La 
lutte contre le chômage, un service public de 
remploi est indispensable. De son état de 
fonctionnement et de sa performance dé- 
pendent les résultats favorables à l’emploi, qui sont 
toutefois tributaires, également, de la pertinence des 
actions entreprises. Quel diagnostic peut-on juste- 
ment faire de l’ensemble de cet outfl d’intervention 
à un moment où une nouvelle équipe gouvernemen- 
tale va se mettre à l’œuvre ? Quelles sont les forces 
et les faiblesses de l'Unedic, te régime d’assurance- 
chômage, de i’ANPE et des autres institutions ? 

L’action du service de l’emploi permet au traite- 
ment social de contenir le chômage. La multiplicité 
des dispositifs concourt à favoriser le retour dans 
remploi. Des stages aux aides, à chaque fois initiés 
par Les pouvoirs publics, l’énormité des moyens qui 
sont consacrés à cette tâche se chiffre en milliards de 
francs. Et des résultats sont obtenus. Mais, en même 
temps, que de réserves s’expriment... Peut-être 
parce qu’avoir .pour mission d’agir sur le chômage 
entretient un certain mal-vivre, chacune des parties 
prenantes du service public de l’emploi semble at- 
teinte par le doute de manière chronique. Les per- 
sonnels qui les composent s’interrogent sur les fina- 
lités de leurs interventions, craignant par-dessus 
tout les changements d’orientation qui les remet- 
traient en cause. 

Avec la loi quinquennale et la régionalisation de la 
formation professionnelle, par exemple, des sché- 
mas d’organisation ont été profondément modifiés. 
On petit considérer que tout un pan de l’appareil de 
formation se trouve encalminé, privé momentané- 
ment dé direction, alors qu’il devrait continuer à 
fournir une assistance à des publics en difficulté, les 
chômeurs ou les jeunes. Une période d’incertitude 
s’est ouverte quand, depuis le 1» juillet 1994, les ré- 
glons ont acquis la responsabilité de ce dossier. Cha- 
cune dçs étapçs à . venir, selon un processus qui . 
S’étale sur cinq ai»*>ad fait qu’ajouter -à la complexé . 
té d’un système qui na brillait déjà pas par sa simpli- 
cité. Tout devient un obstacle à franchir, de l’élabo- 
ration des plans régionaux au transfert des 
dispositifs d'aide aux jeunes sans qualification, réali- 
sé -depuis le l n juillet dans sept régions, en passant 
par l’opération similaire pour la formation en alter- 
nance. Que le projet de loi sur ce dernier point, pré- 
senté en novembre au conseil des ministres, n’ait 
pas encore été adopté par le Parlement n’arrange 
évidemment rien. Même si on peut comprendre que 
le gouvernement n’ait pas voulu trancher entre 
toutes les oppositions qui se manifestaient autour 
de ce projet. Cela n’empêche d’ailleurs pas la déléga- 
tion à l’emploi de s'inquiéter. Encore au milieu du 
gué, elle redoute de perdre de son autorité, craint 
pour ses lignes de crédit et imagine que la cohérence 
nationale puisse en souffrir. Certains pleurent la fu- 
sion des directeurs régionaux du travail et des direc- 
teurs régionaux de la formation, intervenue le 
1*» janvier. 

A l’AFPA aussi, les interrogations sont nom- 
breuses, la logique des contrats de progrès entraî- 
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• 3. 


Les angoisses de ceux qui luttent contre le chômage 


nant la banalisation d’un organisme fier de sa spéci- 
ficité. Les syndicats et les personnels supportent mal 
que des obligations en fossent l’éqlnralent d'une en- 
treprise qui serait jugée sur ses coûts, tant salariaux 
que de formation. Mais les uns et les autres hésitent 
sur la qualité des prestations fournies. Alors qu’une 
note, rédigée par Gérard Vanderpotte, l’ancien pré- 
sident décédé, démontrait clairement que, y compris 
pour la préparation aux métiers traditionnels de sa 
compétence, les scores obtenus par l’AFPA laissaient 
plutôt à désirer. Non seulement pour les taux de di- 
plômés, mais, plus grave, pour ceux du placement 
durable dans l’emploi. Six mois après un millier 
d’heures de formation, 41,2 % des stagiaires étaient 
inscrits au chômage en 1992. 

L ES missions locales, nées du rapport de Bertrand 
Schwartz en 1982, connaissent également le 
vague à l’âme, presque de manière endémique. En 
dépit de propos qui se veulent rassurants, elles s'es- 
timent menacées et voient des dangers partout en 
raison de leur particularité, puisqu’elles associent 
des élus locaux dans une structure originale faite 
pour assurer le suivi social, bien au-delà du chô- 
mage, de jeunes en difficulté. La régionalisation peut 
les étouffer, la disparition de certaines mesures spé- 


cifiques rompt l’équilibre et ia création d’« espaces 
jeunes *• annonce, selon elles, une mise sous la tu- 
telle de l'ANPE. Ce faisant, elles auraient besoin 
d'évoluer, compte tenu de la gravité de la situation, 
parmi les publics dont elles ont la charge. Avec son 
patron dynamique, l’ANPE pourrait aller mieux. Mi- 
chel Bon se flatte de gagner des parts de marché sur 
les offres d'emplois f+ 34,5 % en un an) et vise les 
deux millions de postes à proposer aux chômeurs. 
Mais ces scores ne satisfont pas tous les agents, qui 
jugent cette présentation trop commerciale et consi- 
dèrent que l’accent devrait être mis sur les deman- 
deurs d'emploi, comme de tradition. Certains 
ajoutent en outre que ces chiffres brillants - à défaut 
de ceux du chômage - sont entachés de doubles 
comptages ou d’erreurs imputables à la définition 
d'une offre qui ne saurait être à coup sûr exclusive. 
Pareillement, l’Unedic, en déficit chronique, devrait 
se réjouir de dégager maintenant des excédents 
d'exploitation milliards en 1994) et pouvoir espé- 
rer renouer avec l'équilibre trois ans avant 
l'échéance prévue. Mais elle s'inquiète : l'État pour- 
rait prendre ce prétexte pour revenir sur sa contribu- 
tion annuelle de 10 milliards de francs. 

Alain Lebaube 
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INITIATIVES 


ice public d» ■'•mploi 


Une situation incongrue 


Un enjeu de taille 


Les excédents dégagés par l'Unedic provoquent 
des divergences parmi les partenaires sociaux 


Face à l'Etat, et malgré les difficultés, les régions 
entendent prendre en main l'ensemble de leurs prérogatives 


U N rapport de l'Inspection 
générale des affaires so- 
dales (IGAS), commandi- 
té par le ministère du travail, «ne 
permet pas (~) de confirmer l'intérêt 
d'un système unifié». Pour quel- 
ques semaines encore, les parte- 
naires sodaux qui gèrent r Unédic 
sont tranquilles, au moins sur un 
point: la fusion avec l’ANPE est 
écartée. 

Principal argument: une fusion 
imposerait soit une étatisation de 
l'Unedic et, donc, la fin du parita- 
risme -ce que les partenaires so- 
daux rejettent -, soit une privatisa- 
tion de l’ANPE, ce qui signifierait 
l'abandon par l’Etat de son devoir 
de solidarité. Le résultat de réfec- 
tion présidentielle pouvant encore 
modifier la donne ^Philippe Séguin 
notamment, qui soutient Jacques 
Chirac, ne préconisait-il pas il y a 
quelques années la constitution 
d'un * grand service public de l'em- 
ploi»? 

L'IGAS suggère une « meilleure 
coopération entre l’ANPE et l’Uné- 
dic». Exempte : l’expérimentation, 
dès avril et jusqu’à la fin 1995, de 
l'inscription des demandeurs d’em- 
ploi auprès de neuf antennes Asse- 
dic et non dans des agences locales 
pour l'emploi (ALE). Le bilan de ce 
test, auquel CGT et FO sont oppo- 
sées, permettra de déterminer l’in- 
térêt de la généralisation d’une 
telle mesure. «Est-ce bien du res- 
sort de l'Assedic, organisme privé, de 
remplir une mission de service pu- 
blic ? » s'interroge Maurice La- 
moot. membre CGT du bureau de 


l’Unedic. De plus, « l’Unedic n’in- 
demnise que la moitié des chômeurs. 
Les autres n’ont rien à y faire ». En- 
fin, «il n'y a que 350 Assedic, contre 
80Q ALE », observe encore la CGT. 
On va donc rendre plus difficile le' 
déplacement des personnes ». Denis 
G autiar-S auvagnac, délégué géné- 
ral de F UIMM (Union des Indus- 
tries métaD indiques et minières) et 
président de l'Unedic, rétorque 
que, déjà, «30% des chômeurs ne 
s'inscrivent pas dans une Assedic 
mais en mairie. L’essentiel est de sa- 
voir si cette mesure permettra aux 
allocataires d'être indemnisés plus 
vite». FO s’inquiète aussi de la 
« réversibilité de l’expérience 
compte tenu des moyens engagés ». 
Quant à Michel Mersenne. 
membre CFDT du conseil d’admi- 
nistration de l'Unedic, fl souligne 
qu’il faudra «mesurer le coût» 
d’une telle opération. En tout cas, 
pour la CGT cette initiative prouve 
« la volonté de l’Etat de mettre 
rUnedic au service de ses politiques 
de l'emploi en libérant les agents de 
FANPE des tâches administratives ». 


Missions pour cadres 
demandeurs d'emploi 


a Développement international 
des PME d'Ile-de-France » 


Financement Conseü régional 


Formation spécifique 
conseil/suivi de la mission 
6 semaines de cours, 3 ou 6 
mois de mission en entreprise 


1" session : 17 avril 1995 
SES AM - (1)44-54-36-36 


DIVERGENCES 

Les divergences sont encore plus 
vives concernant les conséquences 
de l'amélioration spectaculaire des 
finances de l’Unedic. En septembre 
1993, le régime affichait un déficit 
cumulé de 35 milliards de francs. 
Le plan de redressement pour la 
période 1993-2003 a produit ses 
premiers effets plus tôt que prévu ; 
fin 1994, l'Unedic présentait un ex- 
cédent de 9 milliards de francs aux- 
quels devraient s'ajouter au moins 
15 milliards fin 1995. Certes, ce ré- 
sultat tient compte des 10 milliards 
de francs par an que F Etat s’est en- 
gagé, par une convention signée en 
1993, à verser au moins pendant 
trois ans, ainsi que des mesures 
prises par les partenaires sociaux 
associant une hausse des cotisa- 
tions et une réduction des presta- 


tions, soit un supplément de res- 
source de 20 milliards de francs par 
an. L’Unedic doit aussi provision- 
ner en moyenne 3 milliards de 
francs par an afin de pouvoir rem- 
bourser en 1999 et 2002 un em- 
prunt total de 22 milliards de 
francs. Enfin, en mars 1995, 6mfl- 
Gards ont été placés, indique Jean- 
Pierre Revoil, directeur adjoint de 
rUnedic, qui tient à « Stre très pré- 
voyant car il y aura des années 
bonnes et des années mauvaises». 
Mais, pour ta CGT, cette situation 
est « incongrue. Est-ce la mission de 
Fassurance-chômage de/aire de la 
thésaurisation en bon père de fa- 
mille ? Non ». La CGT, tout comme 
FO, rédame de «revoir les règles», 
notamment l’indemnisation des 
chômeurs. 

Rejoignant la position prudente 
de Denis Gautier-Sauvagnac, la 
CFDT estime que « c’est prématuré. 
On ne regardera pas les choses tant 
qu’a y aura un défiât ». Selon Jean- 
Pierre Revoil, si la conjoncture ac- 
tuelle favorable se maintient, 
l’équilibre de FUnedfc interv iendr a 
«au premier semestre 1996 alors 
qu'on pensait que cela arriverait en 
1999 ou 2000». Que fera alors 
l'Etat ? Si, au nom delà bonne san- 
té recouvrée, il décidait de stopper 
sa subvention, fl donnerait peut- 
être à certains des arguments pour 
poursuivre la rigueur du régime. 
Les chômeurs risqueraient de ne 
pas co m prend r e une telle contra 
diction. 


«L 1 


Francine Atàcovid 


ES régions se rendent 
compte de l'ampleur 
de la tâche, mais, 
cette fois-ci, elles ne reculeront 
pas.» Depuis la réafflimafion, ta 
1“ jinHet 1994, de leur compétence 
en matière de formation profes- 
sionnelle, tas conseils régionaux 
sont en effet bien décidés à se fafre 
reconnaître comme des interlo- 
cuteurs responsables, face à un 
Bat qui, en dépit de velléités dé- 
centraEsatrices, n’avait encore jus- 
qu'à présent jamais renoncé à ses 
prérog a tiv e s en matière de forma- 
tion des jeunes tes plus en diffl- 
cnfté. Et en face de partenaires so- 
ciaux de plus en plus tentés, 
d’impulser au niv e a u national des 
politiques de formation en alter- 
nance par bramiieprrofessknxneSte. 

Pour tas régions, Penjeo est de 
taille. Sur le fond, « nous sommes 
convaincus epfen madère deforma- 
tion prqfi tts tom étte des jeunes, tes 
conseils régionaux peuvent faire 
mieux que FEtat dans la mesure où 
Us sont davantage impliqués dans le 
tissu économique local Cela corres- 
pond à la vocation des régions en 
matière d’aménagement du terri- 
toire et de développement écono- 
mique local », affirme-t-on d’entrée 
de jeu à TAssodation nationale des 
élus régionaux (ANER). Bus pro- 
saïquement, PANER estime aussi 
que, dès la prochaine échéance 
électorale en 1998, «Ass Sus régio- 
naux seront jugés sur leur capacité à 
insérer des jeunes sur le mâché du 
travail » dans La mesure où, pour la 
première fois depuis les lob de dé- 


centralisation, ces élus vont pou- 
voir faire leurs preuves « en di- 
rect» à l’égard de ces jeunes 
électeurs I 

Pour parvenir à leurs fins, tes ré- 
glons auront du pain sur la 
planche. Ne serait-ce qné pour fla- 
borer - comme la loi quinquennale 
sur remploi tes y oblige - des plans 
régionaux cohérents de développe- 
ment des formations pour les 
jeunes, toutes fifières confondues : 

apprentissage, insertion des jeunes 

tes plus en difficulté et formation 
en alternance. 


HËÉfflVEjNTnElt 

Si toutes tes régions ont engagé 
la concertation, rares sont celtes à 
avoir, comme PDe-de-ftance ou la 
Basse-Normandie, adopté de tels 
schémas. « Compte tenu de la 
complexité du dossier, nous sommes 
obligés d’y aller progressivement - 
1995 ne sera qu ‘une année de transi- 
tion, marquée par la reconduction 
des politiques précédentes. Nous y 
verrons plus dcàr d’ici deux ou trois 
ans», observe encore l’ANER, en 
reconnaissant que les régions ne 
s'étaient pas encore - loin s’en 
fiant I-, «approprié» l’ensemble 
des filières. De fait; les conseils ré- 
gionaux se sont, essentiellement 
investis dans l'apprentissage, en 
collaboration avec leurs interlo- 
cutrices « naturelles », les 
chambres consulaires. Consé- 
quence: l’éventail des formations 
proposées dans ce cadre confère 
encore une large place aux métiers 
artisanaux-. 


Un malaise persistant 


| DISQUES - CD - LIVRES - FILMS I 


50 OOO disques et CD 

. 2000 OOO livres 

. 26 000 ii lins 
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Par crainte que ne s'érode leur dimension sociale, 
les missions locales ne cachent pas leur désarroi 


36 15 LEMONDE 

2.19 F la minute 



FANT>tO*SKBÜNNfi 


Le Centre d' Education Permanente 

propose une préparation à la 

MAITRISE DE SCIENCES DE GESTION 


Elle s'adresse aux cadres titulaires d'un diplôme de niveau Bac + 2 
ayant au moins trois ans d'expérience professionnelle. 

Cette formation est organisée à temps partiel sur 2 années et est destinée 
aux salariés en plan ou congé de formation. 

Début de la formation : octobre 1995 

Four tout renseignement et inscription : Odile Abadie 


m: 44-08-74-74 -Fax: 43-36-06-13 


ESSEC 


ADMISSION SUR TITRE EN 2*- ANNÉE 


Aux étudiants titulaires d'un 
diplôme d'ingénieur, de méde- 
cin. de pharmacien, d'IEP ou 
d’une maîtrise (sciences, 
lettres, droit), l'ESSEC propose 
une procédure d'admission qui 
leur permet d’ëtre admis 
directement en seconde année. 
L'objectif est de leur donner 
une formation au management 
en deux années. La pédagogie et 
l'enseignement dispensés à 
l'ESSEC par un corps professoral 
réputé en ont fait un des tout 
premiers centres européens de 
gestion et de management. 
Les étudiants qui intègrent 
l’école peuvent accomplir leur 
scolarité en alternance sous le 
régime de l’apprentissage. 


Prochaine session 


pour la rentrée 1995 : 
6, 7 et 
8 septembre 1995 


Date limite de dépôt des 


dossiers de candidature : 


30 juin 1995 


Documentation 


et dossier d'inscription ; 


ESSEC • Admissions • BP. 105 


95021 Cergy-Pontoise Cedex 
Téléphone: (1)34.43.31.26 


ESSEC - Embnssemenl d'enseignement supérieur privé reconnu par l'Etat, 
affilié à la CO de Versailles Val-d'Oise - YveUnes, membre de la Féale. 


'NE fois de plus,- le réseau 
formé par les 260 missions 
locales et les 410 perma- 
nences <T accueil, d'information et 
d'orientation (PAIO), qui ont suivi 
900 000 jeunes en 1994, est en plein 
désarroi. La cause : (es bouleverse- 
ments introduits par la loi quin- 
quennale. 

Nées en 1982 du rapport de Ber- 
trand Schwartz, inscrites dans la loi 
en 1989 par Jean-Pierre Soisson 
alors ministre du travail, les mis- 
sions locales fondent leur pratique 
sur deux convictions: la nécessité 
d’une approche globale des diffi- 
cultés des jeunes (emploi, forma- 
tion, logement, santé, etc. et la per- 
tinence de l’ancrage local de ces 
structures. Associatives, elles sont 
ainsi présidées par des maires et fi- 
nancées & parts égales par l'Etat et 
tes communes, le Conseil général 
apportant parfois un complément. 
« Ce n’est pas un échelon d’exécution 
de la politique de FEtat mais un lieu 
d’élaboration et de mise en œuvre de 
projets où FEtat est un partenaire 
comme les autres », insiste Jangud Le 
Carpentier, premier adjoint (PS) au 
maire d’Hérouvifle-Saïirt-Clair (Cal- 
vados) et vice-président du Conseil 
national des missions locales. 

Cet équilibre serait-il moiacé par 
la loi quinquennale? En tout cas, 
aux yeux des missions locales, la 
décentralisation progressive de la 
compétence de l’Etat vers les 
conseils régionaux pour la forma- 
tion professionnelle des jeunes, 


dont le CFI (Crédit formation indi- 
vidualisé), qui n'est plus contestée 
en soi, présenterait des risques. 
Ainsi, « certaines régions onr annon- 
cé que seule la formation qualifiante 
les intéresse, déplore Jean-Marie 
Tterrien, directeur de la mission lo- 
cale de l’aggtoroérafion nantaise et 
président de f Association nationale 
des directeurs de missions kKates. 
Or le CFI comprend un accompagne- 
ment social personnalisé des Jeunes 
et nous y tenons». Roland Moreau, 
délégué mterministériel à l’inser- 
tion des jeunes (D1J), reconnaît que 
«c’est un vrai problème. B faudra 
bien que les régions aient conscience 
qu’elles ont aussi d’autres missions 
que la formation haut de gamme. Je 
me porte garant que la dimension so- 
ciale ne sera pas abandonnée». 


MALENIENDU5 

Autre source d’inquiétude : la 
création des Espaces jeunes. Alors 
que depuis toujours les missions lo- 
cales travaillent au quotidien avec 
l’ANPE, des textes très précis défi- 
nissent un nouveau type de rela- 
tions que les structures d’accueil 
ont perçu comme «une mise sous 
tutelle par FANPE ». En outre, ce 
nouveau dispositif qui, selon les 
missions locales, fait lui aussi l’im- 
passe sur 1e suivi social se tradui- 
rait, souligne Jangui Le Carpentier, 
par « Faffiubfissement du poids des 
Sus locaux», ces derniers n'appa- 
raissant pas dans tes conventions 
régionales types que signeront 


iâ 


Admissions Parallèles 


1 Diplômés du 1er cycle de renseignement supérieur 
en 1ère année : DEUG, Admissibles ENS. 


• Diplômés du 2ème cycle de l’enseignement supérieur 
en 2ème année : Licence, Maîtrise, 1ER.., Ingénieurs. 

> Concours spécifiques pour les admissions post-expérience et 
sportifs de haut niveau. 


Informations et inscriptions : (I) 49 23 21 15 



FEtat, FANPE et tes régions. Roland 
Moreau estime qu’il y a eu «un 
problème de communication » mais 
que « les dernières circulaires dis- 
sipent les malentendus». Selon lui, 
les missions locales et les élus 
doivent être « mis dans le coup » 
des négociations des conventions 
et peuvent même en être cosigna- 
taires. Malgré tout, te malaise per- 
siste, amplifié notamment par la 
baisse des crédits de formation qui 
laisse nombre de jeunes sur le car- 
reau, ainsi que par le retard pris par 
FEtat à verser tes budgets aux struc- 
tures d’accueil Pour se foire en- 
tendre, des président de missions 
locales de tous bords politiques ont 
décidé de se constituer en Confé- 
rence permanente dès le mois d’oc- 
tobre. 

Enfin, te rôle de la DIJ est criti- 
qué. « Elle n’anime pas le réseau, ne 
fait pas remonter nos expériences de 
terrain», se plaint Pierre Gandossi, 
directeur de la mission locale inter- 
communale de Poissy (YveUnes). 
Roland Moreau annonce que, dès 
cette année, fl y aura vingt-deux 
animateurs régionaux au lieu de six 
actuellement. La coopération avec 
différents ministères a été' renfor- 
cée et devra également produire 
des effets sur 1e terrain. De plus, la 
DIJ a signé des conventions avec 
des entreprises où des jeunes « sans 
qualification » seront suivis par un 
« parrain » bénévole et pourront 
«entrer directement dans un vrai 
emploi, une vraie entreprise ». Mais, 
pour Yves Dumond, directeur de la 
mission locale de Saint-Brieuc, 
«prôner le tout-entreprise, c’est mé- 
connaître la réalité des jeunes. Entre 
nous et la DIJ üy a une incompré- 
hension totale». Ou peut-être un 
problème de communication. 


S’agissant de l’Insertion des 
jèunes les plus en difficulté, les 
vingt-deux régions ont, depuis te 
r» juillet; récupéré tes fonds dévo- 
lus aux formations eûtes quali- 
fiantes dans te cadre du c rédit de 
formation individualisé (CFQj-n 
1995, ce«e datation financière en 
provenance de FEtat est dePordre 
de i,7 milliard de francs, ai re- 
v anche, seules sept régions 
(Rhône-Alpes, Languedoc-Rowsfl- 
lon, Aquitaine, Auvergne, Pranche- 
Camté, Basse-Normandie etWcar- 
die) ont; depuis te 1-jazwte; accep- 
té d'endosser leurs tesp onyüaftte és 
en matière de remoWBsatfop ct 
d'accompagnement social des plus 
exclus. L’Etat ne leur a, 0 est vrai 
pas facilité ia tâche. 

D’un côté, 1e gouvernement en 
effet, obligé les régions à pour- 
suivre leur action en dürection de 
ces jeunes, par définition, tes .pim 
Soignés de PemptoL Mais, tiare le 
même temps, les pouvoirs p&hfia 
ont supprimé les dispositifs qui jus- 
qu’à présent les prenaient : ce fia fe 
cas de la Mission nouvelles qualifi- 
cations, dispersée en 1993, et du 
progamme PAQUE (Préparation 
active à la qualification et à rem- 
ploi) supprimé en avril 1994. Paral- 
lèlement, tes équipes de fonction- 
naires spécialisées depuis 1989 
dans Fanimation locale de ces db- 
positifs sont demeurées dans 1e gi- 
ron du ministère du travail I Résul- 
tat, tes régions sont obligées de 
tout réinventer : * C'esf difficile, 
confirme-t-on à TANER. parce que 
le seul transfert financier ne résout 
pas tous les problèmes. Nous devons 
tout à la fois clarifier nas relations 
avec des organismes publia Ms que 
l’ANPE ou les missions locales et les 
PAIO ; monter des antennes par bas- 
sin d’emploi , recruter de nouveaux 
délégués territoriaux ... » Maigre 
consolation pour les régions, le 
gouvernement leur a accordé un 
dfiai - jusqu'au 1* janvier 1999 - 
pour s'organiser... 

S’ils ne participent pas à son fi- 
nancement, tes conseils régionaux 
ont aussi l’intention d’intégrer 
dans leurs politiques, la formation 
en alternance en entreprise, qui re- 
lève actuellement de la responsabi- 
lité des partenaires sociaux. Reste 
qu'à l’occasion de la réorganisation 
en cours de cette filière de forma- 
tion, scellée par l'accord du 5 jufflet 
1994, patronat et syndicats sou- 
haitent avant tout, de l’avis du 
CNPF, amener les régions «d 
prendre en compte les besoins des 
branches profestionnelles exprimés 
au niveau national Localement, ü 
est plus difficile de résister aux pres- 
sions émanant des opérateurs defor- 
mation», alors que «lajormatian 
en alternance doit d’abord répondre 
aux besoins des entreprises». 

Certaines régions ont commen- 
cé, à l’instar de la Picardie, à passer 
des conventions avec les branches 
professionnelles afin de bâtir des 
prévisions régionales en matière de 
contrats d'alternance. Parallèle- 
ment, au niveau national les ré- 
gions essayent, avec l’appui du 
gouvernement, d’obtenir un meil- 
leur équilibre dans la répartition 
des fonds collectés au nom de l'al- 
ternance (0,4 % de la masse sala- 
riale des entreprises, soit 13 mil- 
liards de francs) en faveur de ceux 
disponibles au niveau régkmaL 

A long terme, les régions 
comptent s'appuyer sur ces sché- 
mas d’insertion professionnelle 
pour influencer l’ensemble du sys- 
tème de formation (permanente ou 
initiale}. Mais d'ici là, nombre de 
jeunes, actuellement laissés pour 
compte ou égarés dans des circuits 
très complexes, risquent de pâtir 
encore des inévitables tâtonne- 
ments régionaux— 


F. A. 
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DOSSIER • Service public de l'emploi 


Au rythme de Michel Bon 

Clients, parts de marché, chiffres d'affaires... : 
le nouveau langage de l'ANPE déstabilise le personnel 


U N changement de vocabu- 
laire : c'est l'un des premiers 
troubles dont parlent les 
agents de l ANPE. Les entreprises 
sont devenues des « clientes des 
«parts de marché » sont à conqué- 
rir. et l'on parle du « chiffre d’af- 
faires » qui doit satisfaire l'Etat de- 
venu « l’actionnaire ». Les termes 
utilisés à l’Agence depuis l'arrivée, 
en août 1993, de Michel Bon à sa di- 
rection générale déstabilisent. 
#■ Nous ne sommes pas une entre- 
prise privée, plaide le salarié d’une 
des agences de la banlieue pari- 
sienne. Nous sommes un service pu- 
blic de V emploi Je ne comprends pas 
à quoi tout cet habillage corres- 
pond. » « Ces troubles n’ont rien de 
très inquiétant, rassure immédiate- 
ment Jacques Jordan, directeur gé- 
néral adjoint de l’ANPE. Michel Bon 
souhaite fitire éi'oluer les comporte- 
ments afin d'améiiorer la qualité de 
nos services. Les agents n'ont pas né- 
cessairement la même compréhen- 
sion des mots et des concepts que 
nous, il suffit de nous expliquer. » 

En un an et demi, il est sûr qu'on 
ne peut taxer Michel Bon d'immo- 
bilisme, ni d’être un homme de 
l’ombre. L’ex-PDG des hypermar- 
chés Carrefour avait fait entendre 
sa voix, parfois maladroitement. 
Deux de ses déclarations sont res- 
tées dans les mémoires. En sep- 
tembre dernier, il avait suggéré que 
les chômeurs effectuent des tâches 
d'intérêt général en contrepartie de 
leur indemnisation. Un mois plus 
tard, 0 s'était attiré les foudres du 
MRAP (Mouvement contre le ra- 
cisme et pour l’amitié entre les 
peuples) pour avoir expliqué que la 
couleur de la peau d’une caissière 
de supermarché avait « de l’impor- 
tance ». «Avec l’arrivée d’un capi- 
taine d'industrie comme Michel Bon 
à la tête de l'ANPE, nous espérions 
un souffle nouveau pour le service 
public de l’emploi, se souvient Noël 
Daucé, responsable national.de la 
CFDT-ANPE, le sypdjçat, rr^Joii- 
- cajre. Afqtë-te vên{y.twitâ } .etjriidàt 
mal. Nous nmiS,fetmtvons avec une 
direction simpliste dont le credo est 
d'augmenter à tout prix les offres 
d’emploi, avec le risque de laisser de 
côté les chômeurs de longue durée, 
dont le nombre ne cesse d'augmen- 
ter et sur lesquels aucune réflexion 
véritable n'est menée. » 

En annonçant une progression 
importante des offres d'emploi 
(+ 34,5 % en un an), avec 1 636000 
propositions collectées en 1994, et 
robfectif fixé pour 1995 (2 mil- 
lions), Jacques Jordan y voit un pas 
en avant important dans la trans- 
parence du marché, et donc dans 
l'amélioration des chances des de- 
mandeurs d'emploi, y compris des 
chômeurs de longue durée. «Nous 
sommes là au cœur de notre mission 
de service public. En 1993, le quart 
de la mtolilt' des offres d’emploi cir- 
culaient via l’ANPE. Nous en 
sommes aujourd’hui à 30% c’est un 
« plus » indéniable. » Côté syndical, 


Question de survie 

Le personnel de la délégation à la formation 
professionnelle (DFP) estime avoir perdu sa spécificité 


pas question de critiquer le prin- 
cipe d'un meilleur ajustement 
entre les offres et les demandes, 
mais la qualité des propositions re- 
cueillies Inquiète. 

Les contrats à durée indétermi- 
née sont présents à hauteur de 
36 % (dont 7,4 % à temps partiel), 
les CDD sont majoritaires avec 
55,3 %, auxquels viennent s'ajouter 
des offres «de courte durée » 
(5,9 %), un tiers de cet ensemble 
correspondant à des emplois aidés. 
« R est sûr que l'Agence ne va pas ré- 
gler le problème du chômage, re- 
connaît Jean-Michel Joubier, res- 
ponsable du secteur formation de 
la CGT, membre du conseil d’admi- 
nistration de l'ANPE Mais n’aurait- 
elle pas un rôle de conseil à dévelop- 
per auprès des PME-PMI, ses inter- 
locuteurs patronaux de loin les plus 
importants, sur la nature des em- 
plois ?» Une ambition bien évi- 
demment affichée par la direction 
de l’Agence, qui met alors deux 
chiffres en avant : 700 000 entre- 
prises visitées l'année dernière 
contre 400 000 en 1993. « Ces bons 
résultats, argumente Jacques Jor- 
dan, tiennent aussi à une organisa- 
tion nouvelle des tâches, avec la mise 
en place d'équipes professionnali- 
sées par secteur économique et 
d’une structure d’animation 
commune entre les agences d’un 
même bassin d’emploi. Tout ceci 
œuvre pour une optimisation des 
moyens. » 

ADÉQUATION 

Depuis la signature en 1990 du 
premier contrat de progrès de 
l'ANPE suivi du deuxième (1994- 
1998) qui joue la carte de la conti- 
nuité en matière d'objectifs de pla- 
cements, d'offres et d'organisation 
du travail, l'Agence veut trouver la 
bonne adéquation entre ses trois 
missions de base : F accueil immé- 
diat aux chômeurs, les aides et ser- 
vices personnalisés, et la recherche 
des offres. « Cette volonté d’équi- 
-, libre varie d : iHie jBgençe,à l’autre et 
nécessite de la port de chaque direc- 
teur une organisation déplus en plus 
fine », souligne Jacques Jordan. 

Décentralisation des pouvoirs, 
donc, mais toujours sous l’impul- 
sion d’un Michel Bon qui semble 
vouloir avancer à marche forcée. 
Deux chantiers sont ainsi en ins- 
tance. Le premier concerne la ré- 
munération des agents, avec deux 
nouveautés envisagées : lier une 
partie des salaires à un accord d'in- 
téressement et instaurer des 
primes pour les responsables des 
équipes professionnalisées. Syndi- 
cats et direction, prudents, ne 
parlent pour l'instant que de 
«contacts préliminaires». Le 
deuxième chantier touche à l’expé- 
rimentation qui devrait être lancée 
le 18 avril : huit Assedic auront 
alors la possibilité d'accueillir les 
chômeurs à la place de l'Agence, 
soldant ainsi en une seule fois leurs 
dossiers d’indemnisation et de de- 
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mandeur d'emploi. « Nous allons 
procéder très graduellement, ras- 
sure Jacques Jordan, car il se pose 
immédiatement une question : est-ce 
que le demandeur d'emploi jugera 
ensuite utile de revenir solliciter les 
services de l'Agence ? Allons-nous 
instaurer une telle obligation ou 
pas? Le débat est ouvert» 
Regrouper les services Assedîc- 
ANPE est une idée qui circulait de- 
puis longtemps, d’abord pour sim- 
plifier la vie des demandeurs d’em- 
ploi. Mais aussi pour dégager du 
temps pour les agents de l’ANPE, 
qui pourraient alors se consacrer 
davantage au suivi personnalisé 
des chômeurs accu eillis . Le projet 
sera certainement difficile à 
concrétiser, n faudra d’abord dé- 
passer les logiques institutionnelles 
de chacun des organismes concer- 
nés. Côté syndicats aussi bien que 
côté direction. 

Marie-Béatrice Baudet 


«Ci 


i E mois d’avril, nous 
jouons notre va-tout et 
• peut-être même notre sur- 
vie. » Ce sentiment: d'un chargé de 
mission de la délégation à la forma- 
tion professionnelle (DFP) résume 
bien le climat d'inquiétude qui per- 
dure depuis deux ans dans cette pe- 
tite administration de cent vingt per- 
sonnes rattachée au ministère du 
travail. Début avril - les dentiers arbi- 
trages seront effectués fin juin, début 
juillet - se joue le sort du fonds de la 
formation professionmveBe et de la 
promotion sociale que gère la DFR 
soit, en gros, 4 milliards de francs. 
« Une partie de bras de fer m s'enga- 
ger avec la direction du budget Michel 
Giraud, ministre du travail, et Jean 
Prieur, notre délégué pèseront-ils d'un 
poids suffisant face à Bercy? 60% de 
notre budget d'ici à la fin 1998, va être 
transféré aux régions. Gela induit une 
moindre capacité d'intervention finan- 
cière de notre part au niveau natio- 
nal», confie-t-on à la DFP 


D'où la crainte de voir le minis- 
tère des finances considérer que ce 
transfert budgétaire ne légitime plus 
le maintien des crédits attribués à la 
DFP Qui ne garderait plus que ie fi- 
nancement de «petits» dossiers. 
« L’État, assure-t-on par ailleurs, y 
perdrait un moyen d’intervention stra- 
tégique. » Enfin, pour la délégation, 
cette question d’arbitrage budgétaire 
va avoir valeur de test et permettra 
de mesurer, après la présidentielle 
quelle politique l’Etat entend 
conduire en matière de formation 
professionnelle. 

TRAUMATISME 

La DFP a déjà été ébranlée par la 
fusion, achevée ie 1 er janvier, entre les 
anciennes délégations régionales à la 
formation professionnelle (DRFP) et 
les délégations régionales du travail et 
de remploi (DRTE). k l’exception de 
quatre directeurs, les anciens respon- 
sables régionaux de la formation pro- 
fessionnelle se retrouvent au sein des 


Recherche raison d'être 

Les changements de l'AFPA inquiètent les onze mille agents 
qui craignent la banalisation de leur activité 


«L 


E personne! est écœuré, 
démotivé. » Pour Jean- 
Paul Augiron, respon- 
sable de la section .syndicale CGT 
du siège : le gouvernement veut 
lancer l’AFPA sur le marché de la 
formation professionnelle comme 
une usine sur le marché du 
yaourt » Créée en 1947 et inté- 
grée dans le service public de 
l'emploi, l’association est gérée 
de manière paritaire par des re- 
présentants de l’Etat, du patronat 
et des syndicats. Elle met non 
seulement à la disposition des de- 
mandeurs d'emploi deux cents 
établissements «je. formation, in- 
cluant une- offre peu coûteuse 
d’hébergement et de restaura- 
tion, mais elle conduit également 
ceux qu'elle accueille à un di- 
plôme professionnel après les 
avoir aidés à s'orienter. Pourtant, 
depuis le courant des années 80, 
la puissante machine est dans le 
collimateur des gouvernements 
successifs : sa spécialité la met au 
cœur de certains des plus graves 
problèmes d'aujourd’hui et son 
coût pose avec acuité la question 
de son efficacité. 

PRODUCTION 

Le retour au pouvoir de la 
droite libérale ne pouvait que 
précipiter une modernisation de- 
venue en tout état de cause né- 
cessaire. Dès janvier 1994, un 
* contrat de progrès » était signé 
entre l'AFPA et l’Etat sans que les 
syndicats, minoritaires dans l'as- 
semblée générale, puissent s'y 
opposer. L’Etat a alors cessé 
d’être celui qui subventionne 
pour devenir un client qui négo- 


cie chaque année sa commande : 
client principal puisqu'il assure 
encore 75 % des rentrées finan- 
cières mais qui entend bien se dé- 
sengager progressivement. 

Déconcentrée en « centres de 
résultats » autonomes qui corres- 
pondent aux régions et qui 
doivent s’adapter aux réalités lo- 
cales, F association doit trouver le 
plus possible de clients supplé- 
mentaires parmi les entreprises, 
les collectivités locales et auprès 
de l'ANPE... Elle est aussi priée de 
trouver le moyen de « mieux maî- 
triser ses coûts salariaux » : ie sta- 
tut du personnel et un accord re- 
montant à mai 1968 entraînent, 
en effet, une hausse de la masse 
salariale (3,6 % cette année en- 
core) qui ne correspond plus 
guère à l'air du temps. Les négo- 
ciations ont vite tourné court: 
grève en janvier, manifestation 
début mars... La situation est au 
point mort mais le « contrat de 
progrès », lui, n’en continue pas 
moins à s'appliquer : « Nous fonc- 
tionnons cette année, pour la pre- 
mière fois, sous le régime de la 
commande d'Etat, explique Mi- 
chel Leclerc, secrétaire national 
de la CFDT. Ce qui nous inquiète, 
c'est qu'il nous oblige à faire plus 
d'heures par stagiaire avec moins 
d'argent, si l'on tient compte de 
l'inflation. Avec la perspective de 
devoir peut-être réduire l'emploi 
pour boucler notre budget. ■* 

Dans le même temps, le volet 
«■ production » est mis en place, 
* Nous ne sommes pas opposés à 
travailler avec les entreprises pri- 
vées, bien au contraire, déclare 
ainsi Jacques Mira, secrétaire gé- 
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néral du syndicat national CGT. 
Leur contact nous fait progresser. 
Mais le danger serait de ne faire 
que cela ou de renoncer à donner 
aux gens une bonne formation gé- 
nérale pour réduire nos prix et ar- 
racher des contrats. •> 

Le point faible du projet de 
transformation, qui va demander 
beaucoup d'efforts aux salariés, 
est qu’il n’offre pas d'autre pers- 
pective que la banalisation. L'AF- 
PA devra se battre pour des mar- 
chés et des bénéfices, comme tout 
organisme commercial. Certes, 
on attend d’elle qu’elle joue un 
rôle moteur pour une" évolution 
positive de l’ensemble de l’offre 
de formation. Mais comme on ne 
dit pas comment elle pourrait te 
faire, ses onze mille salariés sont 
fondés à se demander ce qu’il leur 
restera comme raison d’être. 

Marie-Claude Betbeder 


nouvelles directions régionales de 
Remploi et de la formation profes- 
sionnelle (DRTEFP) et sont placés 
sous la coupe des fonaiomiairer du 
travail et de remploi. - Nnc craie été 
une administration de mission û vaca- 
tion interministérielle. Puis nous crans 
été rattachés au ministère du travail. Si 
l’on pousse la logique plus loin, ü n'est 
pas exclu que la DFP fusionne un jour 
mwr la délégation à l'emploi”, sou- 
tient un chargé de mission. 

Aécouterlepcrsonneidela DFP 
il est clair qu’un véritable trauma- 
tisme s’est produit dans les esprits. 
« Nous morts une culture de mission 
qui est absente des administration cen- 
trale. lû % seulement d'entre nous sont 
des_ fonctionnaires. Nos origines sont ct- 
trëmement diversifiées, ce qui fait notre 
richesse. D'où, sans doute, la souplesse 
de la mise en oeuvre de nos pro- 
grammes et fa rapidité de nos mfavc'n- 
tions tournées vers le public», argu- 
mente-t-on à la DFR 

Autre argument développe: ce- 
lui de la nécessaire cohérence natio- 
nale en matière de formation profes- 
sionnelle. Ne serait-ce que pour 
freiner la confusion des rôles entre les 
différents acteurs (l'Éut, lés collectivi- 
tés et ks partenaires sociaux» et ne 
pas laisser la porte ouverte aux abus 
dans l'utilisation des fonds destinés à 
la formation professionnelle. Un rôle 
de cohérence et d'intervention dont 
la DFP s'estime être toujours déten- 
trice à travers ses missions de produc- 
tion de textes juridiques, de contrôle, 
de gestion des budgets, de capitalisa- 
tion des expériences, d’études et 
d’analyse. Une phrase d’un chargé de 
projet résume le grave malaise d'au- 
jourd'hui : « La culture du travail et de 
l’emploi a absorbé la culture de la for- 
mation professionnelle. Nous avons 
perdu notre spécificité. Rien m prouve 
que cette fusion soit bien ratiœmeBe. » 

Jean Mencmteau 
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homogènes. 

• Admission sur dossier 
pour bacheliers S, ES, L 


Conditions d’admîssicr. 

Voies générale et économique 
pour les bacheliers 
titulaires d'une mention et les 
admissibles aux concours. 
Dépôt des dossiers à partir de 
janvier. 


PCS Groupe E.SJ-S.CA. 

1, rue Bougainvifle 75007 Paris - 
Tel. : 111 46-51-32-59._ 
Enseignement Supérieur Privé 


ESSEC 


PROGRAMME DOCTORAL 


Pour devenir professeur, 
chercheur, conseiller en gestion 
et économie d'entreprise 


■ Programme Post-DEA de préparation à une thèse de 
Doctorat IAE d’AIX-ESSEC ou autre université 

Diplôme requis : DEA en Sciences de Gestion ou Economie 

■ Thèses dirigées par des professeurs de l' ESSEC 
Durée des travaux : 2 à 3 ans 

Possibilités de bourses de recherches significatives 

■ Pré-recrutement possible en DEA "Sciences de Gestion" 
IAE d'Aix-ESSEC ou Paris X - ESSEC - HEC 

Diplôme requis : 2"* cycle ou grande école d'ingénieurs ou de gestion. 

■ Date limite des candidatures : 15 Juin 1995 


GROUPE 


PROGRAMME DOCTORAL ESSEC 
Groupe ESSEC ■ BP 105 
9S021 Cergy-PontotH Cedex France 
Téléphone : 33 (1) 34.43.30.85 

* ELMuemeol de k Chimto e de Commcnc H dTnduMitedc Vendîtes, 
f’iugranmr btrttauii du uurtcfl de la FNECC 

rFondaikau NaUonalr p>xir I Divdffirnwfil d« b CeaUod da CnDEpriteil. PCCCP 

r'irujpr RSSEC Enbawtmcni d Emogntmrnl Supârtntr Prl»*. r.S5r.t. 
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La seconde chance n'existe pas 


Par PHILIPPE COÉPEL 


C ’ÉTAIT en 1789, il 
s’agissait de faire dispa- 
raître une Inégalité 
entre tes hommes, celle 
de La naissance: «ries hommes 
naissent et demeurent libres et égaux 
en droits ! » Que de chemin par- 
couru depuis plus de deux siècles. 
Peut-être, mais est-ce certain ? Ne 
s’est-il pas substitué à cette inégali- 
té de naissance, une autre plus per- 
nicieuse parce que drapée d'une 
fausse légitimité : celle de la forma- 
tion initiale ? 

Sous l'ancien régime, toute car- 
rière dans r administration, f année 
ou quelque autre institution était 
prédéfinie par 1e titre de noblesse, 
c'est-à-dire la naissance. Au- 
jourd’hui, de manière similaire, la 
carrière de chacun est pratique- 
ment déterminée par le seul critère 
de la formation initiale: on joue 
son avenir de seize à vingt-cinq 
ans. Au-delà, il est trop tard. Un 
élève de «grande» école (terme 
tellement révélateur) occupera à 


vingt-cinq ans une fonction d’ingé- 
nieur ou de cadre, à trente-cinq 
ans, fl sera chef de service et, à 
quarante-cinq ans, directeur d*nn 
établissement industriel au d’une 
administration. Un diplômé de 
l’enseignement supérieur issu d'un 
établissement de réputation plus 
modeste terminera sa carrière en 
occupant au mieux à soixante ans 
un poste de chef de service. Et tous 
les autres, que deviennent-ils? 
Tous ceux qui, parce qu’ils sor- 
taient d’une certaine norme ou 
parce que les circonstances de la 
vie ne le leur permettaient pas, 
n’ont pu, à vingt ans, obtenir ce 
titre de «noblesse» que confère 
un cursus sans faute. Quelle chance 
leur offre-t-on si, plus tard. Os sont 
gagnés par le désir « saugrenu » de 
prendre un nouveau départ ? De la 
réponse, que l’observation des faits 
impose à ces questions, mon par- 
cours est une parfaite illustration. 

Adolescent dans les années 70, 
plus intéressé par la littérature et la 
musique que par les cours, et pour 
n’avoir pas compris à temps Pinté- 


cêt des études, j’ai suivi te même 
chemin qu’un trop grand nombre 
de jeunes : celui de Féchec scolaire. 
Ainsi, après mon service national, 
sortant du lycée sans cfiplôme et 
sans formation professionnelle, fai 
pa m’introduire dans le monde de 
Fe n trep ri se par la parte de service. 
Ce furent d’abord des emplois de 
manutentionnaire pour diverses 
sociétés. Puis la chance s’offrît à 
moi : une embauche à la Cogema 
(société spécialisée dans le nu- 
cléaire) me permit de suivre une 
formation de quelques mois et ac- 
quérir ainsi my qualification de 
technicien. Plus tard, le désir de dé- 
passer mon échec, Fambition d’ac- 
croître mes compétences profes- 
sionnelles et la curiosité 
intellectuelle m’ont poussé à re- 
prendre des études. 

Ce frit, après l’obtention d’un 
examen d’entrée à F université, 
trois cycles d'études aipérieznes au 
Conservatoire national des arts et 
métiers, représentant douze an- 
nées de sacrifices, des cours que 
Fon suit le soir après 1e travail, par- 


fois à cent vingt kfloœètxesdechez 
soi, des jours de congés oitTan se 
lève à trois heures du matin pour 
aller à Paris effectuer des travaux 
pratiques, des week-ends passés à 
travailler ex la lutte qu*fl font me- 
ner pour pouvoir préparer 1e mé- 
moire de fin d’études an sein de 
son entreprise. Enfin, fl y a ce di- 
plôme d’ingénieur, que l’on est fier 
d’obtenir parce qu'il atteste de 
connaissances solides mais surtout 
d’une volonté sur laquelle ni tes sa- 
crifices consentis ni le temps n’ont 
su faire triompher la lassitude. 
Pourtant, c’est là seulement que 
commence le vrai combat, ce Lui 
co nt re les préjugés et cette menta- 
lité d’ancien régime qui fait de 
vous un «Monsieur Jourdain» de 
la formation. 

Si mon entreprise soudeuse de 
choisir « ses » cadres refuse de re- 
connaître mon diplôme (dont la 
spécialité est pourtant en adéqua- 
tion avec ses activités), comme die 
le refuse à tous ceux qui ont choisi 
de se former, c’est d’abord parce 
que des employés qui ont fait 


preuve îfune certaine force de ca- 
ractère sont jugés incontrôlables 
donc rejetés. C’est aussi paree 
qu’on leur dénie le droit d’échap- 
per à leur condition première. Ce 
sont les mêmes mauvaises raisons 
qui conduisent les mitres entre- 
prises, après la trop révélatrice 
question sur la formation initiale, à 
écarter toute candidature en ar- 
guant : « Vous êtes actuellement 
technicien, il ne serait pas crédible 
de vous recruter comme cadre ». 

Les armées de la Révolution et 
de FEmpire ont conquis l’Europe 
parce qu’elles étaient conduites 
par des généraux qui tous, loin s'en 
faut, n’étaient pas Issus de là no- 
blesse ou des grandes écoles mili- 
taires, mais dont on avait su, sans 
sectarisme ni préjugés, reconnaître 
les mérites. Je n’ai certes pas la pré- 
tention d'affirmer que la catégorie 
à laquelle f appartiens soit « meil- 
leure » qu’une autre, mais au 
risque de choquer, f affirme haut et 
fort qu’elle peut apporter autant à 
la société française que celle 
constituée par les polytechniciens 


et les énarqoes. Ce* ç« 

rence que naît I 
paittemà ceux), 
taire français, trop aoas a 
d’abord rejetés, c'est un rejetque 
je revendique. Grâce à kd, je me 
sens riche d'une expérience qui fe- 
ra toujours défaut à une fine pré- 
tendue sans fiaflle. 

jean-Paul Sartre, cet esprit ri 
brillant qui marqua cesSdetoeper 
produit des «grand es» é coles qui 
pourtant s’est ri souvent trompé, 
terminait modestement Us Mots, 
cette promenade dans Son passé, 
par ceux-ci: « Tbuf un fcomnw.Jûfc 
de tous les hommes et qtti ta me 
tous « que vmitn importe qui» . 

La qualité d’un homme ne pro- 
cède pas «Tune seule aptitude, uœ 
société qui sélectionne «es 
sur des critères trop restrictif^ ftp- 
pauvrit, et donc se condamne. Dé- 
ddemment, H reste des Bastilles fi 

prendre! 



★ PhiBppe Coëpel est ingénieur 
(CNAM) et technicien de (Indus- 
trie. 


ÉCHOS 


FORMATION 


EMPLOI 

■ Le 15* Carrefour des carrières 
commerciales, organisé par « job 
Rencontres » ouvrira ses portes les 
jeudi 6 et vendredi 7 avril à Paris, 
Espace Cham perret Cette nouvelle 
édition réunira 25 grandes entre- 
prises de différents secteurs d’activi- 
té (assurance, finance, distribution, 
bureautique-.) qui souhaitent recru- 
ter des jeunes commerciaux diplô- 
més ayant une première expérience. 
Contact : Frédérique Gauthier. 
TéL: 0) 53-75-40-00. Fax: 53-75- 
40-03. 


rident de P APEC, a par ailleurs ré- 
cemment rappelé que le flux annuel 
des cadres inscrits a crû de 60% 
entre 1990 et 1992 pour se stabiliser 
en 1993 et 1994 aux environs de 
108 000. 34% des cadres inscrits en 
1994 ont été au chômage, 27% en 
activité et 39 % sont des jeunes di- 
plômés. Enfin, le nombre de recru- 
tements directs réalisés grâce à 
rAPEC a atteint 8 350 en 1994. 


I 


Rock, rap, jazz et emploi 

Sur France 3 Bourgogne - Franche-Comté, « Vecteur jeunes » libère la parole 


EMPLOI DES CADRES 

■ L’APEC (Association pour l’em- 
ploi des cadres) a annoncé son in- 
tention de développer sa présence 
sur le terrain et singulièrément au- 
près des entreprises. D’ici à la fin de 
l’année 1995, elle mettra ses services 
à la disposition des cadres des en- 
treprises dans 60 centres opération- 
nels répartis sur tout le territoire. A 
ces centres s’ajouteront 60 points 
d'information dans lesquels seront 
consultables la documentation et 
les offres d’emploi de FAPEC Le 
conseil d'administration a égale- 
ment réaffirmé son souci de contri- 
buer à r insertion des jeunes diplô- 
més, notamment par des 
partenariats. Jacques Blanc, pré- 


COLLOQUE 

■ L’Institut de recherches sociales 
encadrement et h umanisme (frseh) 
organise le 10 avril à Paris, au 
Conseil économique et social, un 
colloque consacré aux services pu- 
blics- Le thème : « Les attentes des 
décideurs, des usagers, des acteurs 
sociaux ». A-Fôuréfture du colloque 
seront présentées les conclusions 
d’une recherche qualitative effec- 
tuée auprès de cadres dirigeants de 
grandes entreprises de service pu- 
blic (Air France, EDF, France Télé- 
com, GDF, La Poste et la SNCF) et 
de responsables des autorités de tu- 
telle. En parallèle, flrseh a comman- 
dité des enquêtes d’opinion auprès 
de Fencadrement de ces entreprises 
et d’un échantillon de la population 
française. 

bsefa. 48, tue Laffitte 75009, Paris. 
Ta -.0)48-74-29-53. 


L’AUTOMOBILE dansj&lHQnde 


c'est chaque Lundi daté Mardi 
Pour vos annonces publicitaires : 
contactez le 44.43.76.23 


L n’y a pas de paillettes, pas 
d’animateur pour chauffer la 
salle, pas de star du showbiz, te 
dimanche à 12 heures sur France 3 
Bourgogne - Franche-Comté. Le 
décor, c’est une fresque murale aux 
allures de tags, quelques tableaux 
posés ici ou là, des bancs où 
prennent place des jeunes et des 
personnalités qualifiées, dites « per- 
sonnes ressources ». Debout der- 
rière un pupitre, le journaliste 
Jacques Revon, quarante-sept ans, 
orchestre ^«Vecteur jeûnes' », 
rémission qu’D anime depuis octo- 
bre 1992 à la station de Dijon. La so- 
briété du décor en dit déjà long snr 
le fond. On if est pas là pour le spec- 
tacle, mais pour regarder la jeu- 
nesse au fond des yeux, et surtout 
Fécouter. « Depuis trois ans, en ren- 
contrant les jeunes sur le terrain, je 
m’étais aperçu qu'ils avaient besoin 
qu'on les écoute, qu’ils ne savaient 
pas à qui parier, à qui oser dire des 
choses», remarque le journaliste. 
Mensuelle pendant deux ans, 
l’émission est programmée chaque 
dimanche depuis décembre 1994. 
Elle dure quarante-cinq minutes et 
comporte plusieurs séquences : des 
courts reportages, des offres d’em- 
ploi, une sélection de livres et de 
magazines, et une chronique sur un 
fiait d’actualité réalisée par un étu- 
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Le choix d’une. carrière ment desigles barbares, alors queb._dirqctiOD régionale de France 3, pré-1 

ée » et « Les métiers 'du musique « c'est Teiqirèssian des son- dse ^ journaliste. En revanche, ses* 1 


diant du département information 
et communication de 1TUT de Di- 
jon. Reste trente minutes pour 
aborder chaque semaine on nou- 
veau thème, tantôt léger, tantôt 
grave, qui concerne la génération 
des 16-30 ans: le théâtre, le vote 
chez les jeunes, f accès à la justice, 
etc. Les sujets sur remploi et la for- 
mation reviennent bien sûr fré- 
quemment En mais, par exempte, 
« Bourses, projets : défi, jeunes ju- 
niors», « 
dans Tannée 
bois » seront au menu dominicaL 
Four foire venu- chaque semaine à 
Dijon quinze jeunes de cette double 
région qui va de Nevers à la fron- 
tière suisse et de Sens à Mâcon, 
Jacques Revon et son assistante Isa- 
belle Grevot, vingt-huit ans, docu- 
mentaliste de formation, s’appuient 
sur le réseau des missions locales, 
(tes rectorats de Dijon et de Besan- 
çon ou des foyers de jeunes travail- 
leurs. Une fors par mois, c’est la télé 
qui vient à la rencontre de son pu- 
blic, comme à V occasion du Salon 
de la jeunesse de Besançon. 


entendra dire que «/a porte des li- 
vreurs [était] de l’autre côté ». La ré- 
conciliation viendra-t-elle du « pro- 
jet d’arrangements rock d'une 
partition baroque » sur laquelle son 
groupe travaille ? Guy Touvron ne 
pouvait qu’affirmer que le conser- 
vatoire «forme la base technique 
d’un musicien, qui lui permet d’ouvrir 
toutes les portes », avant de s’en 
prendre aux « technocrates » qui 
ont baptisé ces filières d’enseigne- 


« On n’a pas eu le temps d’aborder 
tout ». Mais finalement, « c’était su- 
pcrfiàd, mais c’était bien parce qu'a 
n'y a pas que des musiciens parmi la 
téléspectateurs », a observé un 
jeune. « Thierry m'a donné envie de 
faire du rock ! » s’est même exclamé 
Guy Touvron, qui est pourtant « un 
des six solistes mondiaux de la trom- 
pette », selon Jacques Revon. 

Ce concept d’émission « in fo ser- 
vice.» { a toutefois été accepté parla. 




Philippe AUBIER 
Professeur 

Université MoatpeflJerlI 
Agrégé en sciences de gestion 
Docteur HEC 

Vous souhaitez être au cœur 
des développements les plus 
avancés en gestion et participer à 
l'éducation des futurs dirigeants 
d'entreprise : le Groupe HEC 


Pascale VIALA 
Professeur adjoint 
Université de Montréal 
DEA Finance 
Docteur HEC 


vous propose une formation à la 
recherche et au métier de pro- 
fesseur de management (en 
contrôle, finance, marketing, res- 
sources humaines et stratégie). 


Pour tout renseignement, retourner ce coupon à : 

DOCTORAT HEC : ! m de la OténOan - 78851 Juay^losa» Cota - Tfl. î (1) » 87 7S 38 


Nom: 


.Prénom: 


Adresse: 


Diplômes: 


U&iv«(silé/Ecole : 


Date limite de dépôt des dosa ers : 15 mai 1995 


MESSAGES 

Sur le plateau, placées au milieu 
des jeunes, les « personnes res- 
sources » - quatre au maximum - 
n’ont pas vocation à représenter le 
savoir supposé des adultes. « Elles 
précisent certains points, mais, sur- 
tout, 0 leur est demandé d'écouter 
plutôt que de parler. » Du coup, on 
s’aperçoit que ces jeunes, avides de 
conseils et d’attentions, en savent 
plus long qu’on ne l’imagine. Et 
qu’ils ont des informations et des 
messages à faire passée L’émission 
du 26 février, baptisée « Pratique et 
passion de la musique », mêlait ain- 
si Guy Tbuvron, trompettiste che- 
vronné et professeur au Conserva- 
toire national supérieur de musique 
de Paris, Daniel Lamia, professeur 
de saxophone à Dijon, des lycéens 
en terminale littéraire option mu- 
sique (ex-A3), en terminale tech- 
niques de la musique et de la danse 
(ex-Flt), un étudiant en musicolo- 
gie, de jeunes chanteurs, ainsi que 
des membres du groupe rock Alté- 
ra us Phüémone et de la formation 
de jazz Take 5. Le problème des 
bacs A3, auxquels sont dévolus 
quatre heures seulement par se- 
maine de musique, c’est que cet art 
«n’est pas assez reconnu par les 
autres matières», regrettait un ly- 
céen. Ihndis que l’andenne section 
FIT, dont la moitié du programme 
se déroule au conservatoire, «n'est 
pas assez connue », déplorait un 
autre. 

« U conservatoire, c'est très éli- 
tiste ?», a demandé r animateur. « n 
est ouvert à tous dès Vâge de six ans», 
a soutenu un jeune homme. « On 
dit que c’est ouvert à tous, doute 
Thierry, rockeur « autodidacte », 
mais peut-être que le cloisonnage 
n’est pas tout à fait détruit » Pour- 
tant, parti suivre un cours au 
conservatoire de Besançon, □ s’y 


timents ». Et tout ce petit monde de 
saisir son Instrument, y compris 
Jacques Revon, qui avait apporté 
son saxo, pour faire un «boeuf», 
en fin d’émission, sur Pair de Ce 
n'est qu'un au revoir. 

Cette parole spontanée et libre 
n’est pas facile à recueflfir. L’émis- 
sion a beau être enregistrée le jeudi, 
die se déroule sans filet, «il n'y a 
aucun montage, pas une virgule n’est 
coupée», insiste Jacques Revon. 
Avant l'enregistrement, les jeunes 
sont invités à préparer rémission, 
entre eux, pendant une heure, à 
partir d’un canevas conçu par le 
journaliste. «Si le canevas ne vous 
plaît pas, vous me le dites, ça ne me 
gêne pas», a-t-il suggéré avant de 
présenter le découpage de rémis- 
sion : « quatre heures pour parler de 
la motivation, trois heures pour l'en- 
seignement de la musique au lycée, 
trois heures pour les études au 
conservatoire», etc. Le rode, 1e rap 
et le jazz n’ont pas été oubliés. «A 
vous de vous arranger pour définir 
qui parle de quoi Le but, c’est que les 
téléspectateurs en sachent un peu 
plus sur le thème qu'on traite. Faites 
passer l’infa avec votre langage, avec 
vos tripes. » Après l’émission, séance 
de débriefing autour d’un verre 
avec l’étemel débat sur le thème 


confrères étaient « très sceptiques», 
dit-il, qui estimaient qu'« un journa- 
liste n'a pas à s’impliquer », Quant 
au recueil de lettres des jeunes, 
Chronique de la difficulté ordinaire, 
qu'il a envoyé en juillet 1993 à 
toutes les stations de France 3, ainsi 
qu’à la direction nationale, pour 
faire connaître son émission, fl n’a 
suscité aucune réaction de qui- 
conque. Mais pour lui, ce qui 
compte, « c'est donner aux jeunes fa 
possibilité de témoigner de leurs pro- 
blèmes tels qu’ils les vivent ». Rm im- 
porte les phrases mal dites, les hési- 
tations, la timidité de l’un ou de 
l’autre : «Je prends le risque. L'essen- 
tiel, c'est qu'il en reste quelque chose. 
Je veux démonter ridée selon laquelle 
le média dirige tait, canalise tout » 
Un autre regard sur les jeunes, en 
somme. Une autre télévision aussi. 


Francine AUdcovid 


* Thèmes des prochaines émis- 
sions: 

- 9 avril ; Aéronautique, métiers et 
avenir: 

- 16 avril : Les métiers de la vente ; 

- 23 avril : Vivre seul à partir de dbc- 
huit ans (50* émission) ; 

-30 avril: Le p a trimoine et ses mé- 
tiers. 


ITINERAIRES 
POUR L'EMPLOI 
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Marie-Claude BETBEDER 

reçoit cette semaine 

Denis HAUL1N 

présidenküreciBur général de TELERGOS 


U "?l r ï? s J 0 P diffusée par 375 radios locaies 

(ustë des horaires et des fréquences sur 3915 EMPLOI) 
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Directeur Général 
Adjoint 


Paris 


600 KF + Primes + Avantages 
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| e poste clé concerne la filiale française d’une entreprise du 
Royaume-Uni célébré pour ses solutions sophistiquées dans 
‘le domaine graphique destinées aux marques haut de gamme 
du monde entier. L’entreprise recherche un cadre d’envergure qui 
puisse mener à bien des projets de croissance ambitieux. Le rôle du 
Directeur Adjoint est de rendre compte au Directeur Général ; il 
englobe toute une gamme de responsabilités, eu particulier celle du 
développement technique, de l’administration commerciale et du 
développement continu de l’entreprise - la liaison avec le Royaume- 
Uni est partie intégrante de ses objectifs dans le domaine du 
développement et de l’exploitation commerciale d’un réseau de 
représentation digitale entièrement intégré ainsi que le lancement et 
le contrôle de produits nouveaux à base technologique ou de services 
capables de satisfaire les besoins du marché et de la clientèle. On 
demande aux candidats d’avoir une formation supérieure de premier 
ordre, incluant un diplôme de type MBA et d’avoir fait leurs preuves 
comme cadres supérieurs dans une industrie orientée vers les 
services. Il serait souhaitable pour les candidats d’avoir des 
connaissances dans le domaine des procédés reprographiques. Il est 
essentiel qu’ils parlent et écrivent l’anglais couramment, de même 
qu’ils aient une bonne compréhension des systèmes et contrôles de 
gestion modernes et en outre qu’ils aient la capacité de travailler 
dans le cadre d’une culture variée et dirigée vers le succès. La rému- 
' 'aération, et les perspectives d’avmiir.sôni réellement exceptionnelles 
et les individus de talent peuvent s’attendre à un avancement rapide. 
Rédigez votre, curriculum vitra en anglais, confidentiellement, avec 
votre numéro de téléphone et adressez-k à Adderky Featherstone pic, 
do Austin Knight- Carré Turenne - 129, rue de Turenne 75003 Paris. 


ADDERLEY-FEATHERSTONE P k 

Executive Seawh • Management Sefecdon • Hurean Resomce Comuilancy 
LONDON • BIRMINGHAM ■ BRISTOL • GLASGOW - LEEDS • NEWCASTLE 
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Directeur 

général 

Rhône-Alpes 650 KF + 

Notre pôle industriel, 550 MF de chiffre d'affaires, 
fortement implanté dans le secteur automobile 
lecberche pour l'une de ses unités mécaniques - 300 
oersonnes - son directeur général. Très impliqué dans le 
développement du projet d'entreprise intégrant une 
nouvelle gestion de production, votre mission principale 
sera de mettre en place une organisation optimale pour 
motiver les équipes, satisfaire les clients et devek^per la 
compétitivité de l'entreprise. Pour re ever ce défi, nous 
attendons un ingénieur diplôme, 45/50 ans, possédant 
impérativement une expérience comparable dans le 
secteur automobile, ayant une forte personnalité e 
rinable de fédérer les hommes pour le développement 
dïn nouveau projet. Une bonne connaissance de 
l'allemand et de l'anglais est souha.lable. 

- ... tann de l'urgence du recrutement, une 

SÏÏSSh* i mmédîat? sera un facteur déterminant. 
Si d'adresser votre candidature en rappelant la 

mm 

. 4 rue Danjou, 92517 Boulogne Cedex 


notre -À 
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CARRIERES 

INTERNATIONALES 


Postes basés à l’étranger 


Ingénieurs commerciaux export 

Equipements et Systèmes de TELECOMS 

Asie ■ Afrique ■ Amérique Latine • Pays rie l’Est 


Société reconnue 
par notre avance 
dans le nouvel espace 
technologique des 
TELECOMMUNICA TIONS, 
nous renforçons 
la structure commerciale 
Export 
de V une 

de nos Divisions 
(+ de 2 Mds de CA), 
et recherchons : 


Au sein de la Direction Commerciale de la Division 
Votre objectif: dêwlopper notre présence sur des marchés export 
prioritaires, à fort potentiel et dans un conteste de forte compétition 
internationale. 

Vos missions : 

• prospecter de notnvaux marches 

• répondre aux consuiùrtions et appel » d offres 

• rechercher et négocier les contrats 

• détecter, mettre en place, et animer hicaletnent les consultants, 
agents et partenaires industriels fiables. 

Vous êtes Ingénieur TELECOM , SVPELEC... âge d'au moins 
35 ans et parlée couramment l'anglais vt/ou l’espagnol 
ou l'allemand, l'uir* apporta la preuve d’une expérience confirmée 
de l'export dans le secteur des Télécommunications, 
r rês autonome, ouvert aux réalités écononomiipies. réaliste, ivms 
voulez nous rejoindre et réussir. 

Vous serez basé ti PARIS »nnv des déplacements très fréquents sur 
votre zone. 

Gilbert RA\7<IAUD vous remercie de lui adresser i titre candidature, 

en mentionnant votre niveau actuel de rémunération, 

sous référence 9506. 7, rue de Monceau 75008 Paris. 




Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


UNE CARRIERE A LA CARTE 

Leader européen dans la conception et la fabrication de cartes à puce, reconnue dans plus 
de 30 pays, S O LAÏC développe des produits d'avenir dans un secteur en plein essor. 

Ingénieur Développement de masque 

Bilingue Anglais Français 

► Vous êtes de nationalité américaine, australienne ou 
anglaise titulaire d'un diplôme d'ingénieur équivalent 
aux diplômes français UNS. I. FNSE FIUPSO, < 

ENSEM. .J. ou français ayant fait ivs études ou travaillé | 
aux USA pendant S ans minimum. \ 


► Intégré ihns l'équipe Développement du service cartes 
à micro-circuits, vous serez amené à travailler en régie 
chez nos clients étrangers et à suiire des groupes Je tra- 
vaux internationaux. 

► Ce poste nécessite une (mine connaissance Je program- 
mation en assembleur 6805 ou 8051 et en langage L . et 
si possible de l'électronique numérique. 


. 1 # 


Merci diJiewcr vnire candidature (ici u> manuscrite, ■. V. phnn>i »his li irktrncc IDMWM WH i SOLA/C 
SOLMC. BP b02l . Service du Pttvwnd. V-ÜM) ORLÉANS cedei 


QRoupg auac 


C'est pour trouver, c'est aussi pour 
proposer un emploi, c'est tous les mardis* 
c'est le Monde Initiatives 



Pour agir et pour réfléchir ; 
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PROFIT MANAGEMENT 


Vous PARLEZ COURAMMENT 
PORTOGAIS ET FRANÇAIS (ET 
ÉVENTUELLEMENT ITALIEN) ; 
VOUS AVEZ ANIMÉ, PENDANT 
DEUX OU TROIS ANS, UNE UNITÉ 
OU UN GROUPE DE TRAVAIL ; 
VOUS SAVEZ ÊTRE DISPONIBLE 
ET MOBILE ; VOUS AVEZ 
DÉJÀ PRATIQUÉ LES LOGICIELS 
MICRO COURANTS. 




L'Organisation Européenne 
pour la Sécurité de la Navigation Aérienne 


L'Institut de la Navigation Aérienne cherche à pourvoir deux postes d'encadre- 
ment pour son siège à Luxembourg. Ces postes devront surtout être occupés 
par des gestionnaires compétents et dynamiques dont la tâche sera d'orienter 
les travaux de l'Institut pendant une période de grands changements qui 
débouchera sur une nouvelle ère passionnante, pleine de nouveaux défis. 

CHEF DE LA DIVISION 

FORMATION (réf. M/ 072 /LM) 

En tant qu'adjoint du Directeur et sous l'autorité de celui-ci, ce gestionnaire-clé 
sera chargé de la gestion de toutes les activités liées au secteur formation du 
Programme européen d'harmonisation et d'intégration du contrôle de la 
circulation aérienne (EA.TCHIP), de l'élaboration et de la conduite de stages 
de formation, de séminaires et d'ateliers internationaux dans le domaine de la 
gestion de la circulation aérienne. Le titulaire du poste gérera les ressources 
humaines et autres, nécessaires à la réalisation efficace du programme de 
travail de la Division. 

Principales qualifications requises; □ formation de niveau universitaire; 

□ expérience approfondie des tâches d'encadrement et de gestion, dont une 
partie au moins aura été acquise dans un environnement multinational et pluri- 
culturel; □ vaste connaissance du monde de l'aéronautique, de préférence 
dans le domaine de la gestion de la circulation aérienne et de ses perspectives 
d'évolution; □ force de conviction et personnalité, aptitude à créer et à diri- 
ger une équipe; □ l'âge des candidats devrait se situer entre 40 et 55 ans. 
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CHEF DES PROJETS 

DE FORMATION (réf. AA/073/LM) 

Chargé de faire rapport au Chef de la Division Formation, le candidat retenu 
gérera les principales activités suivantes: □ formation de pointe en matière de 
techniques et méthodes de gestion de la circulation aérienne; □ élaboration 
de nouveaux projets et fourniture de services d'appui à la formation aux admi- 
nistrations nationales et aux Directions de l'Agence dans le cadre d'EATCHIP; 
□ formation des élèves-contrôleurs du Centre de contrôle de Maastricht 

Principales qualifications requises: □ formation de niveau universitaire ou 
expérience professionnelle équivalente; O connaissance approfondie de l'aéro- 
nautique et de l'organisation de la gestion de la circulation aérienne et de ses 
perspectives d'évolution; □ expérience de la fourniture de services de formation 
dans les domaines susmentionnés; □ aptitude éprouvée à organiser et à gérer 
des ressources parmi de nombreux projets, chacun nécessitant une mise en 
œuvre effective et efficace; □ l'âge des candidats se situera de préférence 
entre 35 et 48 ans. 

Une rémunération de niveau international particulièrement intéressante, 
doublée d'un régime de sécurité sociale et de pension, est proposée. 

Les actes de candidature et des informations complémentaires peuvent 
être obtenus auprès dEUROCONT ROL, Section de Recrutement, 
rue de la Fusée 96, B- 1130 Bruxelles (fax n° 32 2 729 90 70) pour 
renseignements uniquement en citant le ri 3 de référence susmentionné: 

Les actes de candidature dûment 
complétés, et mentionnant clairement le 
numéro de référence, devront parvenir 
à l'adresse ci-dessus au plus tard pour le 
22 mai 1995. 

Ce délai sera strictement appliqué et les 
* *-■ :•;* candidats doivent s'assurer que leur acte 

■ . de candidature arrivera à destination en 

■ ‘ • temps utile 

EUROCONTROL 




L’ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
FÉDÉRALE DE LAUSANNE 
(EPFL) 

met au concours, pour son Département de Physique, 
un poste de 

Professeur (h/f) assistant(e) 
de Physique Théorique 

Ce professeur assistant^) poursuivra des recherches et dirigera des 
thèses dans un domaine de la. Mécanique statistique ou de la Physique de la 
Tnflfifrff rmiHffutfe II est demandé que ses activités de mcheichc SC dévC- 
loppest en synergie a vec les unités expérimentales du Département de Phy- 
sique et d'autres Départements de FEPFL. 

Le/la tituMlc aux wrf*»* d'enseignement du Département 

de Physique anr premier, deuxième el troisième cycles. 

L’EPFL «ftenrf de ce professeur assistante) des talents de recherche 
confirmé» et une capacité à diriger des japjets dé haut niveau. 

Les eaiwBifaimwe ffmi’imw sont particulièrement bienvenues. 

Délai d’inscription : 1“ aott 1 995 
Entrée en fonctions : à convenir 

Les personnes intéressées voudront bien demander le dossier relatif à 
ce poste à: Présidence de I’EPFL, CE-Ecubleas, CH-I0L5 Lausanne, 
Suisse. 


CARRIÈRES EUROPÉENNES 
EN ENTREPRISES 

couplage dans 2 à 10 titres européens 

JVRT 4ft HANDELSBLAI) —PTT. PAIR -4* MmOt — SüddeufseVKZeftunQr 
8ERUNGSKE ttdende - coMMJXMM 9 klul sou-LE SCŒR-De Standaaid 

y^THE INPEPENPENT . THE DUSH TIMES 


Marketing Executive 

Financial Services 

Sbape tbe future af Consumer Payments 
^Attractive Basedb L on d on 

Par cfiem. a imkn mrc maônna] pmvider nf canAFwirrl JtrwrrêA rç 

scriÜDgmrecniû a gjttthnæievdxmxfaanigpndesskn^&æ dû business 
development rds. 

TlnsBM O i iBrancKng oppcsuintty wpromogaanmovaii»eraiyofr^ri 
paymeot services across Europe. 

You wiD be iwponâbk for tbe fomnifatîon and xmpfemeaiaioaof sales and 
m u Ht a m g aaivities and assist wirfi ovotD product development strategy. 


* — çy — 

bznking environxaem, you wiD hâve a | 
ka nl ri n ^ mnJlwtt i 
makee&cnve sales _ 

are also important, florin Eogflsh b cssential, with a t 

but net essennaL 

te^nlbgd apwi iu e fadâ imiiwip n g pi 

appfy in En^ish, qooring rc£ MD/LEM xai 

Eunqwol, 10 Heath Villas, Tbe Vole ofHeaidi, London NV3 lATF UK 
Fax +A4 171 431 5668 

fi you voaid like to be entered cm our dawbase of tri-lingual mduates, pleasc 
apply sepzœdy, epocing rrf DB. 
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The Source ofYowg Europe» ns in Business 
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UklMi une Association d'envergure nationale, établie depuis 
k ans en région Lyonnaise, spécialisée dans le partenariat pour la 
réalisation de produits et outils multimédia de formation, partenaire 
des grands acteurs de la formation en région, recherche un Ingénieur 
d'applications multimédia de formation. 


INGENIEUR APPLICA TIONS 
MUL T! MED IA DE FORMA T! O N 


Une tripla fonction: 


SUIVI de PROJET : suivi de la réalisation interne et externe de cfidactidels et outiis de 
formation muftrmédia ; encadremerte! animation ds Tequlpe interne de production. 
SUPPORT TECHNIQUE : aide et expertise technique Interne et externe à la téaBsabon 
«wormanque muttimèdte, et au développement des moyens tetëcom et reseau ; support 
technique au personnel de f association et au développement des compétences iitemes. 
DEVELOPPEMENT tfOUTLS : ingénièrie software et développement doutas 
spécifiques selon tes besoins. 

Qualifications requises : 


Diplôme rflngérrisur, avec option en HornalkîueriBjftn^ 

Compétence haut niveau de programmation objet et dévetoppement sous environnement 
Windows, rartnaissanca tfou&de crêafcn mitëmétfa 
Compétence réseau etteièccm. 

Fort intérêt « rroft/afort pour tes nowetes tectinotogies de la formation et de réduction. 
Capacité élevée de bavaü et tfanônation d'équipes. 

Capadtè de gestion de projet 

1 à 3 ans tfexpérénce ptofessonnele très soiiaitabfe, ou jeune diplômé avec sfage 
patinent 

Matoise indispensable de la langue anglaise. 

Forte moGvsfon è rtskter en région Lyomabe. 


Poste immédiat, ou au plus tard mal 1995. 


Merci d'adresser CV, photo et prétentions à 

ARDEMI 

A l'attention du Directeur 
BP 167 -69131 ECULLY cedex 


Construire le présent et préparer l’avenir des réseaux 
de télécommunications, grâce à une expérience centenaire. 

MET, filiale des Groupes MATRA HACriciTE et ERICSSON, poursuit son •. e; aé •■sloop-.' i. .» en-- 

dans les nouvelles technologies de la communication : 

• systèmes de communication pour terminaux rixes et mobiles. * tran&nvssicn s . r c'.rcric: SDK 

» réseaux intelligente, e disfriU-k;.^ sn f c.e ocssaue cneu . oi. pnno 

■ transmission et commulation ATM, « sy ternes .-j'v d-m ze fàwju 

Pour accompagner notre développement, nous recherchons des ; 

INGENIEURS SYSTEME 

Expérimentés dans la conception des produits etresscu:- ,3e' iS- 

INGENIEURS D'AFFAIRES 

Expérimentés dans le montage de consortium avec des partenaires 
pour développer nos activités auprès des operateurs i*~- •-.> 

INGENIEURS DE DEVELOPPEMENT SjOGSCiEE. 

Expérimentés dans l'utilisation des ourils et de* méthodes modenies ae prcaramrricfion i?.-: ; iüj 

Ingénieur Grande Ecole, vous justifiez d’une expérience d enviion lü ar.j dons ie ao>r.oirie des produits e; reseau % de 
télécommunications, de préférence dans un groupe Internationa!. Vous souhairer vous intégrer dans une entreprise 
dynamique à taille humaine, qui s'appuie sur deux grands groupes iniemahonau*. 

Vous êtes mobile et parlez couramment anglais, merci d'adresser votre dossier de candidature, sous la réference choisie, 
au Service Ressources Humaines, 


MET COMMUTATION 
1 9. avenue Carnof 
91 348 Massy cedex 
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Nous sommes une SSU performante. 

nos prestations se situent dans les domaines de la conception, du développement 
d'application et de la gérance de maintenance. 

Dans le cadre de notre développement, nous recherchons un futur 

Futur Directeur 
de Filiale 


'w r w , r^ 


Paris-Nord 

Rattaché à la Direction, vous serez 
chargé de créer un département sur de 
nouveaux secteurs d’activités et ce en 
fonction de votre clientèle actuelle. 

A la tète de ce département, vous créez, 
gérez et développez un portefeuille de 
clients, détectez et analysez leurs besoins 
cl y apportez une réponse adaptée. 

A 30/40 ans. diplômé de renseignement 
supérieur, vous capitalisez une 
expérience d’au moins 5 ans en SSII 
comme responsable commercial ou 
responsable d’agence et vous souhaitez 
lejoindrv une structure dynamique 
et fortement évolutive où la 
qualité de service est primordiale. 



Package 450 KF 

Véritable développeur d’affaires, votre 
sens relationnel, votre goût de la qualité 
et votre aptitude à la négociation seront 
des atouts majeurs face au challenge 
commercial que représente ce poste. 

A court terme et après réussite de cette 
création, vous deviendrez actionnaire de 
cette nouvelle entité. 

Merci de contacter Guillaume Leneveu 
au 47 57 24 24 ou d'adresser CV +■ photo 
+ n° tel. + lettre de motivation + réin. 
actuelle à . Michael Page Informatique. 
3 bd Bineau 92594 Levallois Perret 
cedex ou de taper votre CV sur 
3617 Code MPage sous 
réf.GL9507 


Michael Page Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 
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Leaaer inconto&te sur te rnarci.c »£.»•>: ôii 
dans te demain* du carton o«-iiul«r ai du 
papier recyclé. SMURFIT ?OC 4F. . c e»r 3500 
personnes. Dans le cadre de l'expansion de 
notre activité, nous recherchons cour r-c-j 
différents sites répartis sur toute te France nos 

CHEFS 

DE FABRICATION, 
FUTURS 
DIRECTEURS 
DE PRODUCTION 

De tormïtinn icnemeur deoute-.i • eus 
justihen de siages siqnilcante er» ■•ï'J'jmm-'. 

Dans un prerriier tsinps veuî sere^ lâni- .i-r 
8 u Directeur d* Frcducor k \ :;:e 

vous animerer ensemoii» te; * cu.p-.-= gc 
F atncaliori 

Véritable force de propesmon. vous 
déterminerez les objectifs budgétaires, 
proposerez des ameliorations oe process. 

Bref, voire mission consisiera a iespecier et 
satisfaire tes '.mpei àtifs clients, tout 
optimisant noire produciiou 

Cesi avent tout v-ofre charisme ei votre 
motiva i'Or< pour notre mener ou' vous 
permetiront oevotoer a '^mie .T';. i..n poste 
de Directeur ae Production. 

Deux postes sont a pourvoir .mmediatemem 
dans la Marne et en Vendée. 
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INGÉNIEUR TELECOM, SUPELEC... 

rejoignez notre structure commerciale export 

Asie - Afrique - Amérique Latine - Pays de l'Est 

Voir en pages « carrières internationales » 





Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN P.ESSÛ'JSCES ! 


La haute technologie au service 

des ressources humaines, 

c’est dans « Le SVSonde des cadres ». 
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SECTEUm 


*L.R. ETANCO S.A. est un graupe Français de 150 personnes, spécialiste de 
l'aocessoire de fixation (200 millions de CA en 1994], Notre croissance eu r opé en ne 
nous amène à recruter pour notre partenaire italien un : 


DIRECTEUR DE PRODUCTION 

Bilingue Italien 


Nord Esf 
ITALIE 


conditionnement. Vous réorganisez h parc d'outillage et les lignas de conditionnement. Vous 
monagaz. 100 personnes et assurez le respect des régies “ISO" europé en nes. Votre challenge 
à deux ans sera de réduire les stocks et d'augmenter la productivité en rationalisant l'existant. 

■ 35/40 ans, ingénieur mécanique de formation et de préférence de nationalité française, 
vous avez prouvé, au cours d'une précédente expérience de 5 ans, vos capacités 
d'organisateur 1 et de gestionnaire de production (si possible en Haiie). Homme de terrain, vous 
optimisez votre service en utilisant votre sens de l'observation, de l' écoute et de l'analyse. Vous 
formez et animez vos équipes afin qu'ils adhérent aux projets de l'Entreprise. Votre objectif : 
adapter chaque homme à un poste au mieux de son potentiel. 

■Vous avez une parfaite connaissance de la gestion des priorités et de la GPAO. la maîtrise 
de b langue italienne et b connaissance du monde du Bâtiment sont indispensables. 

■ Si ce poste autonome et à forte ouverture dons une société en pleine expansion vous 
intéresse ; si les avantages liés à ('exportation vous stimulent ; et si vous voulez intégrer un 
groupe leader européen dans son domaine d'activité ; alors sachez saisir l'opportunité de nous 
rencontrer. 

Merci d' adresser (ou télécopier) votre CV, lettre et photo en précisant b réf. 4060/LM sur b 
lettre et sur l'enveloppe à notre Conseil I .S.B.C. ■ 56, rue de Paris - 92100 BOULOGNE 
(Fox ; 46.03.30.15) 


BC. 


L'Homme et l’Entreprise 


DIRECTEUR ASSISTANCE TECHNIQUE 

DEPARTEMENT NUCLEAIRE 


LYON ou PARIS - Cette importante entreprise de maintenance et d’ingénierie, 
majeure sur ses marchés, recherche pour, son Département Nucléaire son Direttçur de 
l’activité Assistance Technique. De préférence basé à Lyon, il prendra en charge le 
développement commercial auprès des clients actuels, mais aussi auprès de nouveaux 
donneurs d’ordres possibles (spatial, automobile.-), ainsi que le management de plus de 
100 personnes (majoritairement ingénieurs et techniciens) réparties sur plusieurs sites 
nationaux. Il sera responsable des résultats de l’activité. A 35 ans minimum. Ingénieur 
Généraliste Centrale, AM, EN SI, — , il a une très sérieuse expérience de l’assistance 
technique, i défaut, au moins celle des études ou de la vente de services industriels. Une 
connaissance du milieu nucléaire est un atout majeur. Le salaire composé d'un fixe et 
d'un intéressement assorti d’une voiture de fonction, esc de nature à intéresser un 
candidat de valeur. Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. 921 B à 
Jacqueline LE GOFF, PSYNERGIE, 42 rue Fargès. 13008 MARSEILLE 


W PSYNERGIE 

t \ GROUPE PR^KX/A 


Marseille - Paris - Montpellier - Lyon - Toulouse 




Schlumberger Mesure & Systèmes 


■ Schlumberger Mesuré et Systèmes utilisé 
gestion de l’énergie (électricité, gaz, 
transport, horodateurs, équipements de sta£ 
que des ensembles de test automatique»* 1 *! 

La croissance de nos activités et le renouvettar 
conception et de développement dés logiciels?* 

INGENIEURS 

(SUPELEC, TELE 


Votre formation et votre expérienced'lngénieori 
des domaines suivants : 


• Architecture, Analyse et S 

. logicielle 

• Méthodologie logicielte 

• Temps Réel multitâche . : 

• Interface Homme / Machine 


Vous en maîtrisez les langages et les outils (C? 
votre sens de féquipe et des responsabÀitésrel 
dans des équipés internationales. 

En fonction de vos acquis et vos souhaits; bous 
ou en province. Tout en exerçant des responsal 
Notre politique de formation interne est desti 
géographique est, avec la performance, cnrâé 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, G.\ 


,,7 i: ZjZ • fÿ 0£e ’ ! i, SQyévoa 

■ Ut 


Total 




vti 








DE POINTE 


ÿgjy ;!?** ***■-» 


tes technologies les plus avancées pour développer et produire des systèmes de 
chaleur), de transactions électroniques (publiphones, distributeurs de titres de 
lùns-service, terminaux bancaires, cartes à mémoire et à microprocesseur...), ainsi 
iefr enregistreurs embarqués. 

rtent constant de nos produits nous amènent à renforcer le potentiel de nos équipes de 
ie nos produits et systèmes. Nous recherchons des 

QGICIEL GRANDES ECOLES 

:OM.. ENSEEIHT, ECP, ECL, ESIEE...) 

utants à 5 ans d’expérience 

Logiciel vous ont permis d'acquérir des compétences significatives dans un ou plusieurs 

à&an . • Développement Orienté Objet Ref. 221 

Ref. 250 • Bases de Données Relationnelles Ref. 258 

Ref. 151 • Réseaux, Protocoles de communication Ref. 119 

Ref. 100 • Spécification Technique et Intégration 

Réf. 219 de systèmes Réf. 130 

G*+, UNIX, WINDOWS, Assembleur...). Vos qualités d'autonomie et de communication, 
Hrotre pratique courante de l'anglais doivent vous permettre de vous intégrer rapidement 

vous proposerons une première affectation dans une de nos unités en région parisienne 
aüités opérationnelles, vous découvrirez nos activités, notre organisation et nos valeurs, 
née à accompagner votre évolution dans une carrière où la mobilité fonctionnelle et 
■nent déterminant. 

L et photo), en précisant la ou les références concernées, à 

UMBERGER COORDINATION RECRUTEMENT 
Jean Jaurès - BP 620-01 - 92542 Montrouge Cedex 


JEUNES INGÉNIEURS, l'engagement pris à l'égard de ses 
clients, Total Respect, CAP SESA souhaite le partager avec vous pour 
votre propre carrière. 

CAP SESA vous propose de devenir des professionnels en Informatique 
et télécommunication. Créer les conditions pour valoriser votre 
potentiel, enrichir vos compétences, favoriser votre évolution 
professionnelle et votre développement personnel, tel est 
notre engagement 

Structurés par les services que nous offrons à nos clients, des métiers et 
des fonctions bien identifiés permettent des itinéraires de carrière 
variés, ouverts à l'expertise, aux responsabilités et~ an monde du futur. 

De grandes possibilités de mobilité interne, associées à des plans de 
' formation, favorisent l'acquisition de nouvelles compétences et la 
C découverte des métiers de nos clients. 

' Les métiers du service sont exigeants, réclament disponibilité, 
réactivité, ouverture d'esprit, respect rigoureux de la qualité et des 
L délais : si chacun reste responsable de son destin professionnel, il est 
£ aussîmeçabre d’une équipe dont le succès dépend de la cohésion. 

» Le& centaïnes de projets que nous réalisons dans l'ensemble 
l secteurs économiques ne peuvent être tous cités ; ils vous 
U offrent un champ d'évolution très ouvert, à Paris et dans toutes 
a les régions de France. 

ç Merd d'envoyer CV et lettre de motivation en précisant la réf. M/XS/07 
| 4. CAP SESA, Direction des Ressources Humaines, 76 avenue Kléber 

75784 Paris cedex 16. 


CAP SESA 

Groupe CAF GEMINI SOGHTI 
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Groupe industriel agroeimentaire implanté 
aux Antilles Françaises recherche pour sa 
filiale de Gtœdaloupe fabriquant des produits 
laitiers frais et crèmes glacées sous f ra n ch is a 
• Yaptalt et I M B tn Iprooe sa géré par 
automate Accus 300 


Directeur 

DE PRODUCTION 


Votre profil : 

- Formation Supérieure en laiterie - Vous justifiez d'une expérience réussie en 
production dans l'industrie laitière : de préférence secteurs produits laitiers 
frais ou crèmes glacées - Vous avez les qualités pour réussir à ce p * 
• Capacité à manager une équipe • Rigueur dans l’organisation • F 


d’adaptation et queutes de communication indispensables - Connaissances 
in for matiques nécessaires. - - 

■ • Votre mission : 

Hiérarchiquement rattaché au Directeur de Site, le Directeur de Production 
a principalement pour mission : - Diriger et animer le personne! de produo- 
- Planifier et mettre en œuvre la production suivant des normes de qualité 
le productivité - Suivre le bon fonctionnement des instafletions et planifier 
opérations de maintenance nécessaires - Assurer la gestion de la produo^ 
^ par ordinateur - Contrit le service entretien 



Adresser lettre de mot i va ti on manuscrite + C.V. + photo réconte avec pré tenti ons à 
^RARD Michel GERARD- 17. bd Carnot- B.P. 76 -51 303 VITRY LE FRANÇOIS Cedex. 



commercial 


Aillai* «la flfraapa Au sein de notre direction régionale de Poris 
l y— bè 4a* «en et en liaison avec-les différents services de 
at praaiiar jraapa l'entreprise; vous aurez là responsabilité ' 
a nA« l <b itatiwat comraerdale de nos activités de traitement 
«C’a aa (3 OOO des eaux industrielles en HedeFrance et sur 

4,6 —— 1 J i 4 # fri 1,1 les départements : 70, 27, 28, 41, 45, 60 
4a OL «t* 139 jafiStna» £6, 89. 

4 a francs dm fr te élira j as5urere * wivi de nos clients et 

004}, ««a Tty— .Titra, développerez de nouveaux marchés grâce 

t'aaa, patnt J oe la n , ‘ , 

«a4a, les mmUtmmr» vous ™ ao 9 uîs °u 

nHnirat. cours d une première expenence corn- , 

ns fat»** 4a 4***. tnerade de 5 ans environ une très bonne < 

T V p connaissance du milieu industriel. Reconnu " 

HWMM» «a MC _■»- pour votre savoir-faire commercial, vous 

S« eZ ' né ® 0Cief meC in> eriocuteurs de 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. 1C/IM 94 à 
Degrémont, Annie Desmeufles, 183 avenue du 18Juin-19zn 
92508 RueilMalmaison Cedex. • ^ 

TRAITER L'EAU, PROTÉGER l 1 ENVIRONNEMENT 


éPaa^partHfteeb 
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SECTEURS DE POINTE 


- l - Üii-uku^^ 'Üi£ : LH.M 2 I 2 LS 
L=eült ÜiC bb!ML££ LU SUvUHiwLLLË 


De formation Ingénieur informaticien, vous justiE 
rience de 5 à 10 ans acquise dans le domain* 
percent de logiciel en temps réel. La pratiquflB 
la connaissance de la sécurité logicielle sdaffe 
De fréquents déplacements en Alterna qn gB, U 
parfaits maîtrise de la langue attem^Bp^ 
A la tâte d’une équipe d'informatlcie à^ ^rf 
vous supervisez l'ensemble des Ç ; 'ÿj 
bancaires et assurer Hnterlace 
certl flcateure. ? te 


Merci d'adresser lettre i 
Direction des Ressourc 
BP 344, 07500 Gdlhen 


Ih tiens , à Monétel, 
j de Chappe, 


«es au sud de faWfff&fÏRhône-AIpBS ( Valence % 
titeh orateurs dont + de 300 ingénieurs placent 
^M r^aamfer rang mondial de la publlphonle et 
WWiiüiers dæ systèmes de paiement électronique 
ppà «û ? ,a conce P^ or1 ’ b fabrication 

ffitm nous vous offrons des 

sur imjparché porteur 


Monétel 

L'h «non lie p/us simple 


Ingénieur Electronicien 

SECTEUR AUTOMOBILE 


Interlocuteur privilégié des principaux 
constructeurs automobiles, nous sommes dans le monde 
un spécialiste reconnu et te premier fabricant eu France 
dans notre secteur d’activité. 

Responsable du développement de la partie 
électronique moteur, vous aurez pour mission : 

• de définir, qualifier et valider les produits en relation 
avec le Responsable Etudes, 

• de définir le concept, conduire les essais de faisabilité 
sur prototype, recommander tes technologies à. utiliser, 

• d'élaborer le cahier des charges et le présenter en 
justifiant vos choix techniques et technologiques* 

• d’adapter le produit aux clients et en suivre le 
développement. 

Ce poste situé dans la région d’Orléans implique de 
nombreux déplacements de courte durée eu Europe. 

A 28/30 ans, ingénieur en électronique ! 
CESIGELEC, ESEO. SUDRIA. INPG ...} vous maîtrisez . 
l’anglais- L’allemand en deuxième langue est nu plus, j 
Vous avez acquis une expérience de 2 à 5 ans en injection 
essence chez un équipementier automobile à un poste 
d’études. Idéalement en contrôle moteur, où vous avez été 
confronté aux notions de hante fiabilité pour un coût 

Homme de dialogue, vous communiquez avec aisance et 
vous Ôtes force de proposition. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, , 

GV. et rémunération souhaitée sous 

réf. 154-06/LM (sur l’enveloppe) & 

notre conseil ARPE ■ • j a <U 

43. rue Laffitte - 75009 PARIS. IBBiUHiH 

Ieh recrutement! 


Responsable 
Assurance Qualité 

Poste basé à Nanteoe (92) 


Filiale du géant de 
l’électrotechnique 
(208 000 personnes, 


n«WiN«n.W S^'Sinïm Htflîî 

destinés à la pro duction. 

au transport et à la dstrfoution rféneipj* Cterw feSfSS? J5S 
politique de qualité totale et de certification tôp 9001, nous 
recherchons notre Responsable Assurance Qu»®*. 

Rattaché au «Supply Manager France-, vous mettez en 
place et optimisez te système d'assurance quafi ». En 
coordination avec tes correspondants qualité de te 
société, vous ôtes te garant de la formalisation et de ta 
cohérence des procédures crorganteation alna que de 
leur application. Homme de dialogue, vous aensbfflsex 
tous les acteurs de Pantreprise à la démarche qualité. 
Ingénieur de formation, voua bénéficiez, h 30/35 ans, 
d’une sofide expérience an mfflau tafeasM, ai powftde 
en assurance quafité au sein cfune société dlngéntorie 
électrique ou électrotechnlqiM- Une approché de te 
certification ISO serait un plus. Animateur te pédagogue 
vous savez observer, comprendre, résoudre et 
convaincre. Votre Intervention se situe à une étape dé 
et opérationnelle du projet Nous saurons reconnaître 
votre réussite dans cette fonction en vous confiant des 
respansabffitôs croissantes au sein de notre groupe. 

Les entretiens avec ta société auront Heu fin avril et 
début mal. 

Merci d'adresser lettre. CV et photo sous référence 
3 707 à notre conseff : 


PREMIERE LIGNE 
31, avenue du Général Lecterc 
92100 Boulogne 
Fax : 41.41.00.15. 


A 


Centre de Recherches 

situé dans un cadre de vie très agréable en région 
parisienne recherche son 

Expert en Matériaux 


Responsable de ta réalisation du programme d'études et de 
recherches dans le domaine du matériau béton, vous serez 
chargé de l'organisation, de la gestion et de l'encadrement 
de l'un de-nos-labonuotres de physico-chimie,. ; - 
Vous représenterez nos Intérêts auprès de la communauté 
scientifique notamment par le biais des travaux de 
normalisation européens. Expert de notre centre dans le 
domaine des matériaux, mus Jouerez un rôle actif dans 
l'assistance technique auprès des entreprises du secteur. 
Ingénieur pbysico chimiste, vous avez, à 30140 ans. 
d'excellentes connaissances dans les domaines des liants 
hydrauliques et du matériau béton. 

Vos qualités un bon esprit de synthèse, une grande 
rigueur et une grande curiosité intellectuelle. Organisé et 
méthodique, dans un souci d'efficacité et de rentabilité 
mus saurez déléguer et gérer les priorités. 

Enfin, vous maîtrisez l'anglais et vous avez si possible de 
bonnes notions en informatique. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo et prétentions à 
Publipanel - 13. rue Rosenwald - 75015 PARIS en 
indiquant la référence EM sur la lettre et sur l'enveloppe. 




PR0JI 


Une opportunité poür un 
passionné d’awonauthju^ 

V \asé à 250 Km au 

\ \ Sud i&fiarfs 


Mereid’ôcrîre à F 
2, ruèMhjmonj 
sous réf. 40SW 
munération et ei 
détaillé et 


FffiaJe v 
d’un groupeX. 

. américain nous\ 
fàbHqOoflgcfes équi- N. 
pements pobf^industrie\ 
aéronautique e^qpatiate 

■■ xrfier à\ 

ù\il assu- \ l 
s les ser- V 
noacSentsl 
à \ l’appel 
le en série. 

aniaen de , 

ices dans / 
res/étec- j 
ifentsen/ 
_araveo/ 
un anglais “fluprfK / 
imy OPPERpConsultants / 
PARIS/ 

n précisant votre réy 
joignant un 
me photo. 


Filiale cwncmJiH de Renault Automation et 
d’ABB, buste » R* ris Nord, HttClFl£X 
„ _ SYSTEMS conçoit réalise et commerdaBse 

Précmex des système* flexibles d'assemblage de 
pièces de tôlerie et de carrosser» automoMe. 
OySlQlTlS Nous HiMnmoM * l’échelle internationale 
pour des constructeurs de grande notoriété. 
Dam le cadre de notre dévelo pp ement sur le 
marché européen, nous recherchons un : 


VousHitieryenez en spécialiste de. l'assemblage de pièces Je 
tôleriofcarrosserie sur des projets de grande ampleur (affaires 
de 50 MF environ). Vous assurez la responsabilité de 1 ou 
2 projets en parallèle de la pré-commande à la réception 
finale par le client. Interlocuteur privilégié du client, votre 
polyvalence vous permet de couvrir ('ensemble des aspects 
du projet : choix techniques, achats, avenants, fabrication... 
Pour cela, vous constituez une équipe pluridisciplinaire que 
vous animez et coordonnez. Bien entendu, vous êtes très 
concerné par le respect des coûts, des délais et de la qualité. 


<f K!j fiCaoff* 


A 35 ans environ, de formation ingénieur mécanicien de 
préférence, vous bénéficiez d'une solide expérience en ges- 
tion de grands projets. Une expertise dans le domaine de 
l'assemblage carrosseriertdlerie automobile ou dans la créa- 
tion de machines spéciales serait fortement appréciée. 
La connaissance de l'allemand et/oii de l'anglais est 
indispensable. Vous êtes disponible pour des 

S déplacements à l'étranger. Bien entendu, une réus- 
site dans cette fonction ouvrirait de réelles pers- 
pectives d'évolution au sein du groupe. 

- 1®'"“ Merci d’adresser lettre, CV et photo sous la 
— * référence 3685 à notre conseil : PREMIERE LIGNE 

31, av. du Général Leclerc - 92100 BOULOGNE 
Fax 41 41 0015 




fcJSAVOÏË 

Diriger un Laboratoire 
d’Encres Helio-Flexo 


Ingénieur Chimiste 


Le groupe international S1CPA, 4 000 personnes, 30 sites 
industriels dans le monde, poursuit le développement de sa 
filiale française i500 millions de francs de C.A.. 
400 salariés dont 75 ingénieurs et cadres). 

SICPA S.A. FRANCE renforce son département hélio- 
flexo en recrutant un Ingénieur Chimiste confirmé qui 
assumera l’entière responsabilité du laboratoire d’ap- 
plication et de l’assistance technique à la clientèle. 
Vous possédez une solide expérience, des aptitudes au 
management et un goût prononcé pour le contact clients. 

Nous vous proposons une fonction passionnante, un cadre 
agréable... et notre forte croissance. 

* .,p_ Merci d’adresser lettre manuscrite, 
Sll PÀ^ CV ’ P hoto à SICPA. BP 506. 74105 
" * Annemasse cedex 

1 1er fabricant d'encres et vernis d’imprimerie certifié ISO 9001 en France ■ 



\UNEPKESBIŒMami£ 


Division Films ef Emballages Spéciaux 

Leader mondial sur le marché des produits diélectriques de haute 
technologie, et des produite pour emballages spéciaux, notes importante 
division |750 pers. - 550 militons de Fis de CA - 90% export - Filiales 

lerche et 


division |750 pers. - 550 millions de Fis de CA - 90% export - Filiales 
USA - JAPON - CHINE - ITALIE} complète ses structures de Recherche et 
Développement à QUIMPBL 

Ingénieur de Recherche au sein du laboratoire électrique de la Direction 
du Dévdoppemenl, vous partagerez avec les Ingénieurs de l'équipe 
pluridisciplinaire l'étoborofion des axes et programmes de recherche. 
En relation étroite avec les Chefs produits et les dienb, vous assurerez le 
développement des produits nouveaux et des techniques appliquées en 
production . Par votre veille technologique, vous capterez tes innovations 
et vous en piloterez les essais ou sefn de note Société. 

Cette opportunité prafasâoozwBe, owerte à PecheUe mondiale de note® 
Groupe, réclame une formation d'ingénieur type SupéJec, ENSI 
Grenoble, confirmée par le succès d'une première expérience. GaOt 
des contacte et de l’équipe, autonomie, esprit de synlhèse et créativité 
trouveront ù s'exprimer pleinement dans cet environnement pointu, 
performant et formateur. 

Pour préparer noire rencontre, merci d'adresser votre candidature 
(lettre + CV + photo et rémunération} sous réf. IRB 
207 à noire conseil - CROISSANCE - B. 1» NesJour 


mm i 


CROISSANCE 

RESSOURCES HUMAINES 



Regroupant 33 communes 
(330 000 habitants) 
LE DISTRICT DE RENNES, 
Etablissement Public, 
recherche pour sa Direction 
du Développement Econo- 
mique et ae la Technologie 
son (sa) 


Responsable du DÉVELOPPEMENT 
- fiière des TÉIÉCOMMUNICAIIONS - 

Votre fonction, stratégique pour l'aggfomération rennoi», sera de ' 
u?^ Wl8r en ^[ ance comme à l'étranger les entreprises de 
télécommunications et des secteurs associés en vue de leur 
implantation sur le District. 

A environ 30 ans, de formation Ingénieur Sup. Télécom, ou 
eqmvafenl, vous maîtrisez les technologres de pain le de celle fifiôre et 
voûtez vakxoer votre expérience |au moins 3 ans} dans ce poste 
en création. 

Bien sûr, vous parlez anglais et vous êtes disponible pour de 
irequenis déplacements de courte durée. 

Merci d'adresser voire lettre de candidature avec CV. 

photo et prétentions sous la réference RDFT/lM 

® notre Conseil : Olivier PIE55E - OUEST 

RESSOURCES HUMAINES - 32 rue Tronjolly 

35000 Rennes qu» vous garantit discrétion et / 

réponse Les premiers entretiens pourront se ( ORH ) ; '*>? 

dérouler à Paris. V : 
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REPRODUCTION INTERDITE 
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SECTEURS DE POINTE 




Equipement automobile 




iliale Française d’un Important Groupe 
International, nous fabriquons des pièces 
techniques destinées à l'automobile et occupons le 
1er rang européen sur nos gammes de produits. 

Adapter notre potentiel et notre organisation aux 
enjeux de demain et aux nouveaux modes de 
partenariat avec les constructeurs, telle est la 
raison de notre recherche d’un 






£ JBiï. -y* 




Chef de Projet 





r-A.. t -4T . f - . 

tm y: 




Vous gérez une ligne de produits, de A à Z : définir 
le cahier des charges avec vos clients, les 
contructeurs automobiles, coordonner l’activité 
d équipes pluridisciplinaires (développement, 
qualité, outillage, méthodes, production), garantir 
le budget global du projet, le respect des délais et la 
qualité, assurer la cohérence des actions et la bonne 
circulation des informations relatives au projet, en 
interne et dans les relations avec vos clients. 

Pour réussir dans cette responsabilité ouverte, vous 
êtes ingénieur mécanicien ou chimiste et 
bénéficiez d’une expérience de cinq ans dans un 
environnement comparable. 

Vous parlez anglais et/ou allemand. 

Poste basé en Région Parisienne. 

SEFOP, notre conseil, vous remercie de lui 
adresser votre dossier sous réf. BCP 320 LM. 

U rue des Pyramides. 75001 Paris. 

MEMBRE DE SYNTEC 


Responsable -i-ÿ. 
Système d'information 

* Au sein du Département Informatique et en étroite 
-relation avec les différents miertocutews concernés, • 
vous prenez en charge.le pilotage de révolution du 
système tf information, en veilarrt à sa cohérence 1 
avec la stratégie d'optimisation du SJ. du Groupe. 

A ce titre, vous encadrez et animez les équpes chargées 
de ta conduite des études et des projets (schémas 
directeurs, études d’opportunité et de fattabifité.J. 

«i Y" i: i ^apervaezet coordcwnerta mise en-nlacedes appfi- 
4 jç.h“rî v>-3~--‘tMtioasiassortiez un rôle tfassistæioe- et de conseil 
.- r auprès des utfcsateurs, assurez .la gestion 

' de votre service. r . 

Nous souhaitons ^rencontierdas professiornels 
maîtrisant tous iès concepts relatifs aux- systèmes. • 
cftfiformatjon :• soit des * Bac + 5 ».aiec.6 ans- 
d’expérience, soit des «.Bac é Bac, +.4* avec plus 
de 10 ans d'expérience dans te domaine. ' 

La pratique professionnelle dé l'entais est nécessaire. 
Le poste est basé à No»y4e*Grartd [93). - . • 

Outre votre professionna&sme, votre sens relationnel 
et votre aptitude au management contribueront à votre 
réussite à ce poste, au seârtfun Groupe offrant detarges 
perspectives d’évolution déxanière à un candidat 
é fort potenbeL 

Merci cf adresser, sous réf. SU et en précisant votre 
. rérnunérattonactueBeilettremanuscriteetCVà: 

SM CONSEIL, 3 rue TreBhard, 75006 Paris. 


France Telecom. 

Réseaux et Services htemadonaux 
WorWwKfe Networks and Sentes 


Ingénieurs 

D'AFFAIRES 


XI ;-.-- 

Leader sur le marché des systèmes 1 
dn irailement et do conditionnoiiiont 
pour tiquidrs alimentaires, nous 
devons notre notoriété à La qualité de 
nos produis et au prorossionnaiismo 

Tetra Pak *”* 

Responsable 
Réalisation Projets 

Sous l 'autorité du Directeur Ingénierie i-i à lu tête d’une équipe 
d'ingénieurs et techniciens, vous sere/ chargé de meure eu i cuire I 
les moyens matériels et humains rnvessaires à la réalisation des | 
projets et à leur suivi. 

Vous participerez à i élaboration du budget, miiitc/. l’avanremenl 
et le coût des projets, validerez le choix des fournisseurs, cuurdun- 
nerez rélubontlion des précuit ismiuns icclmiques. parüriperez 
aux actions liées à l'.Xssu rance tjualUé en leiliam toujours û la 
satisfaction du client. 

Agé de 35/40 ails. Ingénieur de furmatiuii agro-aliineti taire 
ou généra lis lc (AM-l-Xi'I. mus parlez anglais ru ura minent. 
Vous possédez une expérience d’au moins fi ans. acqnisi* de 
préférence dans te secteur agro-alimentaire, en gestion de 
projet, travaux neufs, production et vous «nez animé mu» équipe 
d'ingénieurs. Opérationnel et homme de terrain, votre fort 
pu le miel \oiis permettra d'évoluer iers de plus larges 
responsabilités. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. | 

CV et rémunération souhaitée sous 
référence 121-Ü3/I.M à notre Conseil ARPI* 

43 rue l.affiUe - 75009 PARIS. 

Ien recrutement 


.Un GRAND'. • I 
CONSTRUCTEUR 
EUROPEEN'' .DE 
TÉLÉCOMMUNICATIONS, 

' DÉVELOPPANT SON' 
SAVOIR-FAIRE 
DANS LA CONCEPTION. 
LA RÉALISATION 
ET IA MISE 

EN ŒUVRE DE RÉSEAUX 
DE C OM M UN I C ATTON 
El DE TRANSMISSION. 
[RECHERCHE. POUR FAIRE 
FACE À SON 
DÉVELOPPEMENT : 


Au .sein d'une équipé de responsables 
d'affaires, en contact avec les com- 

mereiaux et tes clients, voua menez 
à bien la réalisation d'affaires tant 
sur le plan technique qu'economique. 
Vous êtes ï.sau d'une grande école 
d'ingénieurs, débutant nu c> infirmé, 
dans ie domaine des têlêcciinmu- 
n ica lion* (faisceaux hen/iens ou 
équlpemenLs- de transmission ) Attiré 
par la gestion d'affaires, vous .nez 
des talents de négnciaiciir et un bon 
scils reJatsinitel. La maîtrise de rangLus 
est indispeiisahle 


MfUCI DF. FAI RT. PARVI-NIH VOTRE 1K1SS1EH O £ CANDIDATURE 
(lettre manuscrite. CV, PHOTO) sous rEt. IA60S38, 
à Media System, 6 impasse des Deux Cousins. 
“5849 Paris Cedex 17, qui transmettra. 


:#£-■ : ;.*v ' V--!** t- /\p - . .vV,-' 1 - vV "**. ‘ v- 

a; c, » ■->; • ^ ; • .. .• 

’ •*#' WiVnofcrt t /nTDê'rv^ W-ÿ*' 


Groupe industriel international recherche pour son unité 
chargée de la réalisation de grandes affaires France et 
Export. 


Un Etablissement Financier de premier plan recherche 
pour renforcer son service organisation (20 p.) un : 

ORGANISATEUR-INGÉNIEUR 

Ait scin de notre Etablissement, vous piloterez des grands 
projets multimétiere et animerez les réseaux de correspondants : 

• maîtrise d’ouvrage 

• coordination 

• conduite du changement. 

Diplômée) d’une grande ccole d’ingénieurs i une formation 
complémentaire en sciences sociales serait un plus), 
vous avez acquis cinq à sept ans d'expérience dans 
la conduite de projets dans un contexte de résistance 
au changement, dans le secteur industriel ou bancaire. 
Vous possédez une bonne culture en système d’information, 
nolammenr en mode Client/Serveur. 

Entrepreneur, motivéfc) par un projet d'envergure, 
votre sens des responsabilités et vos qualités relationnelles 
sont des facteurs prépondérants pour votre réussi le 
dans le groupe. 

Merci d'adresser votre candidature 
. i lettre. CV. photo ci rémunération 

• • actuelle) sous la retcrcnce ORGl a : 

ELIROGROUP Participation*. 17 rue 
Luuis-Rouquier. 923HÛ Le val lois - 
mïmZlïmm Pcrrei. 

EUPOGRÜUP 


lhefs 

eün 


rojet 


SYSTEMES D'AUTOMATISME ET 
D'INFORMATIQUE INDUSTRIELLE 

Vous dirigerez la réalisation de grands projets dans le 
domaine du contrôle commande de la distribution 
électrique. Avec l'appui de l'équipe technique projet que 
vous animerez, vous aurez ia responsabilité de (a réalisation 
des projets depuis la conception jusqu'à la mise en service 
.• sur si te. Vous assurerez le respect du budget et des délais, 

tout en veillant à la demande qualité en vigueur. 

De formation ingénieur en informatique et automatique 
industrielle de type ENSIMAG. SUPELEC (option système). 

U TC. vous avez de reelies compétences en èiectro- 
•ethnique et réseau-, électriques. Votre connaissance des 
process et du contrôle commande a partir d’une expérience 
de 5 ans minimum dans la conduite de projets en milieu 
industriel, vous permettront de réussir dans cette mission. 

Postes bases a Grenoble Déplacements à l'étranger. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite *■ CV 
- prétentions) en précisant sur l'enveloppe la réf. M1920 
à Jonction. 140 rue Galhem • 92100 Boulogne, 
qui transmettra. 


i’-ÏÏS , 




-ê 
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recherche pour son groupe projet 
MMMli&SjPOmtf c/e base compacte MISTRAL un 

Jhgsnéfiû Tests en enwonnement Spatial 

INGENIEUR RADIOFREQUENCE 


Tituhirc d'un diplôme Grande Ecole (ENST..J ayant une maîtrise parfaite du domaine technique 
'orné (radiofréquences et antennes ). ainsi que des connaissances en informatique appliquée, ce 
..manieur sera dans un premier temps intégré au groupe projet et deviendra le responsable de 
ce moven Anglais indispensable. Poste basé à Toulouse. 

« ■ a lettre CV. photo en précisant votre rémunération actuelle à notre Conseil 

MERCURIURVAL. 8b a liée Jean Jaurès. 31000 Toulouse, sous ia référence 48.3418/LM. portée sur 

Ur rt «.«*wK Mercuriurval. 


Secteurs de pointe 

Production 
Informatique 
Haute Technologie 

C’est tous les mardis * 
dans le Monde initiatives 


Responsable développement produits 


Filiale d'un important groupe 
international américain. 
Carrier est leader mondial 
sur le marché de la clima- 
tisation et de la réfrigération. 
Sa division Carrier Transicold 
est spécialisée dans le 
domaine de fa réfrigération de 
transport Son entité française 
(500p.). sitnéfl à Rouen est à b 
fols siège européen et centre 
de conception et de produc- 
tion d’éqeipuoents destinés 
eu transport terrestre. 

Spécialement conçu pour 
répondre aux demandes les 
plus pointues comme les plus 
novatrices de nos clients, 
notre processus de dévelop- 
pement allie innovation. 
Qualité et Maîtrise des coûts. 


* daté mercredi 


TRANSICOL 


DMA» o/ Carrier Coiporeffan 


Centrale , ENSAM. . . 


Directement rattaché au Directeur de l’ingénierie et interlocuteur 
privilégié du marketing, vous êtes associé au plan produits pour 
(‘identification des besoins du marché et des opportunités 
technologiques. Vous supervisez les développements menés par 
une équipe d'ingénieurs et techniciens Ithermiciens, {rigoristes, 
électromécaniciens et dieselistes). Vous utilisez l’ensemble des 
moyens de calculs et de tests pour ia qualification et la mise en 
production Vous agissez également en parfaite cohérence avec les 
services Qualité. Achats et Production dont vous prenez les besoins 
en compte. Vous travaillez bien sûr en contact permanent avec les 
autres centras de conception aux Etats-Unis. Garant des coûts et 
des délais, vous planifiez, gérez les priorités et dirigez votre équipe 
dans un souci de rigueur et d'optimisation des ressources. 

A 35 ans environ, de formation Ingénieur, vous êtes bilingue anglais 
et possédez une expérience réussie dans le management et ie 
développement de systèmes ou de produits industriels mettant 
en œuvre des technologies proches ou identiques aux nôtres. Vos 
connaissances delà réfrigération statique ou de transport, de la 
climatisation et/ou votre expérience en mécanique et thermody- 
namique favoriseront votre adaptation technique. Véritable 
animateur d’hommes, vos capacités à communiquer, à organiser, et 
à réaliser vos objectifs vous permettront d’évoluer rapidement au 
sein du groupe en France ou à l’étranger. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manus., CV et 
photo), en précisant sur l’enveloppe la réf.BSl.à COMMUNIQUE 
5V54, rue de Sût y - 92513 BOULOGNE BILLANCOURT Cedex. 
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La SOCIÉTÉ GÉNÉRALE recherche an Juriste Négociateur de 
coatrats-cadre pour sa Direction des Marchés de Capitaux. 

Vous intégrerez notre équipe responsable de la rédaction et de la négo- 
ciation des contrats-cadre relatifs aux produits dérivés (français et étrangers). 

Cette activité nécessite une première expérience similaire et une bonne 
pratique de l’anglais parié et écrit La connaissance de l’espagnol constitue un 
atout supplémentaire. 

Ce poste requiert une formation supérieure juridique (Bac + 5) et un 
excellent sens du contact. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, CV et photo) 

sous la référence JNC à Odile Flobert - SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
Service du Recrutement - 43 rue Taifbout - 75009 PARIS. 



Conjuguons nos taientS. 


La position de notre groupe (6,3 rrafliards de francs, 
13 000 personnes), numéro un mondial en optique 
ophtalmique, est due, en particulier, à sa vocation 
internationale, au développement de partenariats et 
à son sens de l’innovation. C’est pourquoi, nous 
recherchons la collaboration d'un : 


juriste accords 
industriels 

Chargé de l'élaboration des nouveaux contrats techniques et 
du suivi des contrats existants, vous serez lin terlocu leur de 
nos partenaires dans les différentes étapes de négociation et 
de conseil, notamment dans le domaine des droits de propriété 
industrielle. 

Titulaire d’un doctorat, DESS ou OEA en droit des affaires, vous 
bénéficiez d'une expérience minimale de 5 ans dans un 
environnement international. 

Votre esprit d’analyse et de synthèse, vos qualités relation* 
nelies et votre sens de la rigueur s'exprimeront pleinement 
dans cette mission, où, de plus, la maîtrise parfaite de 
l’anglais est incfispensahte. 

Si vous souhaitez participer à ce recrutement, nous vous 
remercions d'adresser votre candidature sous la référence 
AP/ES/JA à notre conseil ORDIS : Annie Pierson, 29 rue de 
Barri. 75008 Paris. 


<s> 


GSSILOR 


nm 

-EDITIONS- 

LEGISLATIVES 

Notre publication le Dictionnaire Permanent social est 
touiil de travail privilégié des Juristes, des entreprises et 
autres praticiens du droit social. Pour renforcer son 
équipe rédactionnelle de haut niveau, nous recrutons un 

JURISTE 

DROIT DU TRAVAIL 

Vous analyserez les textes juridiques et commenterez la 
jurisprudence afin d’en dégager les solutions pratiques 
dans le cadre de nos bulletins d'actualité et de notre 
documenraiion de base. Etroitement associé è la 
réalisation technique de nos produits ei au 
.développement éditorial du Dictionnaire, vous 
participerez également aux points de Presse et 
d'informations organisés par les pouvoirs publics et les 
partenaires sociaux. 

A 28/32 ans. de formation supérieure en droit social 
(DEA. DESS ou Magistère), vous êtes reconnu comme un 
spécialiste du droit du travail et votre expérience 
significative de plusieurs années dans la Presse. FEdition 
Juridique, les Syndicats Professionnels ou dans des 
fonctions d'études et de conseil a enrichi votre aptitude 
rédactionnelle. 

Merci cfadrcsser voire dossier de candidature (CV, lettre 
manuscrite et prétentions) aux EDITIONS LEGISLATIVES. 
DRH/RED - 80 av. de la Manie - 92 1 20 MONTROUGE. 


* 


PROVENCE 

Notre groupe, 14 000 personnes, 3 milliards de francs de chiffre 
d'affaires, rassemble plus de 40 filiales réparties dans le monde 
entier. 

Juriste 

d’affaires 

H/F 

Au sein de notre holding, rattaché à notre secrétaire général, 
vous avez pour mission de conseiller, d’assister notre état-major 
et nos filiales en France et à l'étranger en madère de droit 
des affaires. 

Vous négociez et rédigez les contrats et les marchés dans 
te domaine du droit des sociétés, et suivez les procédures 
contentieuses en relation avec nos conseils extérieurs. 

Vous intervenez dans cous les domaines où votre compétence 
polyvalente est requise, notamment en droit comméra al, droit 
fiscal et droit sodal. 

De formation juridique supérieure (DESS, DEA, DJCE...), 
âgé de 35 ans ou plus, vous avez acquis une réelle compétence 
de généraliste dans une entreprise à structure similaire ou 
en cabinet d’avocats. 

Idéalement, vous parlez anglais. 

De bonnes qualités relationnelles, mais aussi rigueur, méthode 
et autonomie sont nécessaires pour réussir dans ce poste. 

A fera d'adresser votre dossier de candidature ( lettre . CV, photo 
et prétentions), sous réf. 34134, à notre conseil Onoma, 

6 place Jearme-d'Arc, 

13100 Aix-en-Provence. /-v 

Onoma 


-CROUPE COURTAUD 



Institution financière spécialisée dans la garantie 
des financements de PME (100 personnes t 
22 délégations régionales), nous étoffons notre 
service contentieux et cherchons pour notre 
siège (Paris 1er) un 

JEUNE CHARGÉ 
D’ÉTUDES CONTENTIEUX 

Vous assistez les chargées d'affaires dans le 
contrôle de la régularité du dossier de garantie, 
le suivi et la mise à jour des dossiers contentieux 
en cours. 

De formation juridique (maîtrise en Droit des Affaires), 
avec de bonnes connaissances comptables et 
financières, vous avez quelques mois d'expérience 
en contentieux bancaire et le désir de vous investir 
pleinement dans ce métier. 

Votre engagement personnel, votre rigueur alliés à 
votre esprit d'équipe sont des gages de réussite. 

Ecrire à notre Conseil, 

Marie-Claude TESSIER, htj li 

sous référence 6106 * 



ALEXANDRE TIC S-A-i 

10, RUE ROULE * 75MI PABB I 


l\ 

SALO 

Tbux, 

assiste 

Ri 


PIl 

Étudia 


PROPRIETE INDUSTRIEL 


Juriste 


Imponant Cabinet recherche pour compléter une équipe de Juristes, un Juriste propriété 
industrielle 

Mission : m Manager une équipe de trois personnes ■ Assurer le suivt juridique d'un 
portefeuille de clients, dans le domaine du droit de la propriété Industrielle, et le développer. 
Profil : Agé(e) de 30/40 ans, de Formation Juridique supérieure (CEIPI, OEA, DESS), 
spécialiste) en droit de la propriété industrielle, vous devez Justifier d'une expérience de 6 é 
10 ans dans ce domaine, au setn d’un cabinet de conseils en propriété Industrielle ou d'une 
grande entreprise. 

Ce poste, casé à PARIS, exige un bon niveau d’anglais et d'excellentes qualités 
relationnelles. Salaire motivant selon potentiel. 

Adresser CV, lettre manuscrite, photo, rémunération actuelle è EGGO CONSEILS (Réf JPI) 
10. rue de Pouy 75013 Parts tél 45 80 37 37 - fax 45 89 68 87 confWenüalttô assurée. 


EGGO Conseils 


Dans le cas d’une annonce domiciliée 
au « Monde Publicité », il est impéra- 
tif de faire figurer la référence sur 
votre enveloppe, afin que l’on puisse 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 

\ J 
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administration des entreprises 


Gestion - Finance - Ressources humaines 


NANTES 

LES MUTUELLES Présent sur l'ensemble des métiers 
DE LOIRE AIIANT1CXJE • ^ 13 san,é - cet Important organisme 
■■HH ■■■HH rtparemental (1.000 personnes) a 
une double vocation : 

commercialiser des produits d'assurance, de retraite et de 
prévoyance, et gérer des réalisations sanitaires. 

Ur directeur de la filière clinique recherche pour l’ensemble des 3 
etablissements dont il a la charge, le : 

Responsable des 
Services Economiques 
et Administratifs 

Membre de l'équipe de direction, U contribue à la définition de la 
politique générale de la filière, et assure l'optimisation de son 
budget administratif, achats et investissements. 

Acteur de la qualité de l'accueil dans les établissements, il définit 
et harmonise les prestations distribuées aux services de soins. 

Responsable de la coordination et du contrôle des secteur? 
administratif, pharmacie, lingerie et cuisine, il anime à ce titre une 
équipe de 50 personnes. 

De formation type maîtrise de gestion ou ESC, le candidat possède 
une expérience acquise en établissement hospitalier ou dans 
l'hôtellerie. Véritable force de proposition, homme de dialogue et 
de consensus, il est rigoureux, autonome et responsable. 

Merci d'adresser votre candidature Oestre manuscrite. CV. photo) 
en précisant votre rémunération actuelle et vos souhaits 
à notre conseil : ONOMA - A. Griffon 
15. rue Charles Mons^et 
■MOOO NANTES ^ 

Unoma 


.GROUPE COURTAUD 



Piloter de Grands Projets 

lin Etablissement Financier de premier plan recherche 
pour renforcer son département organisation (20 p.) un : 
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Au sein d'une équipe chargée de garantir la cohérence des 
systèmes d'information de notre Etablissement, vous assurerez 
la coordination de ta mise en œuvre du Schéma Directeur 
des activités de marchés. A ce titre, vous prendrez en charge : 

• les arbitrages avec les autres métiers 

• le suivi des investissements et de la planification des projets 
a la définition des méthodes, outils et procédures nécessaires 
à l'easemble des acteurs du Schéma Directeur global de 
l'Etablissement. 

Dïplômé(e) d'une grande école (une double formation 
scientifique et de gestion serait un plus), vous avez acquis 
une expérience d’au moins cinq ans dans le domaine 
des marchés financiers où vous avez conduit des projets 
d'organisation et de systèmes d'information dans une 
démarche de changement. 

Votre autonomie, vos excellentes qualités relationnelles 
vous permettront de réussir à cette fonction et d'évoluer 
dans le groupe. 

Merci d’adresser votre candidature 
\ (lettre. CV. photo et rémunération 

actuelle) sous la référence ORG2 à : 
EUROGROUP Participations, 17 rue 
Louis-Rouquier. 92300 Levallois- 
Perret. 

EUROGROUP 



Consultants Secteur bancaire 

Un Etablissement Financier de premier plan recherche 
pour renforcer son département o-ganisation (20 p.) un : 


-.fi r” 


ARCHITECTE DES 

SYSTÈMES D’INFORMATION 

>--v'.-:'iicinnÉSBwcAHS- 


Au sein d'une équipe chargée de garantir la cohérence des 
systèmes d'information de notre Etablissement vous 
assurerez la coordination de la mise en œuvre du Schéma 
Directeur des activités bancaires (compensation et moyens 
de paiement, crédits, relations clientèle...). A ce titre, vous 
prendre/ en charge : 

* le pilotage du projet. 

* les arbitrages avec les autres départements. 

* le suivi des investissement et de la planification des projets, 
■la définition des méthodes, outils et procedures 
nécessaires à l'ensemble des acteurs du Schéma Directeur 
global de l'Etablissement. 

Trois uns d'expérience en cabinet-conseil vous ont permis 
d'acquérir autonomie et capacité de négociation qui vous aideront 
il réussir dans cette fonction et à évoluer dans le groupe. 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre, CV, photo et rémunération 
actuelle) sous la référence ORG3 à : 
EUROGROUP Participations, 
17 rue Louis-Rouquier. 92300 
Levallois- Perret. 

EUROGROUP 
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■ Schl u m berger emploie 48 000 personnes de 90 
nationalités dans 87 pays, au sein de deux divisions : 
Services Pétroliers et Mesure et Systèmes. 

Nous recherchons, pour notre Siège à Paris, un Assistant 
Trésorier, diplômé d'une grande école de gestion ou d'une 
université, avec une spécialisation financière. 

Vous avez une expérience réussie d'environ 10 ans, 
acquise dans le Département Trésorerie d'une société 
internationale et/ou dans le secteur bancaire.Vous avez 
exercé ces responsabilités en tant qu'expatrié en Amérique 
Latine pendant au moins 5 ans. Vous parlez couramment 
l'espagnol, l'anglais et si possible le portugais. 

Basé à Paris et rattaché au Directeur de la Trésorerie 
Atlantique-Asie, vous gérerez les risques de taux de 
change, négocierez les taux d'intérêt et optimiserez le 
cash-flow, pour l’ensemble des sociétés Schlumberger et 
pour tous les pays de votre zone. Vous serez également 
chargé des relations avec les banques. 

Votre goût de l'initiative et des responsabilités ainsi que vos 
qualités de communication feront de vous un membre à 
part entière de notre équipe de gestion. La rigueur 
professionnelle, le sens des contacts et la mobilité seront 
les garants de votre réussite et de votre évolution au sein 
de Schlumberger. en France ou à l'étranger. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre et C.V.), sous la 
référence 5825, à la Direction du Personnel 

Schlumberger Limited 
42, rue Saint-Dominique - 75007 Paris 


r 







RESPONSABLE D'UN/TE 
PRÉVOYANCE COLLECTIVE 


PARIS OUEST 


Importante Institution de Prévoyance appartenant à un Groupe 
leader en matière de protection sociale (15 milliards de F d'encaissements) 
recherche un Responsable d'unité. Sous l'autorité du Directeur de la 
prévoyance, il aura pour mission principale l'encadrement de 2 équipes 
d'environ 10 personnes chargées de ia gestion des contrats entreprises et 
chômeurs. Agé de 30 ans, de formation Bac + 4 (maîtrise. Ecole de Gestion 
ou équivalent), le candidat possède une première expérience dans un 
environnement similaire, fait preuve de capacités d’encadrement et du sens 
des contacts. Merci d'adresser votre dossier de candidature sous réf. 229F à 
Christine BARILLER, 2 rue Saint Thomas d'Aquin, 75007 PARIS. 
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Paris - Marseille - Montpellier - Lyon - Toulouse 


Entrez dans une Autre Dimension. 
Ingénieurs, 

Le Monde de u Finance s’ouvre à vous 



Retrouvez-nous dans la rubrique 

SECTEURS DE POINTE 


EUROGROUP 

, PARTICIPATION S 
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Ui 
aprè 
doui 
du r'i 
pjr i 
En p 
bus, 
Béth 


Etablissement financier à forte notoriété 
recrute un 


INGENIEUR D’AFFAIRES A L’INTERNATIONAL 


Poste basé à Paris 

Dons le cadre d'une équipe pluridisciplinaire intervenant dans l’organisation 
des marchés financiers, vous animerez; l'un de nos projets de coopération inter- 
nationale en cours en Europe Centrale et dans le Bassin méditerranéen en intégrant 
toutes les composantes humaines, juridiques, organisationnelles et techniques d’une 
modernisation, de marché. 

Vbus avez une formation supérieure scientifique, juridique ou commerciale et 
avez acquis une expérience de trois à cinq ans en cabinet d'audit ou de conseil juri- 
dique dans des missions d’organisation. 

Vbus ôtes prêt A intervenir à L'étranger (déplacements de deux semaines envi- 
ron représentant trois mois par an hors de France). Vous avez le goût de la dé- 
couverte et avez déjà été confronté aux contraintes qu'imposent les différences 
culturelles. 

Surtout, recherchant constamment une circulation efficace de l'information, 
vous savez allier autonomie sur le terrain et travail d’équipe. 

Merci d’ adresser CV, lettre manuscrite, photo et rémunération actuelle 
au Monde Publicité, sous n° S88Q 
133, avenue des Champs-Elysées - 75409 Paris Cedex 08 


GoMèur de Gestion 

France Té^ccwn t FCR 

lance sor te marçfié européen tut service de 
’• - télépfteriteJàr boni cfesàvfons. Notre • -, 

• ; ,7 Drestfco des Mobffes .Aêronautiqtifes, en :< 
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ré f. AL/A4/M à FCP - ORHA - 124/riie ftéatimur • V; ■ 
75091 PARIS CEDEX 02. 


France Telecom 
^FCR 


GESTITR.ES 


Filiale du groupe Caisse des dépôts et du groupe 
Caisse d’Epargne. société s péci alisés dans la 
gestion et la conservation de plus de 1.4 million, 
de portefeuilles titres, nous recherchons pour 
poursuivre notre développement, un 


Organisateur Back-Office 

SENIOR 

Diplômé IESTO ou d’une école d’ingénieurs ou de commerce, vous avez au motos 6 ans 
d’expérience acquise au sein d’un cabinet de conseil ou dans le service organisation d u ne 
grande banque. 

Vous avez une banne connaissance du badk-office des valeurs mobilières, des systèmes 
d'information et plus particulièrement des OPCVM. 

Au sein d’une équipe d’organisateurs, vous serez en charge d’un grand projet vous 
conduisant à rencontrer des interlocuteurs de haut niveau. Vous assurerez la coordination 
des travaux de plusieurs acteurs sur ce projet. 

Vous avez mené au moins un grand projet et vous faîtes preuve des qualités 
relationnelles et techniques indispensables pour la réussite de ce type de mission. 

Nous vous proposons de vous associer à notre challenge ; 
devenir leader du Back-Office Titres. 

Gestitres est basé à ARCUEIL (RER B. Laplace). 

Mord d’adresser lettre, c.v. et photo (impératif) sous réf. R7 à noire conseil 
FBO Consultants, Patricia Borzo. 15 rue de la Banque. 75002 Pans. 





Finance Bourse Organisation 


Mi--- 


Votre motivation de vendeur et votre sens de 
V analyse financière au service d'une 
grande banque américaine. 

HARGÉ DE COMPTES JUNIOR 


De formation supérieure (Grande Ecole de Commerce, DESS Banque et Finance + 
MBA, ou équivalent), vous êtes parfaitement bilingue anglais et avez idéalement une 
première expérience en cabinet d’audit ou dans une banque d’affaires. 

Nous vous proposons d'intégrer, au sein de la Direction Grandes Entreprises, une 
petite équipe en charge des relations avec les filiales françaises de groupes interna- 
tionaux du secteur de l’industrie. 

Sous la responsabilité du Directeur du département, et en coordination avec le siège 
de la banque aux Etats Unis, vous mettrez en œuvre auprès de filiales françaises la 
stratégie de développement définie avec leurs groupes au niveau mondial. Vous 
interviendrez plus particuliérement sur : ('étude du positionnement des (liâtes sur leur 
marché, l'analyse de leur qualité de crédit, ['identification et la vente d'une large 
gamme de services bancaires, y compris en matière de Corporate Finance. 

Votre capacité à dialoguer et négocier au plus haut niveau (Directeur Financier, 
Trésorier...), une forte motivation personnelle et le gôut du travail en équipe, vous 
seront indispensables au quotidien. 

Pour ce poste basé à Paris, merci d'envoyer lettre, CV et photo, sous réf. 78383 à 
EURO RSCG Futurs, 2 rue de Marengo. 75001 Paris, qui transmettra. 
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SALO 

Fôss. 

assiste. 

Ri 


Pii 
Étudia 


Filiale d'une société américaine du secteur informatique, Paris-Est recherche son 

RESPONSABLE DES RESSOURCES HUMAINES 

Sa mission : sous l'autorité du DGA 

- participation à l'élaboration de la politique sociale. 

- gestion de l'emploi et des plans de formation, 

- relations et négociations avec les représentants du personnel. 

- assistance et conseil aux responsables hiérarchiques. 

San profil : 

- formation supérieure. Expérience de la fonction en high tech souhaitée, 

- maîtrise de la législation sociale adaptée au terrain, 

- maîtrise de l'anglais indispensable. 

Merci d'envoyer votre dossier. CV et lettre manuscrite, photo et prétentions sous 

réf. M 9511 à notre conseil : ROUBEIX DECISION - 32, rue des Volontaires - 75015 PARIS. 


P.M.E. de négoce située en région parisienne recherche 


un 


\ 


Contrôleur de gestion 


H/F 


Sous la responsabilité hiéRirchiquedu Directeur 
Administratif et Financier, vous aurez, pour 
missions, sur les bases d'un reporting mensuel fiuhle 
établi par le service comptable, d'élaborer et de 
suivre lus tableaux de bord de gestion générale afin 
d'aider la Direction dans ses décisions et de réaliser 
des études commandées par le Comité de Direction. 
Vos deux missions prioritaires seront rétablis- 
sement des budgets et lanaly.se des coûts unitaires 
commerciaux et logistiques. 


Agé do H ;'t „VJ ans. diplômé d'une îîcole de 
Commerce, vous .ne/ une première expérience en 
contrôle de gestion ou en cabinet d'audit. 
l 'tty bonne maîtrise Je la mien >-m>nnua tique est 

indispensable. 

Merci d'envoyer CV. photo. lelUv de iiiulivation 
manuscrite et vvetentiotvs.cn précisant sut 
l'envulupu la référence 4f*M, a Jonction. 

I-Mi me Gallium. ‘t^ltlti Boulogne qui transmettra. 
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SECTEUR PUBLIC 


Collectivités territoriales - Ministères 
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VlUFCnÉOERGY 


« « Vifiÿ.i: 
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LA VILLE OE CERGY (Val d'Oise) 52 000 habitants 
Ville-centre de l'Agglomération Nouvelle de 
CERGY PONTOISE à 40 mn de PARIS - ligne A du RER 

rocrure 

-par '■■oie de mutation aux titulaire* du Crade de Conservateur de bibliothèque un 

R POUR L* BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE DE L'HORLOGE H/F 

l Nombre, de lecteurs en constante évolution + 18% ces deux dernières années, + 16% de prêts». 

™ iN ivîlif \ ? n i |Tlef , une do 22 à 25 personnes, vous contribuerez a l’évolution de la politique île lecture 

publique de fa Ville, à travers lam.se en oeuvre d'un plan lecture Innovant. 

5°° r di»Mliûn générale de l’équipe, tant dans fa gestion administrative des personnes que dans la 
j Wl i r ^’ a . lnsi que dans ,a mise en œuvre des animations. Vous collaborerez, à l'intérieur du réseau des 
- Agglomération Nouvelle de CERGY- PONTOISE, aux differentes actions proposées. I 

j u:kt T, ÎÎjP.' 1c ' :: -Ï : ' us autorité du Secrétaire Général Adjoint Animation et Vie Sociale. Titulaire du grade de Conservateur q 
de bibliothèque 2ème classe, vous justifiez d’une culture générale solide. g 

* 0 “ T1C e »Perlence d'animation et do formation, vous possédez également une bonne connaissance des uuiils - 
mtormatiques et micro-informatiques des bibliothèques. 

i DUS l ?. ve2 - P^r ailleurs, le sens du travail en équipe, des aptitudes à l'encadrement ainsi qu'un très bon contact avec 
le public el lustiliez d une expérience similaire. 

Poste a pourvoir immédia temenl. 

Adresser candidatures manuscrites avec curricufum-vHae à : 

Madame Le Maire - 12 rue de l'Abondance - 95800 CERGY. 



ê f c : 
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Ce conseil Général d"un département Centre, dans le cadre de lu mise en place d'une Agence 
de Développement et d'Animation Economique Locale, crée deux pustes : 

Chargé de Mission 

Développement Rural 

A 30/35 ans. DESS d'aménagement dit territoire ou de développement local, votre connaissance 
du monde du développement rural - Réseaux - Problèmes - Structures, vos qualités 
d'ensemblier : mise en relation - capacité de synthèse - recherche de compromis, vous 
permettront de vous imposer comme l'interlocuteur crédible de multiples structures afin de 
faire aboutir les projets que vous aurez contribué il fédérer ou à générer. [Réf. 50315) 

Chargé de Mission Europe 

Vous suivrez et analyserez l’évolution de certains indicateurs économiques du Département, 
veillerez sur les appels à projets de l’Europe. 

De formation supérieure en sciences économiques, vous avez acquis une bonne maîtrise de la 
statistique, connaissez des services de la Commission Européenne, avez une pratique de la 
négociation avec la DATAR ainsi que la Commission, savez rédiger. (Réf. 50316) 

Votre intégration et votre évolution nécessitent de résider sur place. Sachez aussi que vous 
trouverez dans le contexte dynamique de notre Agence de Développement Local une 
rémunération mocivanre ainsi qu’un réel travail d’équipe sur des projets économiques utiles, 
s’inscrivant dans une vision novatrice de fa mise en valeur des atouts de ce département. 

Pour recevoir îles informations complémentaires sur l'un ou l’aurre de ces postes, 
nous vous remercions d’adresser lettre de motivation + CV + rémunération 
actuelle sous référence choisie il FC Conseil. l K rue du Faubourg Saint Honore 
75008 Paris. 

FRANÇOIS CORN EVIN 


TA VILLE 


DE LYON 


recherche 


pour sou Centre 


de la Dé couverte 


des Sciences 


et des Métiers 


Un Directeur Scientifique — 1 


Vous assurez la prom-Uion d'un o.-nlie .ni) ire» do» , s. nies, de* comiie* 
d'établissement? el des iJjo.-nls \nm .miniez ,..j i.irmez I Y-quipi- 
opéra t ion n elle nécessaire el niellez on j •l.ioo les nioicu- d<- qoçtnxn »-n 
vue d accueillir 30 000 % isiieurÿ par an. 

Interlocuteur privilégié auprès ries élus et dos <enu.es do l.i ville jx>ur le 
planning des travaux irnsijll.it ions muscoUMphiques noianinu-nt). vous 
assurez egalement le (xntavt avec le Centre de Culture Scientifique el 
Technique de Lyon pour la mise sur pied tl'alcliMp. d'.inim.itiMii 
scientifique. 

Imaginatif, vous propose.’ de> «-.■xpOMiiiW* lom|mraire> en rompit -ment 
de l'ex|iusitiiin muséographique permanente ci veille.* a la ■.uncLplion 
et la bonne réalisation d'un o«p.n.c Decouvorle des melieis' en 
complément de celui des Science». 

Gestionnaire el homme de contact »ru.i« uouvre/ pour assurer un 
Jinancemenl partiel de Celle réalisation par les eni reprise*. 

Dole d'une solide formation «cionniiquo. Protessour ou Inqeniour. 
enrichie d’une bonne connaissante de la communauté srw>ntiui|iie *■! 
universitaire locale, vous possédé? une expérience Mgniih’aiivo 
préalable en marketing dans le domaine culturel nu de loisir. 

Votre aptitude a animer une équipe, a travailler a\oc des enfants, alliee 
a de bonnes capacités à communiquer avec des partenaires multiples 
constituent vos atouts. Pratique de l'anglais écrit el parié. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature i lettre. CV) à Monsieur le 
Maire - Division du Personnel - Service Recrutement - Hôtel de Ville- 
BP 1065 - 69205 LYON cede.x 01 . ' ' 



SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

FONCTION PUBLIQUE 

Etablissement universitaire d'enseignement supérieur situé à Aix-en-Provence, reconnu pour son orientation in- 
ternationale ci sa démarche Qualité. 

En équipe avec la Direction (enseignants), le Secrétaire général participe au management de l'établissement et a 
plus particulièrement la responsabilité de sa gestion administrative (comptabilité et personnel). 

Ce poste conviendrait à un(e) diplômé(e) de l'enseignement supérieur (Maîtrise de droit. Ecole de commerce ou 
d’ingénieur, etc.-»- spécialisation en gestion, type C.AAE.) ou a une personne expérimentée, ll/elle peut travailler en an- 
glais. el l'informatique est pour lui/elle un outil de travail quotidien. U/elle bénéficie en outre d'une expérience d'au 
moins cinq années de responsabilités en gestion, acquise en entreprise, dans le secteur public ou encore dans l'économie 
sociale et le secteur associatif'. 

Possibilité d'aménager son temps de travail. Envoyer CV + lettre manuscrite a : I.S.C.. chemin de la Bosquc - 
13510 Egaillés. 




CON5EIL REGIONAL 


ILE-DE-FRANCE 


VOYONS LO**. VIVONS MEUX. 

recrute son 


CHEF DU SERVICE JURIDIQUE H/F 

A la tète d’une équipe de douze personnes, vous devrez assurer une mission générale de conseil des services 
cfc la Région en matière Juridique et de marchés publics. 

Placé sous l’autorité du directeur des affaires financières, vous serez en relation avec l'ensemble des 
responsables de l'administration régionale. 

Wrtll , recherchons pour ce poste à pourvoir au 1er mai 1995, un fonctionnaire appartenant à un corps 
de l'E N A.ou au cadre d’emplois des administrateurs territoriaux ayant une bonne 

SSS^SU ,e sens ’ de ****** « * réel, “ “p*** de né s° dadoa 

d’adresser vocre candidature. lettre manuscrite. CV, et pboro à la Région d'Ile de France - 

251. n, de - 75015 F** -Sous b référer SP. ^ 


jTe Wm$e 

PUB LJ C I TE 



Pour passer vos annonces : 

44-43-76-03 

44-43-76-28 


FAX : 44-43-77-32 


Agence de l’Eau Rhin-Meuse 

FICHE DE POSTE 

RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER 
DES OPÉRATIONS DE SOUTIEN AUX INTERVENTIONS 
DE L’AGENCE DE L’EAU RHIN-MEUSE à METZ (57) 

(établissement public de Hltai} 

Mission : 

Rattaché au Chef de la Division Administration et Finances, le Responsable administratif el financier des 
opérations de soutien aux interventions a la charge, sur le plan juridique, de l'achat de prestations 
intellectuelles et de service au titre du soutien aux interventions (Budget d'environ 60 MF par an; 
350 dossiers en cours). 

Profil: 

Contractuel ou titulaire de catégorie A de la Fonction Publique de l'Etat ou territoriale, en position de 
détachement, hors cadre- ou disponibilité, formation à dominante droit administratif et finances publiques (Bac 
-t- 4 ou Bac + 5) ; excellente connaissance des achats publics ayant une expérience réussie de 3 à 5 années 
dans ce domaine ; connaissance et pratique de la comptabilité publique ; bonne pratique de la 
micro-informatique (tableur et base de données) ; rigueur, sens des relations el du travail en équipe seront des 
qualités appréciées. 

Candidatures et renseignements complémentaires : 

Les CV accompagnés d'une lettre manuscrite de motivation et d'une photo d'identité doivent parvenir au 
Directeur de l’Agence de l'Eau Rhin-Meu.se/DRII. B.P. 19, 57161 MouIins-lès-Mctz, avant le 15 avril 1995. 

Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de 
M, Daniel BEYER, Chef de la Division Administration et Finances - Tel. (16) 87-34-47-45. 
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LE MONDE DES CÈDRES 



GrAce A sa passion pour 
l'excellence, GE est un des 
GROUPES LES PLUS 
PERFORMANTS AU MONDE, 

DONT L'OBJECTIF EST D'ÊTRE 
PREMIER DANS CHACUNE DE SES 
BRANCHES D'ACTIVITÉS -DE 
L'ÉCLAIRAGE AUX MOTEURS 

d'avion, des services 

FINANCIERS A L'iMAGERIE 
MÉDICALE. 

La division GE médical 

SYSTEMS, LEADER MONDIAL DE 
L'IMAGERIE MÉDICALE, OFFRE 
UNE GAMME COMPLÈTE DE 
PRODUITS ET SERVICES 
DÉVELOPPÉS DANS LE MONDE 
ENTIER. SA FILIALE GE MEDICAL 
Systems Europe présente en 
Europe,, au Moyen-Orient et 
en Afrique (4 000 pers./ca 

DE PLUS D'UN MILLIARD DE 
DOLLARS) RECHERCHE POUR 
SON SIÈGE SITUÉ À BUC (78) 


GE Medical Systems 

Responsable 
Ressources Humaines 

Pour l'activité Service Après- Vase Fiance (500 p. CA 600 MF), vous ap porterez votre 
rapport à l'équipe de iparageracnt es matière d'agBmaiioo du dépa rte men t a de 
dévdoppememÂs boonnes. 

Vous prendrez en charge des dossiers spécifiques don certains nécas te m ut des 
oégodàtioiB avec les partenaires sociaux, meniez en place les méthodofoutils de gestion 
RH du groupe GENERAL ELECTRIC et serez responsable de la gestion de mot le 
personnel de ce département. En tare qœ membre de J& DRH emopéame, vous 
participerez également aux différents projets de b fonction. Mrs fies de formation 
supérieure avec une expérience opérationnelle réussie de 5 as nwnfrnmii, de préférence 
dans on environnement imeraotionaL L’anglais est indi^aensafalA me 3fine langue serait 
appréciée. (rttRRH) 

Organisation 
DeveSosMEieat & Trainmg 
Progfsm Manager Europe 

An sein de la Direction des Ressources Humâmes, vous serez cbaigéfe) delà conception 
et de la mise en oeuvre de programmes de développement des organisations et des 
personnes à travers l'Europe, dans des domaines variés iris que Leadership. Efficacité des 
Forces de Ventes, Amélioration des Process, Changements culturels, “Team Bu3diag"._ ' 
Diplômé de l'enseignement supérieur vous avez 5 à 10 ans d'expérience réussie dans le 
Développement des Organisations et la Formation dans un en vironnement international | 
au sein d'un cabinet conseil ou d'une DRH- Vous ^aserdi&Sbn^ de j 

etwqiham inttw Ae L far-ili^nr" tie cm yntn. .foffliwî»» «wfoü 

-Uotrfème langue -enropéenuo serait •••■ • 

Si l'oppûrtumi de rejoindre «mg 

offrant des possUdBUs de dér^ppâdaip^^^iiytd " razwrfrtta tous 

envoyez dès aajoard’kmtôire cm x R jàt xn’, «jcpnSr|jo tf 
choisi sur l'enveloppe à&W, dïiîélasaperÆ^/ 


- [. ' ... M l. ' V". * ' “ t ' ~ 

Ouverture au changement, ;,> v ' . **' 

ESPRIT D'ÉQUIPE, RAHDITl^'^ M /**.- 

ÉNERGIE, GOÛT DES DÉFIS, RÈSpÉCÜT/ ./y'-! r, # r ' } 

DESENGAGEMEmS,^IT i tES. i . £,yy fl®' « 

VALEURS DE NOTRE ENTREPOSE. 




i R vedrat danger 1er apréabon afeu^équipenvenb. 
tabecDntr&utionet: 

* de fs aider à définir et conduire le dungsnem 

* de taire avancer conjowtemeflt les projets dans leur dimension 
économique, tedraiquç, orgaisràonne&et sociale 

* ci’diSEîTHr un niveau de performance à cout S à long terne. 


• üaniitetfe/K^rffaestiH^ 

soir l'occasion d'innover dans l’organisation et d'élever te niveau des 
pefam m cES ■Danone; Peugeot; Ut S; Bwwftmtenc; Banque de ftanœl 

• U ptodmiwtê globale : en agaant sur les structures, les modes de 
fonaionrteroem « svstèmes d'mfcrmatian et de gsWM, le contenu et 
f'orgznf^aCaa du Ravail iLiRv F ; Beêdum ; Gebal ; S>F ; Crédit AkrtiœlL 

• la quiUSotim des erçptoô : en via tfaneindre un niveau de 
perionurtee accrue. pâce à des emplois plus qualifiés et plus attractifs 
ikronenboug: VUtd ; Sollac ; ACFQ ; Rnauk ftiaanpsl. 




Centrale. HEC Business Scbool. Nwm SupJ « ou rte diplômés (f iiuwr- 
âêBrââfemewde 

• Awxr ewicë des resporcabiftés gtobaJes. <fev«s « &«««■ 


• Ayartr«pôiefiK|*fior^ 

« RsconnuBpour les capacités d'écoute, de nndiè*.(fiiifiw»ai«de 
rétfttbtti 

• Aptes àmoMtar fous les acteurs en osant preuve de la même autorité 
jmff&re écoutées dune cfaeakn générale c« d'un «ter de poducim 

> Sadtent'aoni [’Ht kpanofa çth vente de 


• le partenariat au sén rflECl çt dans u gestion 

• Une formation à ras méthodes et dénutchesonguiate 

• la resportsahiftté globale de contrat iche» de projet' 

• un travail en Équipe pSurafeoptow sur »mro«ra; 

■ En 1994 : la rémunération globale des consultants ^nxiiv •• est tnjcç 
entre 450 « rQOtf. 


ŒQ (U personnes! recrute deux consuftants aswdé dé haut niveau et de 
grande cffllicp. qui devront : 

• taœr de ronlrede Ï3 à -ffans 

• Ère astsduoegande Ecole (Srienca, Gestion, Mrtmbtr a tiop:X. Mines. 


Ecmex-nms avant le 25 mi TS93 
Lettre mantBtme + ffoto + C\- 
+ rémunération actuelle 

183 Développement 
WrueHOTW (.70OO5TOA5BOUK 


IEC1 
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Notre Cabinet Conseil en Ressources Humaines 
spécialiste Européen de l'Industrie Microélectronique, se développe et ouvre un Bureau à Paris. 
Noël COMMUNOD, Directeur 

Christine JAULMES, Consultant-Psychologue. 

Recherches et Evaluations de Cadres et Dirigeants 

Daniel IAVOREL, Ingénieur ENSERG, Recrutements pour la Microêfectron ique 
Didier PEUPLE, Consultant-Formateur en Management 
seront heureux de vous accueillir: 

1 32 boulevard Camélinat, 92240 MALAKOFF 

Tél.: (1)46 73 05 70 M! 

Fax: (1)46 73 05 65 IM* 

— - A chaque hoiiune sa voie 


■2 Cadres Formateurs 
de haut niveau 


Notre Croupe, présent sur les marché» 
a’/P.iÏÏl BUt ouvobileB mondiaux, participe 
activement aux développements des 
techniques de demain. La stratégie qui 
guide l'ensemble de nos équipes repose sur un projet 
d'entreprise ambitieux qui se dédise très concrètement 
avec pour objectifs Qualité Tbtale et Satisfaction Client. 

Non* créons une école de formation intente dans le but 
de renforcer la stratégie Groupe qui nous arôme et recrutons 
deux Cadres Formateurs de haut nivem. 

A 39 ans environ, de formation s u périeure (minimum Bac + 4), 
vous possédez une expérience de la vie industrielle, une 
pratique de la pédagogie, de la formation en entreprise et 
un tempérament ouvert et comntmricattf. 

A ce poste, voua apportes votre savais Caire en matière 
de for m a tion et pédagogie pour préparer en équipe le» 
programmes ainsi que la conduite de sessions de 
formation. 

Très pragmatique et concret, votre réussite repose sur votre 
capacité à intégrer la dimension industrielle du Groupe pour 
la communiquer parfaitement en France comme hors de 
France. 

La maîtrisa de la langue française et de la langue anglais** 
est nécessaire. 

Poste basé en Région Parisienne. Evolution A terme an sem 
du Groupe. 

Merci d'adresser CV, photo, lettre & VALEO RECRUTEMENT 
BP 91-1 - 75929 PARIS Cedex 17 sous la référence 01.72 
FO RM/LM portée sur lettre et enveloppe. La sélection des 
candidatures est effectuée par notre partenaire MERCURI 
UKVAL. 


* i * " $ v * * j*/' _ ^ ■' 


Le Groupe V&ieo, par sa gamme de produits 
et systèmes do haute technologie et son 
implantation internationale, est l'on des 
principaux partenaires des constructeurs 
automobile ef de véhicules industriel dans le 

monde , 


VSaleo 


L’EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


. ; . - - • •= •••• • > ■ > vv 


Nous sommes Tune des toutes premières SâT r > 
: spécialisée dans 1e Facéties ManagemenL 
; Avec pius de 300 coüaboratieurs et nos 11 ate$ \ 
f répartis dans les dHïërantes régii^^ 
sommes rê co nnp s po u r notre savo^faké et te M 
‘ qüafte de nos prestadpfB.^ Nbus.recfterebotis : H 
ai^but^bui imcoiistAMpro^^)^. y,- '!{£${& 

VèfHable interface entr^te^SrcclèurS Briàrici»s5eê 
; 1és DRH, votre mission d’études êonslsfcè^à faeffijer- 
> ^intégration du progidet TSRHichér.nos cfents'. .. .< v • 
Vous partiopez avec la cfirectibn commétiafei^ . ; ■ 
; actions rfavantvente pcar la partie geçstion.des-i! .’ ;, v . 

' ' ressources humaines et ppvff te prisé en «>mpte: ; 
des^teafidtés dfes cfients.' "■ 


i.: . ^^nosFBorts. ... ' 

: ■ >' Ajgé de"30-35 ans, de torriration bac én res-' V 

wusjDstifiez'd'üne éJteértencé^;'.' 
* 'y 73ns)rtf®num. Voüs auez dé réeiss.Coropè- > v . ■* 
r ’ vteoœsen gestion d« ressources humàteesetan^z-i:: • 
.v* . .-i excellent sens de là coriteterà(tet>dh.r^ 

v^^/Merd de nfws faire parvenir votre ctexfidaftire-; vKi f. 

• ^'../TS FM* direction des ressoürces fn^rteirves;. 

: -i le Capâ:crfe 1 55 avérâie dés Cbarrp&Piéreàx, - ; y-. • 
: ; = i.-., 'ï320â.N^tBrre. - ^ : >■ . *yr.{i£ï 


TmFM 


: Groupe France Jeieoom 


Chef de 
publicité 

développement 

RIAA se positionne sur le marché de la communication et du 
marketing ressources humaines (études - communication de 
recrutement - communication interne). Notre objectif esc 
d’offrir â nos clients un ensemble de services et de conseils 
précisément adaptés aux besoins de chacun d’eux : du “sur- 
mesure” au meilleur rapport quolité/prix. 

Notre 2ème année sera placée sous le signe du 
développement et nous recherchons aujourd'hui pour étoffer 
ce groupe unie) Chef de Publicité. Vous prospecterez les 
dédsionnaires d'entreprises et Institutions pour leur vendre 
nos savoir-faire. 

De formation supérieure, 28/30 ans environ, votre expérience 
dans une fonction similaire vous a rodé aux techniques de 
vente réponse aux besoins". Reconnu comme un excellent 
commercial par votre enrourage professionnel, vous alliez 
pugnacité et patience, écoute et enthousiasme, créativité et 
pragmatisme, autonomie et générosité. 

Si vous êtes prêt à participer activement A notre dévelop- 
pement, envoyez votre candidature (lettre manuscrite, CV et 
prétentions) à Ramid Lamrani - RL&A - 4 . av. Desfeux - 92100 
BOULOGNE. 

■— « i.RL&A 


lWU fj 6k> 
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LE MONDÉ DES CADRES j 


no^wclétë l gà^^!!l Peme ? t français dB distributeurs indépendants (2 milliards de F de CA), 

M/Vt mu^ 8 l^un ^ J î neSSpéciallsées dans ' e de gros, la pose de revêtements de 

sot muraux, et un magasin de décoration. Nous recherchons un 


Lyon 


DIRECTEUR D’EXPLOITATION 

bras droit de la DG 

ÏÏIque et de radmISÏÏraff S 0 * 1 ® S0ciété - 1301 sur le P lan commercial, du contrôle de gestion, du 

encadre-» en ' Vûus entietene2 aussi des relations étroites avec la maison-mère. Vous 

encaorez en direct une dizaine de personnes. 

avp 7 d mnr^Ssa avez une . SùI ' de formation de gestionnaire, que vous 

rpiatinnc d3nS Un univers °ù votre rigueur, votre implication, votre sens 
des relations humaines, vous ont permis de réussir dans un poste généraliste. 

expri T er votre talent dans une entreprise en développement, 
alors écrivez a notre Conseil. Pascale LEVET, sous réf. 1G77/LM 



ALEXANDRE TIC SA 

7. RUE SERVENT - (MOS LYON 


La Fédération des Centres sociaux et socio-culturels de France 
recherche son 

DÉLÉGUÉ® NATIONAL® 

CHARGÉ® DE LA FONCTION INFORMATION ET COMMUNICATION 

Missions : • globalement, participer aux missions de la Fédération • spécifiquement, assurer la fonction d'information 
et de co mm u n icati on ainsi que le suivi de dossiers thématiques particuliers. 

Capacités requises : de rédaction • d’ animati on m de discernement dan« la sélection de l'information. 

Cursus : niveau bac + 5 • expérience de la fonction de 5-10 ans • connaissance du secteur. 

Conditions : C.G : SNÆCSO • Rémunération 210 KF + • Lieu de travail ; Riris + déplacements fréquents. 

Merci d’adresser lettre de candidature manuscrite, C.V. et références travaux écrits à notre Conseil 
COPAS - 37, place Rihour 59800 LILLE - qui est charge du recrutement. 


ai mi k 
DE L'ÉCONOMIE 
TOIT 

UN UNIVERS 
DE MÉTIERS 


ORGANISATEUR 
SENIOR H/F 


toi Clxtmbre de Commerce 
et d'industrie de Paris 
représente, conseille et 
informe les J't 1 Ont) 
entreprises de Paris des 
Hauts de Seine, de la 
Seine- Saint-Denis et du 
Va! de Marne. Elle 
participe ii l'tnncnageiiieni 
et à l ètjiiipcnieni de Paris et 
de s>! régit nt. Chaque 
année, il non etudUuus et 
■m ni m adultes suivent 
des f irmatlnns dans 
ses établissements 
d 'enseignement. tte ces 
multiples activités uu nciir 
de l'économie découle 
tout un univers de 
métiers tpt'tile vous 
pn »/> t/e de partager ! 



Au sein de la Direction 

de l'Organ isalion et 
de l'informalique. le 

département Conseil et 
Procédures concourt à 
l'optimisation de l'organisation 
générale de b CCIP II intervient 
en tant que Conseil auprès de la 
Direction Générale, des Directions 
et Etablissements dans leurs choix 
organisationnels. 

Vous concevez, améliorez les 
procédures générales et 
accompagnez les services dans 
leurs projets d'évolution, depuis b 
phase de diagnostic, {'élaboration 
de préconisations, jusqu'à la mise 
en place des solutions. 

De formation supérieure (gronde 
école d'ingénieurs ou de 
commerce ou universitaire], vous 
travaillez dons ce domaine 
depuis 5 à 10 ans et possédez 
une forte qualification dans 
b conduite de projets. 



Une expérience en 
cabinet de conseil 
seioit appréciée, ainsi 
que des interventions 
dans le milieu des 
administrations ou le 
secteur para-public. 

Vous alliez les qualités 
du consultant et de l'organisateur 
de terrain. 

Voire aptitude au dialogue et à b 
concertation est réelle et vous 
appréciez le travail en équipé. 

Vous rédigez avec beaucoup de 
facilite et possédez une bonne 
culture générale en informatique. 

Merci d'adresser voire 
candidature s/rèf. ALMOJ73Q à 
la CCIP - DRH ■ Michéle DAIN 
Responsable du Service 
Recrulement/Mobilité 
8, rue Chateaubriand 
75008 PARIS. 



CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 


A u |, 


P r e - 


r « y » l r e |> r 


Société d'arômes située en région 
parisienne avec un CA consolidé 
de 300 militons de francs recherche 


Direc teu r 


et du développement 

Celte offre s'adresse à un candidat de formation 
scientifique supérieure ayant une solide expérience 
dans le domaine de la recherche et de l'animation 
d'équipe et souhaitant Être un acteur important 
dans le développement d'une société d'arômes. 

A ce titre, il sera chargé : 

• de maintenir un bon niveau scientifique et technologique 

• de coordonner et d'animer l'équipe de recherche 
( 1 5 personnes) 

• d'étre l'interlocuteur des organismes extérieurs. 

Merci d'adresser votre dossier complet (lettre manuscrite, 
CV, photo) sous réf. 60372 à Media System, 6 impasse 
des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, qui nous 
le transmettra. 


s 


4 Consultants 
Confirmés 

FUTURS ASSOCIÉS 


Nous intervenons en matière de Recrutement et de 
Bilans professionnels, de Formation et de Conduite de 
prajets*^l©_CoilSfilLdP cfirecHon et de «Coaching». 

La passion de nos métiers, la faculté à travailler en 
équipe projet, une cellule pédagogique intégrée, le 
goût du sur mesure... et F es prit d’entreprise expliquent, 
en partie, une croissance régulière de 40% par an. 

■ Pour notre département recrutement, nous souhaitons 
Intégrer des consultants justifiant ~ d une parfaite 
connaissance d'un des secteurs suivants : Santé - Grande 
Distribution - Industrie - Grande Consommation. 

■ Pou nos autres départements, des consultants ayant 
l'expérience de missions d'initiation et d'accompagnement 
du changement. 

A 30/35 ans. vous avez su développer et fidéliser un 
portefeuffle cfienfs; vous souhaitez par ailleurs vivre 
•autrement» votre métier de conseil et capitaliser sur 
votre acquis. 



Merci d’adresser votre candidature sous référence 
LM/RPà MDC RH - 2, rue du Colonel Priant - 75001 Paris. 



mix 




LYON 


SIGMA-ALDRICH ’ 

Filial? française d'un groupe international d'envergure, 
nous commercialisons une gamme de produits étendue 
(produits de base pour la recherche/produits chimiques 
et biochimiques - 75 000 réferences), destinés à une clientèle 
professionnelle diversifiée (centres de recherche, industries 
chimiques et pharmaceutiques). Nous renforçons 
nos structures et créons un poste de : 

Directeur 

de l’Administration 
des Ventes 

Rattache .iu Directeur Je b filiale, en étroite collaboration avec 
les Responsables C'umnicrdau't. vous êtes responsable du service 
à la dientèle : 

• gestion des commandes • support technique à la vente 

• iniircmciu des incidents • satisfaction des clients. 

V. 'ii' animez et Jiricez une équipé d'une vingtaine de collabora- 
rcurs (Bac ♦ 2 à Bjc r *). 

Agé Je *5 ans environ, de formation supérieure commerciale 
ou technique, yous dispose/ d'une expérience professionnelle 
réussie Jam une funcriMii similaire, acquise de préférence dans 
l'industrie chimique et/ou pharmaceutique. 

• irg.inis<.. rigoureux, voire esigence en marieie de scnicc 
ail v clients cm I uu de» facteurs dé-. Je notre succès. 

Vorre p >icimc! cous permet de vous adapter au nrhme 
ilt- crois-.uice fiiiM.int île nos ai.ru lu-. \ «.iis parle/ anglais 
cour.imiiienr. 

Meut '/i/./nsvv n»w lientct Je ..indtJaiitrc i Itinv »i.i>imoUt 

* « l i. >"//.• net /J-.»'/"//, .r nunt ( >»*<•, v/lA-Yr M/.T, 
h‘!t> Ji, t redit / h<mv. 

Onoma 


;Wt£*?!iii-'-»i«-'i 
SH IKSCltCti S<<V<I<IIS 


i. K II I 1* K l i>l RI \ 1 1 I » 



Consultants en formation “'Banque- Finance 


Dans le cadre de son développement. CAPF0R 
recherche des consultants en formation possédant 
une expertise dans te domaine de la banque et/ou de 
la finance. 

De formation supérieure, ces professionnels de 
l'ingénierie. de la pédagogie et de I animation 
bénéficient cfune expenence minimum de 5 ans dans 
la banque ou l'assurance. 

Agés de 35 a 40 ans, ces consultants sont dotés 
d'une grande disponibilité et d'une capacité a 


développer un portefeuille de clients « grands 
comptes >. 

Autonomes et responsables, ils possèdent des 
qualités de communication permettant une 
intégration réussie au sein de noire équipe. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et photo, à 
Jacques CROCHET, CAPF0R ATLANTIQUE, 
Département Finances. 2 rue du Château-de- 
lïraudière, BP 1507, 44315 Nantes Cedex 03. sous 
réf- 2803F. 


^rv<a ■ W r*>a. lft *«icouiE-ua»MW-«« w « iwKiog-wa.CH 


NICE 


Leader mondial dans le 
domaine de lophialmotogie. 
nous recherchons pour notre 
cenlre de recherche ei 
développement Europe, 
base a Sophia AntrpoSs 

Titulaire d'une lormalion supérieure en si3lrslique 
(Bac +3/4 minimum), vous avec si possible une première 
expenence dans le traitement de données cliniques avec 
le logiciel SAS. 

Reportant au responsable du service Biométrie, votre 
mission consiste à : • développer ou adapter des 
programmes d'analyse slatisique en SAS. • participer au 
développement d'une librairie de programmes pour la 
dênêrarlon de tables standardisées. ■ rédiger des 



SOPHIA ANTIPOLIS 


H/F 

ÜiÈé tâiïkiMft i'C j 

synthèses pour les rapports statistiques. 

Sens de rmitlative. capacité de communication (maiirise 
de l'anglais) sont des tacteurs essentiels pour pouvoir 
s'intégrer rapidement dans un environnement de travail 
Internationa) et muHi-lonciionnet. £ 

Poste en COO de 1 8 mois. 5 

Merci d'adresser votre dossier de candidature a. * 

ALLE RG AH EUROPE. Didier ILL. 2720 Chemin St S 
Bernard. 06224 Vallauns cedex. 


& ALLERCAN EUROPE 


Spécialiste ORACLE 

\niré par le Conseil en entreprise, nous vous proposons de venir rejoindre nos 
«UiipeTde Consultants. Notre Cabinet se situe parmi les tous premiers sur le 
nbn national Vous prendrez en charge la mise en ceuvre effective des logiciels 
ORACLE application (modules financiers) chez nos clients. Pour réussir, vous 
remmenez impérativement d’une première expérience significative dans des 
'Xi',,, similaires qui TOUS positionnent comme un spécialiste de haut niveau. 
Disponible de l ailant. le goût pour la réussite, vous êtes diplômé d'une école 
u ingénieurs et êtes à s é de W27 ans. M. U76m 


Cl-RRlCfLl .M <5 passage Lathulle 75881 Paris 


cedex 18 



Filiale française d'un Croupe International recherche pour «sa branche Granulats* un : 


r. \ 




■’ ~ rrrrrr -r . ■ rrrrrrrr — — 

Sous l'autorité et en relation étroite avec le Directeur Régional, vous participerez à la définition de la politique 
foncière de la filiale- 

Vous prendrez en charge les prospections géologiques, négocierez pour l'acquisition des terrains et monterez les 
dossiers d’autorisation en vue de l'exploitation des sites en respectant la réglementation en cours et 
l'environnement. Vous établirez des relations avec les riverains, les associations, les propriétaires, les 
administrations, les autorités politiques... 

A 35 ans minimum, géologue de formation (ou équivalent), vous avez une expérience confirmée sur le terrain en 
recherche foncière. Votre sens aigu du contact, votre dynamisme vous pousse à rechercher un nouveau 
challenge. 


f 


Merci d'envoyer votre dossier de candidature (lettre manuscrite + CV) sous référence B 5 04 01 à 
notre Conseil, Béatrice GAUEVSKY. FAVEREAU Consultants, 52, rue de la Fédération 7501 5 PARIS. 
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LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 


Marketing et encadrement commercial 


hrigéitieiir 


Noos sommes frine des tootes premières SSIspé- 


de ^cofabo ratoure et ptofeum rite» répart* dam 
tos («HraatesTéslons, nous aotranm reconnus pour 
JWtregavDr^areetlaquaftédenosprestatfwtt. 
Npys recherchons un ingénieur commercial , 
Infogérance. 

Intégré à noté équpe de vente, vous êtes chargé 


(teriwJustrié. Reinemenf responsable du déwetappCTiCTt 
œ votre secteur, vous réateez vous-même le mwrtage “ 
(faflabes, la signatwe des contrats, (accompagnement 
et te mise ct place du projet ' 

Agé dfe 35/40 ans, deformation école d'ingénieurs, 
vous impérativement d’une expérience réussie 
dans b FadRies Management Oynantique, vois avez 

un goût prononcé pour rautonomie et (organisation 
et vous mdtrisez fardais. 

Merd tfadresser votre candidature (lettre manuscrite, 

CV, prétentions) à TS FM, Direction des Ressources 
Humâmes, je Capitole, 55 avenue des Ctvamp&nerreux. 
92029 Nanterre Cedex. 


FM 

QroupeFtànce Telecom 


Michael Page le premier cabinet de recrutement en 
France et en Europe renforce son équipe de 
consultants intervenant dans le recrutement de 
cadres marketing et commereicuix. 

Après une période de formation, vous serez chargé de mener à bien 
des missions de recrutement de A à Z pour des entreprises 
prestigieuses. 

m 1 Vous pourrez ainsi élargir vos compétences au commercial de haut 
niveau, à la négociation, au management d'équipe, aux ressources 
humaines... 

Contacter Charles-Henri Dumon 47 57 24 24 ou adresser tV + 
photo + n° de tél + rêm. actuelle tî Michael Page Commercial & 
Marketing, 3 boulevard Bineau 92594 Levai lois- Perret Cedex ou 
taper votre CV sur 36.17 code MPage sous ref CHD00UJ 


F, .**■■ 

■ : • . - 


Ingénieur commercial 

Rendez-vous en rubrique 
Secteurs de pointe. 


SIGMA-ALQHICH * 

Directeur 
de l’administration 
des ventes 


Ennez dans un groupe chimique et biochimique international aux 
75 000 références. SIGMA-ALDRICH vous donne rendez-vous 
dans la rubrique « Cadres ». 


Onoma 


GROUPE COURTAUD S. 






Un projet des moyens 
pour des char g és de 
clientèle ambitieux 


Banque 

Ce tout premier groupe bancaire, performant et dynamique, 
accentue ses actions auprès d'une clientèle très diversifiée 
d entreprises de plus de 100 MF de CA. IJ a développé des 
produits attractifs et compétitifs pour ce segment de 
clientèle et mis en place un réseau spécialisé (déjà une 
trentaine d'agences en France) ayant accès à de puissants 
moyens centralisés. 

Vous aurez pour mission de poursuivre le développement 
ae cette activité sur la proche banlieue parisienne et serez 
l interlocuteur privilégié des responsables d'entreprises que 
vous prospecterez, gérerez et fidéliserez avec une laree 
autonomie. 

Agé de trente ans, diplômé d'une école de commerce, du 
CESB ou de l'JTB. vous avez au moins 3 ans d'expérience 
de exploitation des CME au sein d'une banque à réseau - 
Vous voulez valoriser votre dynamisme commercial tout 
autant que votre métier de banquier au sein d'une banque 
qui favorise l'épanouissement des capacités individuelles et 
dont la croissance soutenue garantit l'évolution des 
candidats de valeur. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
la référence D31 7/M à notre conseil Daniele Fossat, 
OBEKTHUR CONSULTANTS, 49 rue Saint Roch, 75001 Paris. 


Oberthur Consultants 


lé Monde Initiatives*, 
c'est aussi 

pour les cadres commerciaix. 



parution mmfl daté mercredi 


Pour agir et pour réfléchir 




JfeMonde 
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